COMPETENCE 
DES TRIBUNAUX 
DE COMMERCE 
DANS LEURS 
RAPPORTS... 



Ch. A. Despréaux 



m 



COMPÉTENCE 
TRIBUNAUX DE COMMERCE. 



COMPÉTENCE 
TRIBUNAUX DE COMMERCE, 



AVEC LES TRIBUNAUX CIVILS, 

for (M). XBesprfoui, 




BRUXELLES, 



SOCIÉTÉ TYPOGRAPHIQUE BELGE, 

II. WJ.HX.EH ET COMP. 



EXPLICATION DES PRINCIPALES ABRÉVIATIONS 
EMPLOYÉES DANS L'OUVRAGE. 



Sircy, ou l. du 1* s., 30, 1', p. G. - Sirey, Recueil du 

Lois el arrtls, loin. ÎO, 1™ partir, pag. S. 
Dalioi. - Jurisprudence générale. 
i:*bbé. — Lois d'organisation. 



;V. I). 1rs rcnvuit sonl iJils aui éditions Iwlees. 






Digitized b/ Google 



INTRODUCTION. 



IMPORTANCE DE LA JURIDICTION COMMERCIALE. 



SOMMAIRE. 

1 . Vaiteobjet «t effed du ummtrce. s. Code de commerce incomplet. 

I. Les fonctions du commerce sont bien simples ; elles se réduisent 
à des échanges. 

Mais par son ministère, une ville, une province, une nation, une 
partie du ([lobe sont débarrassées de ce qui leur est inutile ; par son mi- 
nistère, elles reçoivent ce qui leur manque. Les besoins respectifs de la 
société des nommes l'occupent sans cesse. Ses lumières, ses fonds, ses 
veilles , tout est consacré à cet office honorable et nécessaire. Sonaction 
n'existerait pas sans les arts et la culture; mais sans son action l'agricul- 
ture et le* arts seraient peu de chose. En parcourant la terre, en fran- 
chissant les mers, en levant les obstacles qui s'opposent à la communi- 
cation des peuples, enétendantla sphère des besoins et le désir des jouis- 
sances, le commerce multiplie les travaux. 11 encourage l'industrie, il 
devient en quelque sorte le moteur du monde. 

« Un peuple a dit : notre domaine est le monde entier,; nous en joui- 
« rons par la navigation et par le commerce, et celte nouvelle Ame du 
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6 INTRODUCTION. 

« monde moral s'est insinuée de proche en proche jusqu'à devenir 
« comme essentielle à l'organisation ou à l'existence des corps politi- 
« ques. » Raynal, Histoire philosophique des Indes. 

2. Une juridiction ayant pour objet d'appliquer les règles de ces rela- 
tions immenses entre les hommes est assez belle, quoique qualifiée 
exceptionnelle au regard des tribunaux civils : c'est l'objet des lois com- 
merciales en général. 

Mais maintenir et respecter les attributions des juges de commerce, 
soit à cause de la matière même objet des transactions, soit à cause de 
certains actes fréquents dans Ir-. i icus Ai: l;i vie, soit à cause de con- 
testations que l'esprit d'égoïsme, l'intérêt personnel, Terreur on la mau- 
vaise foi peuvent susciter, en les compliquant d'incidents de procédures: 
c'est l'objet d'un traité de compétence ; le sujet en est plus sérieux 
qu'agréable. 

Les gens sans foi, dit-on, ne veulent pas des tribunaux de commerce, 
parce qu'ils y sont jugés trop vite : et les créanciers ne se soucient pas 
des tribunaux civils, parce qu'ils y sont jugés trop lentement à leur gré. 
C'est là une préoccupation trop banale, qui fait quelquefois dévier des 
véritables règles. 

3. Des 1811, le ministre de l'intérieur reconnaissant l'obscurité de 
plusieurs dispositions ducode de commerce, en provoqua l'interprétation 
auprès du conseil d'État suivant le mode alors suivi; maïs ce conseil s'y 
refusa par un avis du 13 décembre 1811, portant que les tribunaux de 
commerce devaient juger les questions particulières qui leur étaient sou- 
mises, selon leur conviction, d'après le» termes et Fesprit du code, et, 
en cat de silence de sa part, d'après le droit commun et lei usages du 
commerce. 

4. La contrainte par corps, presque toujours attachée aux condam- 
nations que prononcent les tribunaux de commerce, nous fil sentir l'im- 
portance de ce travail, car souvent tel qui se vit long-temps privé de la 
liberté, l'eût conservée s'il eût fait attention à l'incompétence du juge 
quile condamnait; et tel qui a perdu une grande partie de sa fortune pour 
n'avoir pas obtenu la contrainte par corps contre un débiteur déloyal, 
eût été plus heureux si, au lieu de perdis son temps devant un conseil de 
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Préfecture, jugeant sans publicité, en matière d'entreprises de travaux et 
de fournitures, il eût porté sa réclamation devant un juge spécial pro- 
tecteur des règles de commerce, qui, par son expérience, eût mieux ap- 
précié les maximes qui étaient applicables à cette réclamation ou à la 
manière diverse d'en établir la preuve. Disons aussi que l'exécution pro- 
visoire attachée aux jugements des tribunaux de commerce, a fait la 
ruine d'un condamné qui plus tard a obtenu justice en appel. 

D'un autre côté, des magistrat» peu affermis dans la marche judiciaire, 
ayant cru devoir noua soumettre quelquefois leurs doutes, notamment 
sur des questions de compétence, nous avons pensé que ce travail pour- 
rait avoir quelque utilité. 

non gloria nabis ■ 
Causa, st j ulililat officlumque fait. (Horace.) 



ORIGINE ET PROGRÈS 



JURIDICTION COMMERCIALE. 



i. Mauvaise Grâce a éluder la juridiction tUHle 

en meut d'une profusion. 
. Lu tSW.JuriJjdiOHsKcialc.Fmriisd,! iLhim ■ 

pagne et de Bric, Juae des marchanda et 

1 00 ner^enu. 



). Établissement de bonnes ct arbitrages pour universel. 
In liriLUL'Ii: do, .illïir,'; de cu;j1iii-.tcu i[ii: en- 18. Reglei nou 



succeisivei. Poire mi commerciale. ^ 



rj. La juridiction i!cb professions ct. par lion créée pour leur |irnFession. L'Empereur 

conséqueutries commerçants, remonte aux Anaslast! disait : Perinigumn ct ternira- 
li'iups Ici 1 il il s ri:rill«. 11 i-ii i-sl i[u l'slid il ml <■«:' /l'-rs/iiri/l, ils , rus ijiti /irofi.'S- 

Codc Justinien loi 7, litre de ta juridiction sionesaliquasscunegociationesexcrccre 

de tous tes juges. On a toujours regarde noscuntur , judicum ad quos earum 

de mauvais œil ceux nui éludent lajuridic- professionum scit ncgociationuia cura 
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perlinet.j'uridictionemet prteceptionem des lieux devait leur en nommer : .1 Tant 

declinare conan \ orLe le préambule 

l'apprennent les jurisrimHulIcs du . ht ni repos sujets, qui lui faisait penser 

Bariole, Balde, etc., notamment â cause <■ ions lesjimrs à de nouveaux moyens pour 

des marchés publies cl foires. • empêcher la naissance des procès, et les 

6. En France les Foires de Champagne et ■ éteindre aussi lût qu'ils sont mus ; mais 
de Brie sont les plus anciennes, ou se ren- * d'aiitaut que me* k'exmchit m* yil- 
daïent une foule de marchand.* , même de « les, hy s et un ïau «es, cominele trafic 
pajs étrangers, ainsi qu'on le voil par les Ici- « des marchandises , lequel est appuyé et 
ires-pa tentes de Philiji^: de V;dnisdu (i.u'tii ■> repose «r [a toi des marchands qui, le 
1349, litre 13, des foires cl marchés pu- « plus souvent, agissent de bonne foi entre 
blics. L'article 1" porte : « Voulons que « eux sans témoins et notaires, sans gardes 
« nos foiresde Cl]3in|u.:|ue ui df lirii; Miii ru ■.. ci rdiscrver l> publicité des lois. : 

« mises en leur droit et ancien étal ; cl or- Mais celle idée heureuse ne fut pas suivie; 

u donnons que les bons anciens usages, l'ordonnance fui abrogée par le non usage 

- franchises, coutume, , ]i [["icidks aii.isilùl iniVIlt lui ri-iultii'. 

f(ii.-nt i;anli : es entièrement sans enfrein- 10. Charles IX, parmi [es malheurs de 

■ dre. s L'inspection et la police des foires 6on règne , laissa au moins une preuve de 

t'I.-iinil rnnMirs Arrfri/.fjiiirdcs, .iv.uil iuridii;. !■■': -"illialildc |>.:,iii- li' iMiiiiuvnY , ci: 11r-.su t 

lion sur les marchands fréquentant les foi- à Vins, à l';iid« du célèbre Lhopilal , une 

res, et i un chancelier tenant les sceaux jiu nlii (iimdci-u u:n >■ [iarcdi: du iidil iu- 

pour les contrats faits en foire. Le nombre Lrc IStlJ, à la 3* année de son règne. La 
des sergents y était si grand, que l'art. Ï7 fin des règnes ne donne pas imijim,-- ic que 
des lettres-patentes, en ordonna ta reduc- le commencement avait promis pour le bon- 
lion à lOOytani seulement. Il y avait 40 no- heur des peuples. 

Uiircs, les gardes et le chancelier devaient Cet édil porte dans le préambule qu'il a 

choisir quatre bons clercs et notairet suf- éteprovoqué pour les marchands de la bonne 

fisants pour tertre et dicter en français ville de Pans, el pour le bien public et 

et en latin par tous pays. aLiljïiiïiaiioiiiiciiiii-pnicésctdiKrendsenlre 

7. Un garde ne pouvait exercer la juri- marchands qui doivent négocier ensemble 
diction sans la présence de l'autre; en cas de bonne fol, sans être astreints aux subti- 
d'idiiriict! . ]i* cliiiihU'Ik-r de* foires le rem- lilés des lois et ordonnances, il contient, 
plaçait; en cas d'absence à son tour, le chan- article 1" : injonction aux prévois de mar- 
celier était remplacé par une autre bonne cliandset aux échevins de Paris, d'assembler 
personne suffisante et non suspecte. cent bourgeois notables, marchands de- 

!.<■, t ;;mli's m il j .1 i ~ ih'jmislc linv dirju,;rj jui'urauis à Paris, el parmi eui d'en élire 

conservateurs des privilèges des foires. cinq. Le premier s'appelle juge des mar- 

8. La conservalion de Lyon est aussi une chauds, cl les qualre autres, consuls des 
des plus anciennes. En 1419, Charles VII marchands. 

lui conféra les mfimes privilèges dont jouis- II. A l'expiration de leurs fonctions, ces 

saient déjà les foires de Champagne et de cinq élus devaient assembler 80 marchands. 

Brie. qui devaiinlclin: 11) d'[-rilr<: cu\ ; cl cciii-ri 

9. Les Rois, sentant le besoindefavoriscr devaient a leur tour élire cinq nouveaux 
le commerce, et de donner bonne elbriève juge et consuls des marchands. 

justice aux affaires y relatives, établirent Enfin, l'article 4 voulait que la procédure 

successivement endilférenles villes des bour- fûl suivie saos ministère d'avocat ou depro- 

ses communes et des juges de marchands, cureur. 

pour abréger les lenteurs et les formes. 1 ] l'an 1res c'dils ont créé successivement 

François 11 ordonna même, en août 1360, des juridictions consulaires. Jousse, dans 

que lout procès entre marchands jmur fait son Traité sur l'ordonnance de commerce 

de marchandises filt termiui: | ■ :■ 1- l'.t:- t>i 1l :i ; ;<j de lllï". mnninm'nidn ministère de Colbert, 

detroispersonnesjugeantsouverainemcm; en indique tes sièges, au nombre de 75 , 

si les partiel ne tombaient pas d'accord sur avec la date de leur formation. La création 

le choix de ces arbitres, le juge ordinaire pour Amiens csl de 1367. Le commerce, et 
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surtout pour les Tirs, se Faisait Iris-ancien- dure civile, commerciale, criminelle, et 

nera eut dans cette ville, témoinsdes lettres- pour les matières de commerce, on ne 

patenlesde Louis XI, du OFevrier 1476,por- manqua pas de sentir l'utilité de réduire à 

la nt établissement à Amiens de la Foire aui un linx uniforme lu poids et mesures; mai» 

tins. il Fallait sortir de l'ornière de l'habitude cl 

Ce serait sortir des bornes de notre sujet Oe 11 paresse ; l'obstacle était trop E rand a 
nue de parler de l'origine du commerce des vainm-, a lu jiroji t propose échoua encore; 
phéniciens avec la Picardie el les co les de la car pareille tentative avait été Faite long- 
Hanche. Onpculvoirsur ccpointle tome 1™ lemps auparavant. « Charlcraague , dil 
ikrKsiui ai' H. Devérilé. « M.Guyot dans le Ilépcrioirc Je jurispru- 

J3. Toutefois, l'etendue de la juridiction " dence. Fui le premiu- i|in forma L- ijttsuiti 

de chaque siège, quant aui personnes el les a de celte uniformité : il s'en tint au projet, 

matières dont il devait roniiaiUï. n'avaii [iris " Phil ippe-le-LODg, bien long-temps après, 

f'Ii' ii\ée aire assez dedi'Uil elilc précision; " alla jusijus i', M : in[ion ; mai s a peine 

desquesiionsi'étaientélevées.eiellcsataient « corniiiença-l-il , que cedessein , quoique 

été r. : «iilucs par iliiiricni- Mis i-t dcidara- « Irès-louableet très- ulilc,ca usa une révolte 

lions, par suite de la rivalité excitée dans les « presque générale dans le royaume, et 

jiiRcsordiiiairi^ii.irl.ii iT.ai le* jui;M-cuii- ■■■ ■ j ■ l ■ r le cl la noblesse se liguèrent 

suis. En ma rslu73,prul ce lté belle et grande « avec les villes pour l'empêcher. " 

ordonnance appelée Code des Marchands, lli. Il était réservé à l'assemblée consti- 

qui traça des règles très-étendues pour le luaBlede réaliser en partie celte uniformité 

I eUn 8mai1î90, 

litre 12, déclare communs pour tous les l'assemblée nationale, désirant faire jouir 

sié.ijes dc.ijuijei cm-iils . l'nlil de leur éla- la France entière de l'aianli^c ■ i r ■ j doit 

blissemenl pour la ville de Paris du mois de résulter de l'uniformité des poids et mesures, 

novembre 1303 , el tous autres édita et dé- et voulant que les rapports des anciennes 

cl arati ons to u chanl la juri diction consulaire, mesures avec les nouvelles fussent claire- 

en registres dans les cours de parlr-muni. l.e.< im-rir .léli-rurrrirs et facili 'ni sai^ii, a dè- 

autres articles expliquent la matière et les crété que sa majesté le roi Louis XVI serait 

contrats delà compétence des juges eon- suppliée de donner des ordres pourque les 

anls. municipalités envoyassent au secrétariat de 

L'ordonnance de 1881 , s'occUpant plus l'académie des sciences un modèle exact des 

sjiiciairiunil du commerce de mer. créa des didcvenis poids, ri des mesures élémentaires 

juges d'amirauté pour connaître des af- qui y étaient en usage. L'assemblée décréta 

' Faires maritimes et autres qui s'y ratta- encore que le roi serait supplié d'écrire au 

chaient '. roi d'Angleterre pour le prirr dVr.ij;a>{fr le 

Enfin, la loi du 3i août 1790 par la- parlement à concourir avec l'assemblée la- 
quelle l'assemblée constituante organisa tionale à la fixation de l'unité mutuelle de 
l'ordre judiciaire en général sur dos bases mesure et de poids : qu'en conséquence , 
nouiclleset uniformes, maintint les tribu- sous ies auspices des deux nations, descom- 
naux de commerce avec attribution pour missairesde l'académie dessi icisccs de l'iris 
toutes les affaires de comme rte tant de terre pourraient se réunir avec des membres 
que de mer sans distinction. D'après cette choisis delà société royale deLundres, pour 
loi, comme d'après le code de commerce déterminer une mesure naturelle et inva- 
delSOS, les juges de commerce sont nom- riable, à un degré quelconque de latitude, 
mes par le choix des citoyens. qui servirait de modèle , qu après celte opé- 

14. Sous le règne de Louis XIV, célèbre ration Fai le avec toute la solennité nécessaire, 

sous tant de rapports , et notamment par la sa majesté serait suppliée de charger l'aca- 

législalion qui , enréfoimantdesabus, éta- demie des sciences de fixer avec précision 

Mit des règles uniformes, pour la procé- pour chaque municipalité du royaume, le 
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rapport de leurs anciens poids et mesures « M. ArboRast, dan» un rapport, ait nom du 

avec le nouveau modèle , rt d<- eLnnposer comité MM t II L-tirtr: publique, [a philo- 

uiiMiite )ini]]- ces mnr.ii i]i;ilil[3 des livres i- sopliii 'aimera un jour à contempler, dans 

usuels et élémentaires où seraient indiquées IVl lue di s jin vh et l'écoulement des 

avec clarté tontes ces proportions. « siècles, le Renie dessciences et de l'huma- 

16. Notre calibre compatriote Ilelambre " ni le inversant Insurges des révolulium 

eut une pjande part aux travaux faits par ■ et des RUerrcs, riche du Fruit des paisi- 

les commissaires de l'académie dans celte <■ Ides irai-ans et des méditations profondes 

jn.-lir < r 1 1 1 ( | ■ r i ^ t - . lu |.[ik i;r.irnle en ce Relire i- d'hommes modeslcs et célèbres, donner 

tl iincdt celicsoù les sririnvs.-i le- art-ont «aux nations l'uniformité des mesures, 

payé avec gloire tribut à l'humanité recou- • emblème de l'é^alilc , et rarc de la frater- 

naissanlc. • nité qui doit unir les liommes. » 

Il esl inutile de dire qu'il suffisait d'in- 18. Si ie roinmerce était eiirîcb) de ces 

diquer à Louis XVI une mesure utile au nouvel]. * décruncrtcs, la législation avait 

bien public, une amélioration nuelconque, besoin d'atiiélio rations appropri ces auichan- 

nts survenus dans les mœurs de la na- 

« Ira- Heu rn i;. ; iirr.i] . et les riiuiirs commerciales 

vain de l'académie des sciences furent taei- en particulier, 

liléa el secondés aulanl que possible, l'ar un Le Code de pronMure civile, exécutoire 

décret du S(i mars 17(11 l'assemblée na- à partir du 1" janvier 1H07, contient, sous 

tton.ile a décrélé qu'elle adoptai!, d'après If lilre Vi, quelques dispositions relatives à 

l'avis de l'académie , la grandeur du quart i'fnstructiwi [levant les tribunaux de com- 

du méridien terrestre pi'in hase du nuirn-au merce el à Inir compétence. Les limites de 

système iiis mesures, et que les (rai, Mit des ci'!i l: roieiicteiicr ont reçu plus de fixité par 

lavants seraient conlinués pour fixer les le Gide de mn t,t du 1" janvier 1808. 

■rapports de l'unité de mesure à celle base. VJ. Enliit la Charte constitutionnelle- dun- 

Lcj législatures ultérieures ne perdirent née en mil ,,,-ir Louis XVIII, jurée à 

pas de vue le grand projet conçu et eu par- Rhnins eu IM.' J par Charles X. ainsi que 

lieexéculépar l'assemblée constituante, l'ar celle Je iSr.d jnrei 1 par Luiiis-l'hilippe le 

les lois suivantes, l'unité usuelle des mesu- neuf août 1830, en maintenant les lois et 

res linéaires a été déclarée cire la dii-mii- règlement» existants et non contraires à ses 



peut profiler de l'adoption de la nouvelle l 
mesure, uniforme pour toutes les nations , 
qui dans sa détermination ne renferme rien < 
< trl-il i | irli- -.I..1 . i . 
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.ouleuse, il importe au plaideur d'être jujé 
avec iimins de Irais . d'iiMaiir plu-; npiilr- 
nient ili'* voies de rniiirniiiip, ri de faire np- 
[imU'r par îles n'^lr-s ilVi|iiîtv propres au 

des tr.nisarùuiis qui oui (iris leur naissance 
ail sein ilu négoce. Aussi viiil-on les parties, 
par pri'vi.iuii des rifles i|tii seront suivies 
sur le fond d'une r on les la li ml pour appré- 
cier les preuves, pour les Bilmetlreou reje- 



ter, invoquer cli nullement ou éluder la com- 
prieuco cDiniiicriiali' . suivant leur inlcrèt; 

!el qui s'est empresse île s;iisir t:i juridiction 

liunam civils imo réception île forme, s'il 
croit que la balance y sera tenue il'nne autre 
manière; souvent aussi un fs|nTe influer 
du temps, en (kinaiidaiii à faire ju^irun 
iin'idi-iu jiar les tribunaux civils. 



DIVISION DE CE TRAITÉ. 



SOMMAI 

i. Oiialreitiviiinnsprincipalesdelacompélenrc Si 



_ ir profession, 4, I 

.e.pcmuitse réduire! quatre divisions qm lijm-inl.yï-; p.aMiriilici 



difficultés qui peuvent s'élever 3* Sur le» a< 
r. des tribunaux ' 



Nous suivrons celle division, paire que 
....ce d'arrondissemeul mu' 1rs r<',;iiiiolrs .1 , ■■, ,i là l'ordre dans lequel les difficultés se 
i [r^ii.ifiMuaunerçantsetnoncommerçanlJ, présentent le plus souvent. 
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LIT. I. INCIDENTS 



LIVRE PREMIER. 



RE L\ COMPÉTENCE SUR LES ACTES 1IE FROCBDME ET I.ES INCIDENTS. 



Dans une 1" section, nous examinerons les actes et incidents de procédure (nie 
la juridiction consulaire peut juger : et dans une 2" section, ceux qui ne peu- 
vent être soumis à cette juridiction. 



SECTION PREMIÈRE. 

Actesrt incidents dans te cas d'être 
soumis aux juges consuls. 

§1". Exceptions de forme. 

i'i. Ouoii|iic l'iiistimiinn Jrs ju^fs de 

icr hsn'^li's cl iii]...:ii:e fi.É.lf l:i [imles-mn 
du commerce, ce n'est pniul l.i lurump,.- 
tenec de l'arbitraire. 11 est d'autres droils 
également sacrés, du/ ne peut être dis- 
trait de ses juges naturels. Un commer- 
çant, tout en aïouanlla profession , a intérêt 
d'être jugé par des juges de son domicile, 
simieni ]);i!'sei]:riirsi[iii)ii uieiH i mi nadir -s 
moral de; il nV.l pas iiidill'rn.iii d clrtcldir.é 
de plaider à Marseille ou à Lille. El d'un 
autre e.Mé, ruifsrrvjiTUTi.- -les formes protec- 
trices est une Garantie de la bonne adminis- 
tration de la justice. D'ailleurs, la compé- 
tence surlailemandcsetrouieDsiurclIcnunt 
prorogée pour la défense. 

Û\. I.e jierme du drnit dr. jliriilieliul] Mil' 
li'.s innidriite, se Ironie dans le titre 13, 
art. 9 de l'édil de 1G7Î, ponant : « Les con- 
suls connaîtront pareilli-nn-iil de lYi.ec'.. 'ieu 
de nos lettres lorsqu'elles seront inci- 




pourvu qu'il ne s'agisse pas de l'état ou 
ijiiiiliié ilen personnes." 

■Si. l.'n ï ri tiu ii;! 1 ne (ieiU efiiiimciirci' si ju- 
ridiction qu'autant ipi'i! est n'ijulièrciiiciil 
saisi de. h oui naissance du procès 5 ; si donc 
une parlic souliem n'eirs |>as valaldcmcnl 
assignée devant li' ji.i|;e |u ne fi' iriiuvr pas 
ainsi valablement snisi . il faudra examiner 
ln I n-i]Niritl- île l'exploit; et IcjlliîF fera l'afi- 
pliealion îles règles de prnrcLlurr. sans 
ai un lii -oill île rrtlvAcv ilevaill le li'ilmnnl 
civil une question de nullité d'exploit. Arti- 
cle 41!> du code de proc. 

20. Ile même le juge qui doit entendre la 
défense, doit apprécier les moyens qu'elle 
in impie; delà celadaije, !e jinjn (/'■ l'ucliiin 
est juge dei'ezccption. Dallo* , t. '■>■ p. «8; 
Sirey, 13,1', p. 131); Merlin, >■ oui. mar., 
sect. 8, n= 7. Ceci s'applique d'abord au cas 

di: i i:.nlm<ree. [irrle.ndi-j;! '[u'il uY't pas du- 
miiilU; dans le ressert .lu tribunal dciam 
lequel il est traduit. Dans ce cas, le tribunal 
de commerce doit vérifier laul par iitces que 
par témoins' quel esl le lieu iii'i ce défendeur 
a sou principal rlahlissemeiil, d'après les 
rèj'les tracées an, lil-J cl suivants du code 
civil. Vos. n° '0- 
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diince, en parlant du domicile, lit. 3, arti- 
cle!, n- 19S. 

*7. Il peut se présenter exception «ron- 
deur i|ui demande la nullile de IV^jiluit d'a<- 
incident qu'après avoir demandé la commu- 

mande, un bien une rumparuliuii en per- 
sonne. Merlin , v- nullité, S 3, n° S. Celle 
exception de nullité serai! tardive, ayant été 
cuuverle par les conclusion- en commun ic.t- 
tmti uu comparution, suivant l'art. 173 du 
code de procédure. La communication re- 
quise est une exception qui eu nijmrte aban- 
don de moyens de forme contre l'assijjna- 

cassation du 3Ujanvicr 1811. Les tribunaux 
eolism.iircs.oulcuuiprlcIilsliiiurjilsi.Tla re- 
lis doivent les juscr pur les priiici|ies iln 
droit commun. 

an. (lue si le défendeur présentait polir 
eucpLoli i|u"il N t-sl pasjuslicial.li: du com- 
merce parce, qu'il n'en fait pas habituelle- 
ment la profession , le tribunal aiu-nil :i 
examiner ce moyen de défense , en recher- 
chant si, en elFel , dans les termes de l'arti- 
cle 1" du code de commerce, ce défendeur 
se livre, non pas isolément, mais bah iluelle- 
ircent au s actes de commerce. 

2!J. (>uaiiil l'endosseur d'un billet est as- 
signé en paiement, s'il fait valoir un raoven 
île déchéance tel que le protêt n'a pas étérê- 
pihèrcincnl fait . ou ne lliia pas t-lL- . lij iuhj i:-: 
dans un délai utile de quinzaine , il faut en- 
core que le juge commercial prononce sur 

bien d'autres, encore qu'il ne soit pas tel de 



30. Il est d'autres exceptions qui donnent 
encore lieu à l'elanu-n de i j ijc.hI Loslr. él ca lib- 
res au droit commercial, et un plaideur ne 




peut prétendre que le lribun.il e-I indistinc- 
tement incompétent pour en connaître, sous 




rildMouteiba«^Uot», amraquéccUea 
l.litpcuscs ciulcs ou concernant l'élal des 
personnes, les dénégations d'écritures et 
autres spécialités prévues par la loi, art, ■'•■•7. 
Code de procédure. Ilallor, 1. S, p. 4Î8. 

réellement commerciales s'nlîre en première 
ligne lu question de savoir si une partie qui 
se présente pis eu [ir rsinnie, est valable- 
ment et suffisamment représentée par un 
fondé de pouvoirs, par exemple , loules per- 
sonnes peuvent-elles représenter une par- 

32. Pourrait-on contester il un /minier 
le droit de représenter une partie devant le 

partie étant la première juge du mérite de 

Cependant mi oppose, pour l'exclusion des 
huissiers , un arrêté des consuls du 18 tber 
midoran Il((i soft! 1 hir>j 1(111 rsl ainsi enuriir 
Mva incompatibilité enlrelcs fonctions 
i: d'huissier el celles de défenseur u/fi- 
ii deux; nul ne pourra les exercer connu - 
« rem ment. • 

55, Le tribunal de commerce d'Amiens 
ainpiel la question .le qualités elé soumise, 
l'a décidée contre l'huissier qui se présentiiil 
pour une partie; el suit juj;ciiieiil ,. cléeun- 
firme par arrêt de la eour d'Amiens du 
34 juillet 1833,[Sirey, iH3J, 2°,p.B8|,sur le 
tjioliripic.il.ins PuTilé de l'an xi, ces exprès- 
sionsde défenseur officieux s'appliquaient, 
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34. (.luutquesoil le respect i|iie nous [iro- Considérant ([lie te devoir de represeu- 

f.'Miiu.-, |Miii- la ih-i'isiuiis i'.v pumlk.. ;m- 1er une pu ri if .li'iimt le tribunal île com- 

lorités, nous pensons u^iif le ilmiir.stunwt' iin'i'i'c.i-iHiijinTuliius-si celui de la défendre; 

permis ci qu'il a besoin nrlain-i par rt « j 3 ■ t_- s'il résulte du la lui que toute per- 



procedure deva 
Celle disposition 



l'onde de peuvuir prive, nmis 

n'elail pus rupiis ctsmlirlli 
par suite il ll'um'iiit pus itruil 
rlirnl, ni contre l.i pjrlic ■■il' 
!i]i]K-iit jilUnu- par te tarif en 
J/arlicle <ii7 du code de 

t'i;:|l(TIIC[l!ilhV.!!|'-[li ■I.illlill^l 

suivant l'iirlu-Ii! 411 ilu code, 
il ajoute inirncdiutanenl : . . 
. plaider ]'i>ur une pal lie de 



■ muni d'un poiiinir sprei.'d. Ce pmivnii 
* t|in pourra (■lu . Ii. mu 1 un lias, Ir l'nii;;ilia 
« on ilt- Ni .'"piu de l'assij;ii;itiwi], si-ra e\hiln 
. au Greffier avant l'appel de la cause, t 
.i pur lui risé sans frai».» 

Ainsi, tenu ce ipii résulte delà. c'csl ipu 
l'avoue, malfirc r— — 



le dispense d'exhibition i 



!■ ,|i,|n Us.' H I " . 

MoMi,;rdïl 
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18 L1V. 1. INCIDENTS 

ht loi dttB-37 mars 1791 (tapotait, ijri.lG; cécs précédenuucnt contre les défenseurs 

0 Aucuns avoue» , greffiers, huissiers et ci- officieux devant la justice de paix. ï nti- 

1 devant hommes de loi ou procureurs ne rail-il motif puur qu'il en fill autreuientdc- 
i pourront représenter les parties an lui- uni le tribunal de commerce? 

u reau de paix. ■ 43. On doutait anciennement [ Répertoire 

Le sieur Nettement demande la nullité V°. arbitrage) qu'une femme ou un mineur 

d'un exploit pour défaut ■ 1 1- leuiatin' de nui- puissent cire i:li.ii|;i's de prononcer sur une 

filiation, en ce que Ncppd. ami adversaire, contestation, comme arhilres ; mais il parait 

s'était fait représenter au hureau de paii clair qu'ils peuvent accepter le pouvuir 

par un huissier. Le tribunal de Uniir.iu- d'une partie peur i:i ri:presenlcr devant le 

l.'tiiiiun rejette u- jeu . ainsi que In ,:mir tribunal de cm], ment-. L'article VXW du 

de tlinirnes, par arrêt du a terrier 18iiJ , code civil déclare qu'ils peuvent r( l u .limsis 

fin t.2<i.p.M.I,emolif est: qu'à Livëriléla pour mai nia la ires, et l'article 0i7 du code 

loi du 6 mars 17U1 défendait aux huissiers de commerce n'adtikt pis de muditi. ation. 
cl gens de loi de représenter les parties au 44. Si l'agréé ou autre fondé de procura- 

a été lotalement abrogée par le adcTe pro- en excédant ses pouvoirs, y a t-il liofà dés^ 

endure, lequel (,-irt. :>■> j n'exige qu'une pro- aveu et cumulent ' Celte question sera esa- 

euraiimi eu faveur de celui qui se présente minée au i suivant, n- 74. 
peuu l'absent, ein'itiiiualiii personne le lirait, ili, IMraul le! tribunaux ci<rila,quaDd sur 

il (ii£ii eporteur}OBerMpinnJceidénion[ré plusieurs parties assignées les unesrompa- 

l'inutilité de l'exclusion prononcée par la loi rainent, cl Im null es font défaut , il inler- 

do 17DI , cl que la jurisprudence est cou- vient jugement qui joint le profil du défaut 

forme aui iuiliii'l:mise,-di-Mi..lirie.>ilucode. à la cause, pour être statu.- après nuiiirllc 

41. Autre espèce. L'art. 1(11 du rude des ussi|.nalaiu p ir lu: .-cul et lucliic l'e^lemcnl, 

délits cl de, [u-ini's voulait que la partie lequel n'est plus susceptible il'uppusilion. 

comparnt en ]>ersunne ou par un fonde de Article Liâ, e-mle de proei.luee. Cette mir- 

[u-ui iir.i-iim . siihi jumi-irii- rire in::i:,lu- ' lie es-, deter iee par l'ulilué d'abréger les 

d'un défenseur officieux nu conseil. Le procès, et sur ce que les inleivts di s . Ii ;'.i 1 1- 

lieur Payeur, rite dci.o.l lr [ni;, -de-pais de lauls sont urdiuairemenl de même nature 

Clermont, jugeant en pnlne municipale, que crit\ des ibteiiiieiErs comparants ; d'uû 

voulut se fane as.isler d'un défenseur, ce l'on peu! conclure qu'ils peiin.nl obtenir 

i]iie le ju:ic-ile-pai\ refusa. Pourvoi en ras- gain de cause ou succomher avec ceu\-t:r. 

sation fondé sur ce que le nuuicau mile Celte simplicité de pioeeilurc s'.i.l.ipli Ires- 

il'mstruesEdii .Tinii'iellc se linciic à dire, bien devant les liiliiin.iii\ de commenc Ils 

arl. Ili2, que la partie eili-t- comparaîtra par l'i'Hi dune oriliumer celle jmu liuu , sans 

elle-même, on par mi fondé de pouvoir, violer la loi pour excès de pouvoir, attendu, 

sans gêner lechuis de la personne il an- pm le un arrol de la section civile de casa- 

dalairc. SO novcmhre18ââ, arrêt de la cour tiondu ÏU janvier 18111, Sirey,t.ai), p.ilujct 

silpremcqui casse parle molifquc l'art, ltil i">, i", p. 212, - que les articles G12 et 

du code de l'an tï, ayant été reproduit dans " 013 du coile de commerce, en renvoyant 

l'ail. VU do linllveau code, ai ce le retrau- '■ l'une la l'urine de précéder devant les tri- 
clieracnl des mots, sans pouvoir être as- hunauxde commerce , ,i certains arliclcs 
.uili-,riili (/./e^r,,, ■,//,', ■/,.,,..■ rmisril . du code de procédure, n'excluent au- 

il ru résulta il évidemment que [i- lem'dil ■ . cuneiceul ra[qili..'alimi des autres articles 

a voulu rendre à la partir ein-e la plénitude ■ de ce code qui n'ont rien d'incompatible 
de défense qui avait ele restreinte à son avec l'organisation cl laloiupéleurcdcces 

é|;anl par l'aneii'u code . et ciiuséqueunueiil .. trii au\,cl qu'ainsi les jirpaurllls ali.l- 

lui [aissef la l'acuité de ae faire assisler d'un ■■ ques uni ju, , sans eveos de pouvoir, 

défenseur un conseil. Ilalloi. t. K, p. 171; ., appliquer l'aelieli lu.» illt en. le de pruee- 

Sirey , Si, 1*, p. 88. Carré, sur 421, curie .i dure. '• llalloi, t. 18, p. 368. 
tleprocédurc. 4C. Mais les tribunaux de commerce doi- 

ii. Merlin dans le répertoire au mnl de- rcut-ih dans tous les cas prononcer la jonn- 

fenseur, avait déjà regardé le code de pr. lion du pi elit lu défait' .' Il n'v a ira 'dans 

i-omnicayantaliroué les incapacités pronoii- la ioi qui leur impose celle olili^ainui ; ils 
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oui un |>ouvmr discrétionnaire ; on conçoit 
qu'a Me de la simplicité de la procédure il 




ii cialement le ihn.-ii- i-iffi/nviu- de. se «-.iis- 
■ . for m IX à et. que presiTil l'nrlirlf V.i~>. !■ 
We\eU -Jli mat Sircy, I. 99, 1= p. 108. 

47. Si une veuve ou des héritiers, ou 
t égala ires, assignés devant le tribunal de 



commerce, demandent un délai pour déli- 
bérer s'ils accepteront la communauté, legl 
il sm ivMiuii, il' Irilmihil iIiivim st.-.luiT .sur 
ce délai ; article 171 et -126 code de procé- 
dure, sauf ce qui sera dit section 3, si 1» 
a h a ti/ii il ait déniée. 

iX, Si une Femme mariée passe pour être 
iuiïp; voyez section 2. 

19, Le Irihunal voulant avoir des evptica. 
tionsdela bouche des parties tu |n r-onriu . 
pourrait-il urdonner un sauf-conduit à lu 
partie qui se trouve sous la menace de con- 
trainte par corps. Voyez § 3, o" ISS. 



§ IT. Exception de qualité. — Péremption. — Opposition et Requête 
cwifo.V. 71. 



SOMMAIRE. 



KO. Etre pl in ri ite qualité. — Minorité. 60. S'il s'agit de questînn de société. 

SI. Brjel île l'npininn île M. Pardessus. — Dntï m. r.;i[-i:i ni,;.v i -.nition it'on Otranrjer? 

hypothèses. Cï. S'il iulerviiTH ime-V parlit' au |>rmv';. 

Si Ii' riiiiM iii.ir.i'i.' mi a.-i .■ Hvit il' millili'. il'. 1 - 1 ■ , — r . .j ; i . ini île la jiarlic. — Le code de 

5Î. Question si une femme est en puiisancede procédure a suivre. 

Si. Vtutr et liûriliers de marchands. 05. Quel en est le jiinc. — Commercial. 

Ii".. I.c trilmnal |i.:iit-il autoriser line ftraini! n;- Cù. Il i n .-.I ii! r-.-n-. ri'- :i' | ■ i - r . ■ i r i : ■ L " < i n ™ an- 

lircuée. m Ha lion, l'un inr-.-men! pnr iléfant. 

">:. .liii i,;ii n, (■'!.■,■ fh:V. M. L'instance sulisisle, qui>ii[:re ir. jugiwnliait 

l'.T. flpiiii, il,; la fi'iunii: il.Tii.MHleresse, périmé. 

tfl iln iii.n.i|;.'ii]MMi:.i](.l.|iin^ riii.linci'. ci S: l« jii|Trinni1î d'niilMi-virn s ' [ifi-iiu-ii;. 

si. Animation nécessaire lux établissements 89. JJi^oBrjt oooté^t diipoiJUrraidïlWllve*. 

pimUca. Vil. i.'ULilioi] ui:r ks toiiiliUrjiis il'' l.i |>.'T( m|i[ii,n. 

EXCEPTION DE OU'LITfi. risé de la manière voulue par l'article 2 cl 
suivants du Code de commerce. 

!10. Il est des conditions qu'une partie 81. Nous ne saurions donc partager l'o- 

doil remplir poursc donner le droit iIvsIit jiiuinn du prniiiml 11. l'.i rdessus, lequel 

en jui-i'ineni ou qualité personnelle pour après avoir dit, n" 1Î1R, que le tribunal de 

réclamer l'objet de la contestation, ou pour commerce est compétent pour juger si une 

y défendre. Ceci peut se rapporter il des personne a fait un assezpjrand nombre d'af- 

cicmplcs fréquents. faires pour tire réputée commerçante, et 

Un demandeur introduit une instance, faire du cumuieri-i; ml profession habituelle, 

mais iedéfendeiir ncvoulant plaider qu'avec ajouta ; n Mais lorsqu'il s'agit d'un mineur 

parlic capable, le repousse en excipant dero « qu'on prétend commerçant, lorsqu'on 

ii ' :,■ I .!■.■!.■■ '/il ,■ ■,,i:i n . it m-rii'in ■ n i ■ mi ! l'i . .1 i il f;ml ri-m ny 

demandeur serait frappée d'iiTi,;uhi] lié, aiilrilinii.il c.it il pour juger les questions. ■ 

Alors te tribunal de commerce pourra or- Car le mineur peut se tramer dît» deui 

donner de prouver que ce mineur est auto- hypothèses: ou le mineur émancipé, est 
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inrll H fiiiri- I.- louiipu-ivu. .Iinnill l'.-uti- s.- lirfrliiliT. c-llc-ri ilnil iil[,-i- d.-mi,tii!,-i- 

de -J iln .-.'.le: un l.i.in -:'. !■( ]<: ji:iiu u i- ■ pi i r.ml,.ii.;ili,,ii au Irilunia! rivil. 

failli de l'iiiUuriïiilii'ii l'iv-nïlr, i-l alors sains: ninritrili; . tssi'nlii'lk-mi-nl rnik ri 

r'esl à SOT) atlii-lsiiin- .à r.-i[>pr.il'1i'r !.. l>mn<- ilo|i.-tldii]i| ( - ,1,: S"t-r.h( (le IVmriir, il'uil l'un 

soit il i : ["('■[ljntn-ij.iili.ili. -..il il.- l'r. u iiu-i ■.■!!*. m i Iiji.il i|ît'i[ ti'i iiiiiit <jlie I ,111 lui . 1 

.'illii lu-i-ijui I[ti riin-.i .'-ladolitu-i: |iin-M-.. ji.'-rc ijui |int l.i duoniT. .'|irr'-s ijni le m.'iri cul ■■[!■ 

cl mère nu raiiir.nl ih: tninilh-. suiintit [",11-ii- Jt^j n-I.-t-u h cIuihIut doi-uiisi'il pour déduire 

e«t jnge^tu point de savoir si i'oa représente g 
les iinlurisii lions suHisanles. SG. Mais la jurisprudence esl mainlenanl 

H2. Mais si, apri-s Ij rt-pirsnitritiotl des I'imt, f-n .1 mus. 411c l<: liiluni.il ,1,- ami. 

ni-t.'i, II- mineur liinl i-li ili'J (Ici- In nul- llu-n-e jn-nl .: |- l'uiili.rij.ilrullà lii r.'tiinjer 

lili . sut! 1 1 . nu- vu-,- ili- fui-tiu-. suil pour •li-ii-iiili-n-ïi: : ["ai-licl'- -il. s i-n donnant n,i 

fiiul de drnil. Jrins l:i pi-iïoiltii! (]ui aurait jiii).- li- droit ,r,,ivnrdi-r l'riiiKht-is.niiiti, [-'est 

donne l'auloiisalton.soii pouriucouijioli-iH-e euilniitoiti! le in;;.- ,.-,i.i ,k- l:i .aoilistritum; 



H;Sne>-, 13, 3-, 

l'iial.ili-n- -ai.u-i^-i-i.ili.du m iir-..I.-vM p .il.Arritdul7 -"■ ' " 



rr£tdul7 aoùl 1813, 
■• cassation rass.L un juj;.-imir|- 



1 ëleié II question de savoir si, 
femiiiecst assidu tccniiiniiileiiietiL 
ari , lequel 11c comparai! pas par 



ne sc ia difitri ni par 
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changement d'élat îles parties, ni par I» fa 



art. 3 i (mûries communes; déi-rcL il 1 1 ."il île- ni'iidis , sur rcqucle, comme In cul Iceoilc 
cemlirc 1809 pour 1rs l'iibriinies ; iMd de | u-.i. ri Lin-r' . arlirlti ri-ïi en matière civile, 
d'août 1G83 pour les hospices, et arrêtés ce muven d'éclairer leur rclijion esl permis 
des7 messidor an i\ et 9 venl.ïse un Vi.v. nuv jn B i>s île eummerre, à moins que la 
pour la Belgique Fart. 118 (le la loi com- nuiiire .ni ro'.jii de la vérification ne 
nnmale. le permettent pas, sans qu'il y ait viola- 
La connaimiiec di's m/iiïdiïs rail) par les lit.» de I.m. u;i iaits du pouvoir. 11 ou en , 
entrepreneurs de travaux de communes, 18 mars l828ïSir»y, S*, p. SÏ4:Pm> 
estremlueauilributiauï.Vov./i'V'i ï.ai ies ili/ssus. ir Mmt*. 1 mai 182Î); Sircv, 
a), a-, p. j(IH. Il Faut ajouter que le décret 



(ili, S'il s\i|;it d'examiner une question de de 1814, pour les dépens au tribunal de 

sn-ii'10, le llïbiinal eu eu.i.iaUrJ . Un, si:,- i-eiuiin.-ri-,- •]<: l'nris, ail, m,- H" fr. nu j;re Hii'r 

lion S ci-après. pour un interrogatoire sur faits el irtt- 

fil. Depuis luiij;-ii'iit|ii l'iiiiri.'iui.' .juris- cles '. 
prudence avait admis que la eau lion /urficfl- 

tnm solti, i]u'iui jnniiiiit c\i|;L-r .Turi cirait- Vêla Péremption, 

t-cr demandeur, devant les tribunaux civils, 

pour garantie du paiement des dommages- (ii. Il peut arriver que la procédure ne 

lulnils i:l des frais , nu pouvait Être t-xtjjre atiil s unie ni par l'uini, ni pu l'autre des 

d'un étranger devant 1 , 1 i 1 1 u u' li trou ins , 4 partir 

:■ '■ i l'.n ■ i 'l'.i u I ■ .1 I' 1 '■ li ■ u I" i' : i - 

lesélranficrs. I.'.inn le Hi du .-ndc civil Ha- Irïlmnam ,-ii i's . nnit-lr 3f»7 dm-nde de pro ■ 

1 i mer« f La 

!!uTiî!uual'!-r.'îl lpl.^!;; i T!dt":.u l ^^[.''î^d^' , dur!' 1 i I iv "''.Il Irn'unau^'.],' ,'onilui'i'é,- 

nal de commerce. Art. 423 du code de [>ru i"' pr.-'iut ji.ij ii-n,' niaui-iaiur. i l '[uVII'- 

cedltre. fumiiT.nl un,' (].: d,-,li,Mii,-e de inr.»-E-- 

6î. Sauvent, une contestation pendante dure que l'.irii.-l 50 Jifeul dVu-mlro .ni- 

renferme pas entre le demandi 

ces tiers né seraient pas admis à intervenir 
loit pour éclairer les débats, soit pour éviter 
plusieurs décisions contraires, si le tiers 
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IrihlIUJiil Lie- commerce, cuilcnltiiinl ri l'ac- l, ■■- |i. Il ne t 

eélcnition ilr In procédure, l'esprit l:i lui la pcnMipi ion il'- l'i: 

est loin de s'opposer à i'i' ([ir'un applique pendant trois iins, 

il fes lliallcrf.s [il |ii icinpiiiin (ImjiI [r liilt c.[ j M i; i ■ 1 1 n ■ 1 1 1 |i;ir délai 

d'i-lllpiVlii'i les priircdiire. (If si' perpétuer dans le.- si\ iiinls il 
iii.lrhiiiniriit; i|iiu le silence ilf la loi et son. (i7. Oit.ni,! !.■ jii| 

trspril sont d'ailît m - iA|i!iiiin : . pu l.i si- ivii]|,[iiiu . Viu.:!'in 

binpison des articles (iiK ilu code de coin- I exploit iiiirmliiriL 

incrre l't 1(1!) il il l'i'lc île jiriircdillr,i|ni .ni- .jours . cl (ill peut 

incilnit i.i pi'rcmp;iiiii rman-'' il appel . en 'I' 1 ! le Irib I il 

ru.i LïT-J-i- conmiirrialr, 1.22. |>. -J.il; jtli i:.pri],!ciirr ruii ; 

il ne peut y iivuii- .1.' .lillércnce pour l'in- (in. II faut l.i.-ii 

slnnce jiiiririiiiili'.iliiv.nill.ijiiriaiclioni'on- sont pas sculcmcn! 

sulairc. Celte doctri pic nous ;i vraies des parties qui sont 



]>:-lti-, sii-Li-. JT. -j-. ]i, Taris, 1" mars une enquete; ce SQiil là des cléments «V' 

IS~.j; Sirrv. ."j. 2'. [>. "17. 11- Merlin dans l'instance qui son! susccpliUrs ,1c pricltlp- 

ses Questions de droit. V" Ti-il.iiii.'il <]<: limi ain- clic. Arrêt de rejet du U decem- 

eiimincrrc. jirofi'ss-' celle iliiclMiK- i-l rom- kl' ISn.Sii-cy.l i'.y. 1157, Didlox, 1,32 , 

- - - '■■ — -irde iloilen. p. 21)5. 

7, î«, p. 110. (18. Si 

! péremption lions disl 

lie \'iilsliim-P finit (Hrc demandée par lu cl t'.'mlic prépaïnloirr sur un nuire chef, il 

partie et prononcée par k Irihnunl de nmi- n'y aur.iil péremption que pour ce dernier, 

-- puisque c'est un incident ii l'action If premier étant sorti il'ins 1 

ip:dc, ipti n jiuiir [ilijet île dessaisir If d'uni' disposition ilciiniliic. 



principale 

0"3. Il cil SCr-ni I ."tu 'NI n- lllii,;c l-:il- i lini'i- leurs . m" ilovcii.. 



juge de cf lté action. Il peut reconnaître par 70. Il est d'autres questions (rès-impor- 
~o fjreffc , s'il y a eu des actes d'inter- t ours sur les conditions et les effets de la 
pilon. péremption d'instance, ijui méritent l'élude 



lion dans laijuellc Inmlie nnjugrnieiit ]i;ir pour leur rendre justice : mais il non; siillil 

ilcFaiil. Failli; d'avoir clé c\éculé dans les six d'avoir Irneë suc ce point les règles de ( 

mois. Ou ne peul l:i druiatidcr devant le pétrricf. Les autres ipicstinns ,: — 

tribunal de commerce , lequel ne connaît au droit ou à la procédure, 
pas de l'eiéciilion de ses jugements. Dalloi, 

Opposition à jugement. — Requête civile. 



1. JuiiedcVopiioilllor.. _ «• fe « •"l"■ m ^ i'" Peftl*i iranierjiije- 



lai ropimsilioil. — Pisrimion. «t. lU Iiaclaiinn (.(! JIit.iii. 

je,. O|,;,r,ol„oi par un lier.. >p» n'éliiilpaspailie *■>. t., ^ m, -ij.- u i.i"i ! Tr.t . ena.ulrc lie lu 

77. M^aruk^u» l'admet. N'a lii'it que contre Jn L 

ÏS: ÎS^Œ ÎS'^tdefslllite. ». mcMent, S c auS e de rénale, 0U 
SO. Tierce-oppiiiitinnilfV.iiuiinjiriii^pulcrmiiuf. la dcfcnle. 



DE LA JURIDICTION COMMERCIALE. U 

merce esl compétent ji:)Hr iliviiliT m l'iqip.i- j!i)i:r t'i-EI U i|lr'i-]li: avait lui piilivnir. 

tenl pour ug r i I l'iloil être f.nle, 

ainsi, il pourra dei-idcr si L'u ii]n>r.itîi m ;i clé L'art. ISOdisjiost! i'up| «sillon .■.urs.ua plus 

(..rmic ..la tu II' Jrlii voulu, et lLl- I:i insuie-o rro.'iabk après lu inmaiiic i lu i une. le h se; ni 

indiquée par la lui - si la partie i-.l n-eeialile liialiiin. Hais eetle ilispusinu du rude lie 

il.ills suri iippnsiliiul . eu et: qu'elle aurait prui-ciliLle ili: lîjllj, u peut i;ui-[i m: lonei- 

luisse mritn le jit|;,-uiL'nt par défaut, nu lierai,-,: l'arlidi lilil a.i . u.Lu Je commerce 

i aurait arquirirei n laisanl une j mr« if t] >■ ee ilr LSUM . 411 i est rciliné île manière à ap- 

q.i'il uriitiririjiil . nu enfin ra ileinaniliuil porter uiOLliln-uiiuii au i-micdc piiiréilurc, 

terme i-t délai, j 1 ii 1- lettre rm autrement, lilrc ilt-s un l.n ti.i 1 1 \ de i-i [n ri<-. et lEiidiqi- 

Ce n'est point là, à proprement parler, cnn- pliralilc.. .'■ nsliul ui\ 1rs ailieles l-JN 

nailri' de r,-.ri r:/!ii.:i .l'un j 1 1 iiir 11 1 . e'i'sl- et (Ir, cl-s articles aerurdriil plus ilu 

n-direde la régulai'ilé du moite d'csccuiiou. huitaine à purin- de la 5 ij;[ii Station pour 

f.'iippiisiliull faisaill l't-tiidtrc l'ins c, J'r\- formel- uppiisidoti ; ils 1:1 p,'l-|iletleii! jns- 

l'ijiLiun d'aripiicsi'eiociil un ÙY lardivele. i-st qu'au iiiiuniiit îles rutilrninics earanicrisees 

une dp celles qui l'urinent iiu'iilcnt que le i|iii ne pi-i-melleut pas au rmul icd'ijjnu. 



Ir eoriiiucrre iluit juger. rcr le jugement <i< 

? . cnl ^ quuoiuc Bijjnine rv Sun 
ment, peut tomber dans I 

évident que l'article i.lli u 



■près avoir comparu 



vant l'article iZ's. Ir tribunal connaîtrait de n'est que m 

ces questions qui sont îles incidents d'in- eas; celuio 

sanction. \oy.S9. polir proposer quelque moyen île nullité 

Il connallrait ennirr lurs inriuc qu'à sun hlrompt'lenrc un nuire exi't'|jliun, ne plaide 

timr l'acte d'acquiescement serait iillaqiii: pas sur le l'oial. Alors ee jugement sur le 

ji.ii' l'opposant . connue surpris par .lui. fond n'esl pas un itéfaul faille île comparoir, 

Voy. 1(Ï8. mais un défaut faute- de plaider, analogue .'1 

73.I l eut-oniMcrjrlci-app.!Ll'[iriir|;eutrut relui qui esl rendu pue défaut contre Un 

par défaut, mcimi Le jour du iu ;i nient '.' avoue qm refuse île plaider ou conclure. 

Voy. ISS. Les articles IS6, IlWel 1*9 90 ni unii|iiement 

M. Cesl ordina ire ment sur opposition pour le cas où le défendeur ne comparait 

que vicnL le ilésuicn turuiti par nui' parlie jias .lu li.ul piir liiianciui: on l'nuile île pou- 

' ' OU' il el V I [■ ei 1 l'il ■ . I ■ 1 I .1 .1.. U! ■ :i ■ ll'l'llu c I : I .' 

ei.di 11 mira, lie ii lire . i.s |eiriie ai a ut' élé re- pérenip«ion,»*iIn'«8tpMret!onniniu evmité 

présentée. Ile;., ineulenl. Il r.sl ici (lie dans les sis mois, 'laudis i|lle, s'il y a eu 

le ti-iliuiial en entitmit et verilie s'il v avait edinpiriuion inonirnliiiiee de la |iarliequi a 

pouioir pour represi'iiter. Lurs rnéine que prouve [1.11 [,i avoir liiell rri.'ll sou assigna ■ 

e'rsl un ai "lié qui s'est présente . le ilesiiieii tiuu . l'iipiiiisiliiui h ira élre formée dans lu 

n'a [i.-i. Iiesotn d^tre snm jsie les fiirnii-s 1I11 I aine .le la si|;nilii'alinu . l:L le J lier nu ut 

codedûproredure. pi,irei[ii'il esl sans .'arae- ne IuiuIii-im pas en péremption. Cassation . 

léredcinnllr tril-unalde ,.i.inuLr,-ee. eonmie 11 niai IM-J1, tt 7 or.lol.re l!!^7. Ilallni. 

tout autre manda la ire. Il sutlil , en ilésa- I. IÔ, p. 08, 1. 1S, ]>. i-JU. V . i'aillrl snrl'ar- 

roiiant, dédire qu'il n'a pas donné de pou- liole liiii. 

iidi-sniniu'ildemniidelu représenlalU'U île l.ejui;e peut-il mil 1er l'eveenliuil no 

<-fn\ qu'iiu jiret 1 nd qu'il ii ilonurs; ear il u'.i nolislant opposition ? Voyez n" Kit et sui- 

|UI ilre lié à sun insu. Il «Y aurait le II à lanls. 

riimpeteitre rnili qii'iuitaiit qu'une action lli. Parmi les ineiLlinls . se présente mi- 
ca dommaccs-iiit.ri-ls serai! portée i iiulre I tuent lu lieiee-opiiosiiioii ;< un juncuirnl 

lu piT.sntnu' de.-ijivii!.'^ , nu que erlle-ri 1 0 [lime rcial. 

r. ....... ., Suiu.nons vu que, punr éiilcr un pré- 



Digitizod b/Coogli; 
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judice, une partie pouvait intervenir dans ou nuire .l'une manière quelconque a ses 

uneinstanre pendante entre le demandeur ilroils. 

et le défendeur ; il peut arriver i|u'un jiqje- KO. Mai» hi trerec-oppositioo, si elle est 
ment porte préjudice au lins qui n ; est principale, doit nécessairement Sire portée 
pas intervenu. 11 veut l'attaquer par l;i vme deiani <jui a rendu (eju|jement, lan- 
de l'opposilion-iii-r™, laquelle est admise dis que celle incidente peut être portée de. 
cnmaliérecmlc. (Article \7i.i: pmr.) Cille vaut le jLi,;e; saisi .le l.i ion testât ion dans le 
voie est ainsi dans le cas li'i'tre ciuphijee cours de laquelle on invoque le jugement 
devant le tribunal de rmnmi'ire cimire un attaque, eucue que ce jugement émane 
jugement antérieur . parce qu'au regard du ■!'■'=■ autre NiLuaal. \ me.- ariu lu iM, ^t; 
tiers qui n'y il pas rie [unie mi représenté, et -1, , du e. de prne. il ; a exception en cas 
l'instance ou l'incident sont vraiment nou- du faillite, Uûi.ile cet ouvrage. 



la tierce- opposition devant les tribunaux lierce-oppuoilion , comme il l'est ordinaire- 

dc commerce, el cite un arrêt de rejet du ment par l'effet de la simple opposition à un 

Ïj juin 1800. Cet arrêt qu'un trnuie su re- jurement par défaut, l.e iribunal deianl 

pertoire (V" Opposition-iireer. '. Y', w li; lequel le ii^Tiieni ait.iqué.aura été produit, 



les temps et de tous les lient l'applique aux 

justicw-de-paiJ'comme. a imites A «mi/ivs 82. De même qu'il n'y a pas lieu de ren- 

Suridhtinns, Le code de rmnmci-ce. posté- viiyrrau tribunal civil une tierce-opposition 

rieur à cet arrcl n'a rien change au priu- qui donnera lieu j l'examen d'une question 

cipe, dont on trouve un exemple dans l'ar- iiinirnerriale. di-mèmc la requête civile pour 

liclc të7; et la nouvelle jurisprudence; est fnirc retraiter un jugement consulaire, ne 

, r,|,l'm me. Il, , uni. mars IHi.i . et llnr- itti i [ pas cire portée devant un tribunal civil, 

deaux, taoût 18 1 II |ui donnent lieu j 



soilForméeparac I II I I j , 

le soit incidemment. I.a Hercu-opposition ment idtrà petita, jusqu'à la découverte 

incidenle a lieu dans le cour» du proeés, de la l'ausseié d'un, ■ piere , ou du recouvre- 

lorsqit'uneparlicpourfaireréussii .■ ii itne. meut d'une [.ien du -.sivr: qui avait ctérele- 

fire ai ailla.';,' d'un ju.pniMlt | ■ i d ■ i ■ . -. I - r i : : l 1 1 ■ j j J nue par le i.ii! de la parlie. 
rendu hors la présence de son adversaire ; Hî. Cependant b s auteurs et les tribunaux 

l'intérêt de la défense île eelui-ii esie.e ipi'il ai aient varié sur la recevabilité de la requête 



79. D'autres fois la ticrec-npposilion est il dniiu;:il pour : i 1" ipie l'art. ÏStiilu e. p:\ 

formée par action principale par cipluii. semble n'ouvrir eetie voie que contre les 

quand le tiers à qui un jugement rendu en sentences de. (riliiinaiiv de première in- 

smii absence lai LpiTjudiei:. i i: acmilLaissan, e. .'l/irice et, ["appel, rr qui, suivant Cet auteur 

Tel est, entre autres exemples, le cas où un escluaillrstribiinauxdccommerce. lesquels, 

iTeie.r.irr veut attaquer su. I miju ;cinenl qui ajoutau-il , n'avaient pris les coulis issanecs 

déclare undéiiilenr ni failli II: , suit l'i-] .i ■. | lu: nécessaires pour stattiei' sur ces sorlcs de 

à laquelle l'ouverture de la faillite est dé. questions. M. Merlin, eu examinant la ques- 

clarcc, suit la collusion .si le débiteur sViait Non rel.^ii émeut a l.i jusiice-de-pai* , dans 

laisse condamner sans défense, ou sur une un plaidoyer ,1e um. rapporté V» Requête 

défense simulée : ee qui pain rail rompre,- eiwl,-. ;iiidll!le!.l.^,]i..-p, l l|j,aïai[pcnséqucla 

mettre son gage, sa cienuec hypothécaire, requête en ile ne pou i ait pas plus s'appliquer 



JT*')!. Pardessus, n°' 1S31 etI58li, admet 



M. Au sllrplu-, l'elTil du jugement prére- 
ileul n'est pas suspendu par l'effet ,1e h 






HI. Pigeait, lom. I«, refusait à ces tribunaux 
ia voir du ru, [i li' lu ans. ,prau\ ju : ;i:s-di:-p:ii\; 



DR LA JURiniCTlOS COMMERCIALE. 31S 

au jugement ilu paix qu'a celui de commerce : aux tribunaux, suivant les circonstances, 

et vil L-ll'ul . I) i ■ i-j 1 1 1 ■ de Poitiers il a us ce dans les causes du ul ils seront saisis, île pro- 

m pu. Ii- 1!) janvier 1H18. Sil'cy.lK, S',p. SOÏ noncer, même d'office, de! injonctions, 

llallo/. I. ai, p. H8. supprimer des écrits , les déclarer calom- 

81. Mais dansscs addiliom de 1835, nicux, et ordonner l'impression cl l'affiche 

M. Merlin revient contre ce passaeede son de Irma, jinjcments. 

plaidoyer, comme : u i clam celi < l ■ | ■ u transi- Au milieu des règles de bienséance ([uc 

loirement sur la Foi île 11. Pi;;eaii qu'il personne ne duil jamais perdre de me , la 

crovait abus sans contradicteur ; ci il ajoute difelu-c serait inutile, s'il ne lui i 1 1 ; n ( pas 

qu'un arrêt deBmxelles du 20 janvier 1S]3 permis d'employer tous Ils termes les plus 

qu'il rapporte, avait ju|-e le contraire; propres combattre 1*: h iu[li > t«: ; saiiout dans 

Sirey, 1-2, 3". p. 2dl; Dallu/, l.viâ, p.-'.SS; les actes attaqués pour violence ou do], et 

en:; ti. qu'un ans-t de la cour de cassation du les opposiliuu-i à concordat fondées sur la 

ii aolit 181!» avait casse un arrè! de llooay fï.oulc aux créanciers, la: raisonnement dc- 

qui avait refusé de reconnaître la compé- meurerait sans force, s'il était sans bl« rte. 

trtiec romincuinlc rn matière de reqoèle La nature des expressions dont un est ni il i- 

ci.ilc. Depuis, un arrêt de Paris illl 'JS juillet ;;é do s.' senir. dépend de la iiujhlc îles 

18ÏC, arceoniMctltecompélencc,Sirc),27, causes que l'on a à défendre. Il eslunc noble 

p. I (0 et 20, 1", p. 18. véhémence cl une sainte hardiesse qui fait 

83. Toutefois la rcqnélc civile ne peut partie du ministère des défenseurs, comme 

pas. ainsi que la tierce-npposilion. elrc por- de l'avocat. 11 est des circonstances qu'ils ne 

Ice devant un tribunal consulaire quelcon- sauraient peindre aur des couleurs trop 

que. niais seule me nldei-,ud ri lui quia rendu noires pour exriler I.i juste indignai ion des 

le jugement. Dcplus, les mêmes piacs (mue- magistrats. Ainsi que ilans les matières ei- 

rnlil slaluiTsiir la requête ei, de. parce qu'il idrs , il est des espèces ou l'un ne prilldr- 

n'y a rien là qui blesse leur délicatesse, fendre la cause sans oliensri la personne. 

lUOdu c. proc. attaquer l'injustice sans déshonorer la par- 

86. Au surpins, la requête eiviie aarsiieu tic, expliquer les faits sons se servir de ter- 

liicn rarement; car les juijcnicnts en pre- mes durs , ..culs capables de les faire sentie 

mier ressort, lors même qu'ils seraient vi- et de li 5 repees-iler aux crus des jiij;rs, 

eiés d' les moyen, donnant nui erlure à Dans ces cas , les Faits injurieux , îles qu'ils 

requête civile , ont dû être attaqués par la sont exempts de supertiuité et de calomnie, 

mit ordinaire de l'appel : la requête civile saut la ta us,; même, bien Inili d'en élre les 

n'est ail u lise que contre les décision-; lin- ileburs ; et la parue qnt s'en plaint, iluitplu- 

dlles en dernier ressort, c'est -à-dire, sue une tôt accuser ..es torts personnels el le derc- 

demandc au-dessous dû 1 .000 francs : la lui Renient de sacuuduilc que l'indiserèliou île 



eès ; et la requête civile doit eire accoiIL- Hais à parlée. 

pagnee d'une consultation de irais avueats. éviter tout ce qui sent l'injur 

rxerr-aul au iimius il .■ puis dix ans, >|a[;c de de 'llienii.s ne doit pas êlri t ai eue ut 

légalité clilc prudence. Rladialcurs. Si, avec le droit le pins légi- 

87. Enfin, le minlede la défense rmpluié lime, l'un ne piunait -c présenter an temple 

par les parties ou leurs défenseurs, peut de la justice sans y recevoir des a liront s. 

donner lieu a de graves incidents ; c'csl-à- on aimerai! soi u eut mieux renoncer à ses 

dire. ;i cause des injures nu unira. ;ts dont preleiilions que dï-tiv <>:di|;t- de soutenir 

ils pourraient si- rendre coupables. I)cl;i le s les assauts, le l'injure et de la calomnie 

deuil qnt j ' : 1 1 1 1 1 ; ! c 1000 du e. prue.. laisse pour les réclamer '. 
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$ III. Exception* et moyen» du fond. — Appel en garantie. 
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88. Moyens du fond qui niuroflouL la juriJic- M. Si 

îi'J. l|i|in:ri iliori île en la (orme. — An lOD. OCi 
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■J->. (:i>iiiri-H\r,|,Ln,ii ,11 lYcrirniriimnii. IDÔ. S'il |.-:lh "ïil.jnin'i lY\i'i 

M. I.p [iil.ltti.li eouiiail d'uni; di-ra;iude princi- lippcl- 

JJ.lli: PU niillll.; il'jtlr llijl.ric. ■ ll.lil;- JIK. fin jil,;i;u;i nL .; i ri le rpi-*ler. 

ti-vti! dïiv|ir.lliri|ui'. 105. S'il yatl actiirilur tirs ddai!. - ]v\c> 

!M. lit. des i M'i'|ili..iNï .ïmlrr.il civil. - II™»,,-, iinl. Il il m le ,l,:l.n ji:ir I.- . ljj; ,-j m -i 1 1 .J. 

— CampruuUoo, rte, dainniliun. 

IN. Dnn|.Mn.i!ii.N ré.iilf.iiiLi; iïiim: rrùirice a- 1«7. «:«>ii ! i .ibcil.- |..ic mr| - |.nii>iinr,V puuc 

011. Sur ciiosenur uiile. -.U:i.ii.t,im:imi.,lc. M-v d i j ! I .. . i i ;' lu-" r.'i.i.MjiiV . , 

!lï. hiTiinTsi iliciHtiirt'. In, ac. — \|iiii jUBtnjElil iiiti;: 
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HO. I.e Iribunul ne r 

Fondcmenl Sli ilemanJi 
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fail de (/«/ 
qM.n.liinl. - 



individu est demandeur au principal en q ue | e dcrendeii 

hullilé , quoique iujm riniiiiii-ir;,i!i. lur-sque incidente el recoi 

raclesréué de dol a pour onjci une opéra- ,'agii dechose ci 

lion de banque. Le li-ilniua! ■]■'. 'ui.imciiv. ronti^tti- élai: di 

pcul même par suite ordonner une main le- merçanl, it y nui 

Ïl : f<]"livjl(tl(ll-<|UI- i:ein-=i nlii' [UcTii<:liMilllu[i\ m c ivïl uni: 

Uejeldnll fév.iHjl.Sirey, IB.i:;, !-,p.i7<f. ]i cn rion, Comp. 

04. Puisque h ùVlVcni: doit t'Iiv appui- fujl ,i e Bruxelles 

<:>■■: ..-H IjiiI ■.[îi'i llr ltsuIj' d'un.' f-.i-i l'ii'in f 17 . |, ; , .[.i'.mim 



as LIV. I. INCIDENTS 

Quoiqllélcstrihiinatli.uVcoiumercenccon- nniirr i|ilr: \e jtiffrinpHt sera eie'cnloire 

naissent pas de l'esédiiion Je leun Juge- non n] ni cppiKiih.n m uyP' i. i-iiHiciaiion 

me nls, articles i'ii i*i:t:i3,f, de piiiciis itui- qui m- serait pris ii p| il ic ni île si la caution eill 

rentre >0 r [c I 

lie, de nicnieu,u'ib;rce.iivcril h-mpicle <|ii"il. rifles jj-ii- ili-ti-\ imminents. Le tribunal cl'A- 

onl ordonnée pour r« faire dépendre In uY- vesurs . ii|nn .-mur eiiridnuiné l'élit à payer 

cision de la cause. I.r iribunnl peul eninincl- dis doiniua^is-inliri-ls ri Uilniart, suivant 

[reunilcsjurjes et menu' nu .jni;c-i]i-p.,:i . ,-1,-n et déclaration , cul le scrupule île se 

si la partie est dans l'im possibilité de. ,-c pré. iIuI.iht i :n-i 'inj n- 1 .-jjî pnui- statuer sur les 

stnlrr, articles 121, iSH, 103S, c. de proc. ilommarjc» dont l.ilmnr! avait fait nolifkr 

88. On sail que la forme du scruicnl icieie In iléelnrnlion , de peur de connaître de 

suivant les fuites; par respect pour Ici I'osmuikui d'un pin tilcnl jur;emenl; mais 

croyances rclifiietisc., I . -. .j i : . j ■ ■ ~ i m 1 1 .-. i r ! i . ■ , < . 1 1 1 sini.-nr.' ;i «nrfnnuw le aOnoill 1H27 

leriidela religion de celui igui doil prêter par lacoiir de Itotfly. par le motif de droit 

le serment : C'est ainsi tpri' rein si: pratique que le scii- il r l'article US du c, de pr. 

riiil cl au h I L:tl Lisi: l il :111s 11 ^ li r[nii|-||nip ;.. rl:ii[ j;\e par i\irll r II- •'■)>, que l'ewcution 

99.Faisansirmarquer ici que, quand la pac- dont lis irilniuau\ d immerce ne peinent 

licaquilesermenl a clé déféré ou réfère vient connaître, n'est an ire (pic l'exécution possi- 

à décéder avant de l'avnir prèle, clleesi ré- 1,||. apii- ,[m: ces iii!iiinnin onlslaluc dt!fi- 

pulée avoir persévéré dans l'intention lu le mV/rowi-H/surlc litii;c. Sircy, SS.S'.p.Wl. 

preler, et que par suite ses héritiers ru 1 r- T.n rpn-stiuii de savoirsi te tribunal 

cueillent l'avantage. Telli: esL l.i iiiri-pru- de commerre peut nrdonncr que Sun jiqje- 

ilence que nous nions l'.iii plusieurs inis .ip- ni seia .vit- 11 lé m Iisinut appel, parait 

pliqner. Brus.., ÉtOjauv, ISiifl. J. du !!Vs., bien rcnlirrdnns/ e.™^iïjif des ju^eraenls 

18211; S', p. 1GK, Il.dlo/. t. il. [.. Ml . ■'Lus doul les Irih 1. consulaire) ne peuvent 



e mot appelant , (1er .les défenses, 1 
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. I)E 1„V JURIDICTION COMUKUCIALK. 
îles jugements des tribunaux de commerce. 



qu'il liupurll ;JU\ intérêts commère kiiix i|ire mais en usant uY ce p!!Lm>:r avec une iji.iiuIc 

lessenlciicesconsulairesreçoiïenlexécution réserve , accorder des ùYl.iis moilércs puur 

prompte; c'est apparemment quand cette le paiement et surseoir l'exécution des pour- 

<^ f-tu lll.ii est [iriliiiMiiv jii-ijiLstiinTiiciLt , nu Mi! les , ii nri.'s choses demeurant enéltii. 

qu'elle n'est pas modifiée par la sentence 106. Mais, pour accorder ces délais, il 

même. Ainsi, quand les juges consulaires, faut que le juge s'en explique dans la sen- 

lri-s idoines un ce point sur l'opportunde, Icin-c menu: qui prononce , eu énonçant 1rs 

n'ont pas aecnrilc de . 1 1: 1 □ i , les c.aie- d'j[.- mut il'-, ilu -.lil.u. Si la partie n'a pas demandé 

pel ne peinent ai'i uiili r dis Ji/ivijf. [no- le répit avan: le j u : re;n :tl[ , e'cstqu'elle n'en 

lisnires . elK : .(tcmlaiit le jour de r.iuilience availpas apparemment besoin. Sicile la 

pour lé Fond de la cause. Les art. 1S7 et 187 demandait après le jugement , le juge ayant 

duc.de corn, n'indiquant qu'une sorte d'en- terminé sa mission, n'aurait plus à s'en oc- 

gagement qui, en effet, par sa nature, n'ai eriper. Sircy. 28, S e , p. 46. 

pas susceptible de relard , sans nuire à ta 107. Par la même raison, lorsqu'il y a 

confiance et à l'activité commerciale , ce sont lieu à la cunliainlr par emps imais dans 

les trailes et billets; il Faut en conclure tuus les cas non exceptés par la loi , tels 

que, dans tous autres engagements non qu'en cas de condamnation an paiement de 

exceptés parla loi, les tribunaux de corn- Iriimle rli.i:i:;e, lu Ile i. et au très d'urgence), 

merce sont compétents juin- aecunlcr terme le liilain il a le îiiii! i nie d'ordonner que la 
" -""ai suivant Les ci- ' - 



En effet, on voit des prêts remboursables ployée contre le débiteur qu'après un délai 



fixe pas dé qu'en statuant sur la con lestât io a, art. 1 



u code de procédure. La loi du 
par Ltn arucitb laeru ci jïhji uu rut^enu. iv avril 18Ï2 qui a modifié les rigueurs de 
Le juge doit alors fixer un délai, selon lés la contrainte par corps, résultantes des lois 



convention, pour que le débiteur mette les 108. H en serait de même de toute ton- 

choses en étal; ce qui s'applique à un artiste leslalïon sur la régularité <)« rapports d'ex - 

qui s'est chargé de la ri'iir'eciumu'im travail; pr.-ls. cumplrs et vérifications, faits en vertu 

il doit, lors même qu'il n'a stipulé aucun de jugements interlocutoires; le tribunal 

terme, avoir un délai moral suffisant pour pourrait, vins excès de pouvoir allouer plut 

remplir ce qu'il a promis. Le tribunal est ou muiiis que l'estimation des experts , ou 

arbitre du délai, en reeke. liant, autant que ne pas les prendre pour guides m a -s ' ires, 

possible, l'intention despirliet, quand la loi art. du c. de procédure; puisqu'on a 

ne s'en est pas expliquée. tu, n" i'i, que te tribunal a pouvoir dïseré- 

ynelquefois encore . des auligatiuni . ir liminaire dans le !ilctiee de la lui. Le trilm- 

pajer ou de faire, tout en énonçant le délai nal aurait aussi le droit de connaître des 

île IVwcutiun. dei ieiii.enl I i.i!>je| d'.iS)j ; ;nii- m m es. omissions, fanion doubles emplois 

lion devant le jnec de euiiiiiu ree . le défen- dans les comptes qui auraient été jugéscun- 

deur en retard peut encore ohLctiir unep.ro- sulairement(édit.d< 

rogation de délai, en ce sens que le juge devant les m' - 
condamne à exécuter ou payer d— - — 1 - ■ ■ ■ 

lemps qu'il fixe. L'article 1214 du co . 

offre un exemple et des conditions au juge, mais queee sera la mêmejuridiclion qui en 

D'abord, le débiteur ne peut forcer le créan- connaîtra. 



i devant les mêmes juges, porte l'art. K41 
< c.depr.jccqni ne vent pas dire que lés ma- 
. gistrals devrontétre absolument les mêmes. 
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I.1V. 1. INCIDENTS 
Appel en garanti-:. 



T-:i: i^l iil r ni ].i i il 
tribunal nbi. 

aèjlyuleutï 

11Ï. Ai™™ 1 

109. L'action en ijarnntie doit en Réncral I fine conforme île Sin-y, qui cite Iiii-uiOinr 
etri' [Kil'leWeïanlIc triliutial qili.Uiil ju,;<T de!l\ nrrîis, t:l il Jml nju. i,ii<; plus L;ir<l lu 
Paru™ ]ini]ci[i:ilc. ait. IS1. r.ilr pr. ; mais 'C'" 1 ' '!>' iMiiallon II ct.-iiji]n-[.-i- il Jiijim'iri 

s'il |.c.ciiit j.iirc.Til. "il p;-|-]Yi-i,li-le.-cdiir.,iL. '•mi qtlctLiilï. ■ < 1 r.lTè: (le r.'.jlomral 

que la deiii.in.lr or ijiikiicc i , .. r i , ■ Imim'c .1.' jiq-. <:n i ^'c i i.-i !KU, M.-MI..- . loin. .1. 

que polir Iriiiliiiri' !<- Murs ■ 3 < ■ siiu Ici- I 1 - 1! > ■ Sirry. 1 t. [i. -01, ilcciilc siuiaii; 

Imrial. il .Ii-itj Y rtro n-nv : cYsl II- (ri- i'"-'» 1, >'"'■ l" 11 ' ■ X «■ 1 ''■ 

Inmalili- .-luuirni r:r- c L n b i ., [>t :.| i-.-ii-- ' d.ïnlciii- ■Mii-iil iIiki fi.n .hmicih' cl qim 

ciccplion. ' celui i|iu n'a ni tiré, ni accepté, m ta- 

110. Ainsi, il lui qui ,. pcic.ml ami .''.ii- ' Mtcc il'./ clMtqrc. il.' J'c'ni. miiis 
cepler des lettres île thanpr. tintes par lui ,: pci'tfii.- i|n il' 1 " '1"" !<■ nmiiMiii, <n t il l'- 
on par d'autres, «.ri ncif..! .mi iiiri-i 1 du s.'s jujrcsi);.lllri:]s '. .Hall"/. I. :i. 
.l.'viut in taire I.-, fmi-ls à r*chëan«, petil !'■ » ; - v "! ■ » . 1887,3', 
tire assigné durant l'intlsnec un après Pin- P- uî > cl 1NJ!i 7 P- '0- 

M.in. v. ii.ir l'iiiYt|ih:in-_ ilrviiu It iu™ du ni - Ajoutons qu'un autre arrêt de la 

,,,„ ( |„ ,,,„,„„„.,;■,„ ,,, ,,,1.,,; [, se,t. e^ilcl,, i;.i„,„ 1S17. .-ircy, 17. K 

paiement ou la provision dcvriil ...» r.iir i-. P--W- ! - ;: . P- d.i:is mu- nttaifc 

art. 420, cote pr.. arn-l ■ i isi.-ili.>ri du "<■ K'iluiier rojim.isMin se m,. 

S7 mars IRIS. Sirey,ia, 1», p. 217. nouait cependant resjionsalile, porte: : . Vu 

111. Mail s> celui sur qui la lettre ,1e Iarl.ll9dilc.de pr.. attendu .pic le icfen- 
di.uiiie serait tirée, ne Paeteptail pris, le li- dcnr dttil élcc ;i*si r ,iii- iluviml k'.in.sc ■mi 
rcur assiijlic en paiement , ne pourrait, par «ohhciIp, hors lescas riceplcs par la lui, et 
demande en garantie , assigner à min t<me ni:riiiLu que celui qui ii'j m cce<\ riiairc|.!c. 
le liei mm /ircrqncir. ailleurs que de..-.i>: '■iidnw, "> " " r 11 ' " - >' " 1 -'li 11 '- " Tl < : l . | ■ |lr, ■ 
lejneedinlimiiciN- .S- m- .Ltiimt. n,n-siF..u <''.' eliau;-,e, <v: ].ciii f Uv .lirait ,1c -cs.jii,:^ 
qui pourrai! siravnit sVloirr. par .'iule iiiilincl». l'cci.Alc i[ii il ■■»! irLlciiililc.'. 
Sïtàtuaiiiée nour dbtrairc ucJncUrldu. ^^^^^^^^j^ 



I)B LA JURIDICTION COMMERCIALE. 



113. il. Horion cile, 301° question, d'à- procéder dcranl le tribunal saisi de la de- 
pris In galette des Tribunaux, duUocto- mande principale , suppose que le tribunal 

hrr ltHO arrêt île l'un- <]"i n-ji'1 «iiiiih? est compétent , pour statuer sur \e fond de 

concertée , un action en garantie , dirigée celte demande en garantie ; car si l'appelé 

contre un preleniiu acheteur. Un fabricant en recours n'était pas jnstirialilc iln Iriliu- 

ile Troyes avait expédié à un maieliand de »d de eoiiimucc , l'action en garantie, 

llonen des marchandises Furnii rrlu- iimiiiin accessoire , ne pourrai! pointallri- 

sées. comme n'ayant pas été iléiinilivcNirnl Imer celte, compétence i ce tribunal. Tel 

commandées. Le commissionnaire elii il 11 serait leras où la garantie serait perlée con- 

hanspurl, les retourna à l'expéditeur qui In: un notaire "u huissier, comme ayant 

ne voulut ni tes reprendre , ni payer S rr, commis une nullité dans une acte destiné t 

S!i r.., monlam de la lettre .!•■ toiture. I.c interrompre la pirsrription , du dans un 

i-ciii m is.m (lunaire avait Maigné l'cipédlttur protêt. Quoique la tribunal fui compétent, 

devant le tribunal de Troyes, et rtbii-ri pour siaiin-r sue le inérile îles actes invo- 

avaii espéré y a [traire le marchand de llouc» qués enlre les parties principales, il ne le 

114. Faisons remarquer ici que celui qui i du. nullité , au re- 
csl appelé comme garant, devant un Iribu- (tard d'un tiers qni n'est pas commerçant, 
liai, par te garanti, peut opposer l'incom- i.a cour de cassation a proclamé maintes 
péttncc du chef du garanti , meure qui 1 fuis ce principe sur la garanlie deshuissiers 
celui-ci ne l'oppose pris . bien, entendu si et li-s dmumai'.rN.inicrèis dont ils pemenl 
l'incDiiipétcnce est fondée. C'est la juris- élre passibles, mime lorsqu'ils sont appe- 




i-elui-ci qui, iliins la ré|;lr . et s'il aiaiU'k- 

l'être qu'à Paris, ne pcul se dispenser île 

jutici .[■'■ sur la j^rjiuii! devant h> Ir.lir [ 

de/™», on il a clé assigne. M. l'ardessus, 
11" Ijïili, professe celle thelriiii: ijll'il ii|ipnii' 
de deux arrêts. 

117. Ce qui vient délie dit sur lohliga- 
lion imposée à l'appelé en garanlie , de 




de ces denrées, soil à l'nrrasiun de leurs dé- 
fauts et i niuliiioiis, V. Jonssc, p. S5S, arrft 
decassalinmiii'iTjiiiiilSàl. Sirry, 1-, 
p, mi. Tel sérail le cas où un commission- 
naire assigné <■» remise d'objets à lui con- 
lies. nuirait en i;.uaulic innll'i: le parlirnlicc 
qui lesaiiraii reçus induemenl, V. n° SSK. 
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LIV. I. INCIDENTS 



Quittions et incidents qui ne peuvent être jutjès par les tribunaux 
de commerce. — Différence d'avec d'autres questions dont ils 



MO. OMell trop longs eltrop gravel pour iur- 1*7. Qualité de curateur à 

Charger les jugei-coniutl. l-'S. U'.i.-.Liiti de Tuajnrdr. 

m. lncomnflei.ee 1Î9. Qualité d'Iuriutr. - S 

131. Différence entre question fUlt chtt, et 100. D'emojéen poueiiion 

nrnfcitlon ou domicile. 151. O'enlanl naturel. 

1W. Evemplei. 13i. De légataire. 

1Ï3. Qualité decesiionnaire. 15S. De tuteur nu Ititrr.'. 

Î2-I iiiiiluc d'associù. 151. Bcnonciamn .1 coir-mi 

«S. Gellequslite peut être jugteen dernier ret- 155. De la femme dont le m 

«orL 156. SuiLe. 

ISO. Tout oc nul lient a Fétll dp la personne, 137. Queilion pollllque. 



couse de l'imporlaufc des questions il (1rs itiycn , mais à sa position accidentelle ; la 

suites pues qu'elles pourraient avoir quant question alors n'es! pas d'étal, mais de pro- 

à l'ardre public. Ceci s'applique 1° oui (V.iion , sinci'ul Je circonstance passagère, 

questions de qualité touchant l'état civil ou 122. Ainsi nous avons dit, V.ïM. qm; ii' 

politique; S" aux (iénéj[alion5 d'écritures; tribunal pouvait rcohcrchcr soit pour ëla- 

3* et am question* sur l'exécution des ju- blir sa compétence , soit pour prononcer la 

getnenl!. eonlrainle par corps, quelle est laproFes- 

120. Faisons remarquer que le tribunal sion d'une parlie et si elle Faisait habituelle- 

doit se déclarer incompétent, encore que le ment des actes Je commerce : comme aussi 

déclinaloiren'aitpasélé proposé. L'art. 131 si le siège de son commerce ou domicile 

du c. de pr. établit sur cela une réçle géné- était dans tel lieu plutôt que dans tel autre, 

raie qui doil s'appliquer aui incidents de Ce n'est pas là une qualité civil;- dans le 

celle nature , comme A la nwlirrr du fond sens de l'arl. 'rlti du ilr p.. qui dit que 

qui ne serait pas dans les attributions du si la qualité il rs veines ci lieritirr:. est i-iui- 

juge. I.ors mfmé qu'il y aurait ennsrnli: Il siée il y a lieu de surseoir jusqu'après le 

menl des parties;'. |i ni relire ru,- . h-F.Tin i-, lr>;lr aïeul par le tribunal eiyil. 

,-av les jiiriîliflinus «ont d'ordre puMit , cl 123. I.a qualité de cettionnaire qui se- 

d'après l'arl. li du r. eivd, un ne peu! \ ,1.-- rail nmtfilci: à une parlii; . étant la Iim 

roger par des conventions particulières. d'nnr réclamation pécuniaire, rentra ni dans 



HORS LA JURIDICTION COMMERCIALE. 33 

les exceptions servant lie fond à la demande fonctions ont ou n'ont ps cessé par nue 

ou il In défense, le tribunal en connaîtrait : déclaration d'absence , fe tribunal de com- 

c'est l'appréciation du tilre. ^ merce devrait renvoyer l'incident devant 

avec lui , dénie l'existence de la société ; le dé majorité , dont l'époque a pu changer 
tribunal de commerce en connaîtra, parce suivant différentes législations, ou suivanlla 
qu'il ne s'agit ici que de rapports d'affaires separationou réunion de pays voisins. 11 ru*., 
pécuniaires nées du commerce. I* motif 10 juillet 1807; Ballot, S, p. 412; ordon- 
de droit est, suivant arrêt des requêtes du nanec de 1673 ; litre m, art. 9. 
9 mai 1826, Sirey, 30, 1°, p. 442, que 136. La qualité d'héritier lient aussi i 
le juge de l'action est le juge de l'exception, l'état des personnes, puisqu'elle est la suite 
lors surtout que l'eiceplion, parsa nature non seulement de la parenté , mais encore 
et par la qualité des parties, rentre dans les de l'acceptation de la succession. Toiilefoii, 
limites de la juridiction consulaire , arrêt si un défendeur, sans nier sa qualité de fils, 
conforme du 10 décembre 1806, Sirey, 6, n'excipait point de sa renonciation à la suc- 
' '•-" ■■-■ cession de son père, ne pouvant nier qu'il 
■ fût, de droit, héritier, sa qualité h — 
! contre lui une présomption qu'il doii 
a société, car Iruire en prouvant qu'il y a renoncé. Rejet, 
une rois un oerenueur condamné comme 1" juillet 1829 ; Sirey, Si), 1", p.484. 
associé, sur une simple assignation en paie- Hais, s'il y avait contestation sur la forme 
ment de 1)00 fr., se Terra inquiété par aao~ de la renonciation, ou sur ce que l'on pré- 
Tés iHTsoniii's fjiii lui donneront (fautant tendrait que, nonobstant la renonciation, 
plus le litre d'associé qu'il lui aura élé im- ce fils s'est immiscé avant ou après cette 
primé par un jugement, liais de même que renonciation, ou a pris le litre et fait acte 
la décision sur la société n'étant qu'inci- <r km lier, la qualité ainsi contestée serait à 
demment jugée est un accessoire de l'action renvoyer au civil , même si la contestation 
principale de 600 fr,, et devient en dernier avait lieu dans le cours d'opérations il c fail- 
ressort comme ce principal ; de mémo la liic : pim nin: li'sjiij'es de commerce sont 
décision rendue entre deux plaideurs sur juges d'exception , ils doivent se reslrcin- 
la société, comme existant ou comme n'exb dre dans les limite* voulues , leur jnridic- 
stantpas, n'a d'effet qu'entre eux : un aulre tion étant extraite delà juridiction générale 
créancier ne pourrait s'en prévaloir, comme qui appartient aux tribunaux civils, 
de la chose jugée ; et réciproquement celui 130. La question de savoir si une partie 
qui aurait élé affranchi du titre d'associé, csl bien celle qui serait envoyée en posses- 
ne pourrait opposer Bon jugement à lin sion Mes !mv)s [l'un absent, jionr jusii;irr s.i 
nouveau créancier ou demandeur. demande ou sa défense, échapperait au tri- 
Ces principes de l'ancien droit , résumés bunal de commerce ; ainsi que les condi- 



□t confirmés par la jurisprut! 
e.Dalloi, t. S, p. 4î8;Sirey, Il 



ésur celle ijnahir. 

n nuiKui a un absent , militaire ou ou sur l'effet de la délivrance , il y aurait 
a qualité pour le représenter ; si ses également lieu à surseoir jusqu'après la dé- 
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LtV. I, INCIDENTS 



risimi nuli'. lli'iiu Miliilinn i .tn n i | n- d r IVmiiie <|iti a piïs mal à propres la qualité 
ptnirh- tttumittitv mi l'IirriliiT ins' 



'.■ puiJin' : ce qu'on voil dans l'olhicr, 
ir l,i piiissauee maritale, i-n Sun traité île 



133. One femme 

la puissance maritale , eu son traité île 

iiu-L- suit <lel mit iii.im. si il lu ri'iuiiissi! eiue "iniiinnattlé. 

qualité de lu trice, tri niant h libation. L'ïiij tu Dans le il mil romain , un certain Barba- 
de contrat île mariage ; le tribunal de com- n'uv l'hiUpiiii* , quoique esclave , passait 
mené hti incompétent, pour citoyen, et rem plissait infime iksFonc- 
131. 11 lésera aussi, si. sans contester sa lions publique) ; on décida que la bonne 
qualité de Femme , el lorsqu'elle rapportera loi u;Mii|n- li.mamlait que ses aeles Fus- 
la preuve de sa miunnaiiun à I;i i-oiuimi- seul validés.//; lieol/lciopratorisXa Hit «le 
nauté, son adversaire prétendra qu'elle s'est lumille ni puissance |wternelle ne pouvait 
néanmoins immiscée d.ms les biens du ici»- s'obliger; cependant il arriva qu'un homme 
communaulé ou quel": a t'ait ■( iitLi] 1 1<- ivecl pïss.iii J nL-;tiO:n<: [...m- piVe île famille, libri! 
ou soustraction capables de U< jiiciLvbeiiir de sus mitions , sai juris : on décida quu 
du bénéHce de la renonciafion. ses engage me nia étaient valables. Si guis 
133. Une espèce peut si- présenter «m- putn-m funiiliiis c.rae creitiiiit, nonrantl 
min après les désastres d<: l;i guerre , on mi «iilliittï il.i:t,::tn.:-piit. . tinjurh ifpi'iltm- 
r.:s il'.dJ,M in-.-, lue Femme de [iiiomii lui ou Hù , siil i/aiït piMicu piiierfiimilias ha- 
non prend le litre de veuve, croyant un h- : h:ilt:r \>h-ri.<ip,,- . m ';t;rl>nt , sivam- 
feignant Je eroireque seu mari est décédé, inthi lmi , .vu muncribus fungebalur, 
sur la foi d'anciens militaire) échappés » m.- uhîi .wi:iiii,n ',ri.nil!uiii. L. ï. If. de 
périls j elle luit îles ailles .le enmmrrre, el Sénat, c. Inactd. 



lieu d'aele de lié- tique que 
le 'besoin il defen- triliulions 



: souscril par suite de 



Tinns [.A JURIDICTION CUMIIIEilCIAf.K. 



5 II. De» Dénégations d'écritures. 
SUMIIAIIIK. 



r.H. Truc Je l'arl. 4M. UT. Ex«n|i1i!. — S'il y a rlaulres jinw*. 

[lihUlldioii ruln J.'ii.'ijalnui cl miVruin.iii- I l.-i ivi.'t < il- iii:,I-',-|Hu|iih \at M. Pnnlnslis. 




140. Si, «nirf |Jmieur> plier*, une seule at 



158. Pour liîen rom prendre les ciplica- également quand il s'agilde proleslerconlre 

irnlsc présenter à l'occasion de dénégation lis fors n'est jus attaque pour dol CI 

d ccri litres , CL qui jumi-rairul 1 i'!.Ljllcr dri liiilmn 1 , i-i pur ili-s lier» pour simulation, 

laconisme de Fart. 127 du t. de pr.. puisé 11». I.c ende civil cl le code de prorc- 

dans un ctlil du 1H mai 1703, il faut le dure justifient CCI explications. Art. usa 

« méconnue, déniée ou arguée de fans . el .sims-seim; |niv csl nhiii/é d'à muer ou de 

me I p rt on écriture ou sa 

« doivent connaître , et il sci a sursis <m i" hv.il! se contenter de déclarer qu'ils ne 

•i j ii génie ni de la demande principale.— i-inniaisieril point l'écriture ou signature 

■ .Vaoïiioiin . si la [.Lèet- n'en relative qu'à 'le leur- auleur. 

■i un des chefs de la demande, il pourra A ht. 1,ïâi. Dans le cas où la partie dés- 

ii Hre passé outre an jugement des autres aïonesm] errilnrc un sa signature , et dans 

chefs, ji le cas ou ses héritiers ou ajanl cause dc- 

139. Quelle est la différence de ces mots clarent ne point les connaître, la lérifiialioii 

iijij)!:i[in : s ii une jiii'ee jiruilnile , sans dis- en est ordonnée en justice, 

tinclion des par lin , méconnue, ddnideaa Ast. 1811 du C. de procédure : si le dc- 

arguée de. faux ? Nous devons mieux eon- fendeur dénie la signature à lui attribuée, 

nallrcla sifinalurc qu'un nous oppose ronrinr on di'iJarc in- pas 1 1 eujiuallre crlle allrilmée 

noire ouvrage personnel : si elle n'est pas à un liers, la vcriijealiun en pourra être 

de nous, nous devons la dénier pnsilivi- ordonnée, laul par titres que par experts 

ment, Uuanil il s'ai;il d"un liers. noire et par I émoi ns. 

anlenr ou autre, nous piiuvnn. l i^nmer , 111. liés que , pour ordonner le renvoi, 

nous nous bornons à la méconnaître : en- l'art. 127. e. proc., n'exige pas que la pièce 

Knjlpeularrirerqinnun.n.i.iislrll.ioeril prcliiitc ail été frappée d'une inscripliurr 

la . un m ilt l'aliéraliun rie la létilé, de faux nu d'une instance en vérification . 

qu'au lien il'allcnilie que celui qui se pré- il eu résulte que- le Irihimal est obligé de 

laul de la pièce, en proioipie la vriilicalmit, renvoyer aussitôt qu'il a acquis à l'audience 

nous nniis chargeons de pi-cru] ri: les ileiaiits l.r preuve lie l'inriilcul, élevé par la simple 

pour en établir la falsification. Nous Par- ilrrlarr.lin]] île un euiriiai-saiire. i leurra I in n, 

guons dircctcmenl t\t faux . ce qui alleu ou falsification de ta pièce produite d'une 
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UT. I. INCIDENTS 



■ions pas pensé à relc- tirer ta cause si elle pourait à ses jeux être 

verl'erreurd'unarréldetorisdu9ioûI18Q9 jugée par les autres pièces produites. 

(Siref, 7,î*,J>.tl07;Dilbi, t. HI. p. 12), qui 147. Ce qui s'appliquerait au cas où une 

a décidé le contraire en confirmant unju- dette élant lerlainee ■ ne un liillet un autre 

gernent consulaire qui avait pas.'e mitre litre e^nleslé. la preuve pourrait être nc- 

nonobslanl déclarai in]] [ur rvpluil réitéré ;i ipiin: au lunées iiebqiéndainiiieni de re lihv 

l'audience que la partie roulait s'inscrire en argué , cl résulterait de la rurrr^iuiulancj . 

fjiu . si nnus n'y avions pas remarqué le et de la preuve par témoins, souvent même 

à" l'arrêt , comme conseiller auditeur rem- stances de s'a prétendue etfinclion. Qu'im- 

plissant fonctions de substitut. porte que la pièce soit vraie on fausse, si le 

111. Il n'est pas non plus nécessaire que prnrcsjieiitéircjugés-jnselle.Dclàlamaiiime 

la |>artie qui déclare vouloir s'inscrire en frustra prodalur quod prbbatum nnn 



ioir. Requêtes,!" avril 1829 ;Sirev, 29, Ï E , et 211 juillet lK-27;Sirev, 27,1'. p. DOS; mais 

p. 15*. ou procédai! par inscription de yW devant 

i ; 1. ].■■ Jlifjiu- ilTJt'l^ ,l.-,l.li- qil [- 1 ;0"l. M, il' 1 - 1 [J Iji I rl.i li X riids l'-M'IltlI'lli-lllf lit collipé- 

ni aucune disposition delà loi ne défendent nuis, cl en virlu le l'ait, -ji 1 il lc c. Je |.r.. 
auïjtigcsde commerce d'ordonucr le dépôt l.quel , ainsi ime l'art. 13;[ laisse au juge le 
au greffe de la pièce ar.;tii:e de lau\ . que ce /•.-■iiroir. si le ™.i ;/ iklwl, d'ordonner la 
ilépûlétait une mesure de précaution dans uTiliraîion mi bien admettre l'inscription 
l'intérêt dctoulcsles parties, et même , vu de faui. tes tribunaux civils peuvent nieme 
la nalurc de l'affaire , uni: mesure il'urilre lenir la .signature pour vérifiée si les dé- 
public. L'arrêt aurai! pu ajouter qu'au* bais et |i.èee, prudmirs ont opéré leur con- 
tenues de l'art. 2!> du e. d'inslriiriioii cri- > lelinn. 

niiiielle. luule riiitunte eme.iiiuee (et par I î!). Maisce qui est plus positif est un arrei 

conséquent un le :e miiu y qui. :ic rejet di la mi i,.ui. lu |t* n 

connaissance d'un a o e même 

tenue d'en donner avis au procureur du inscription de faui contre un endossement 

roi, et de lut transmettre tous procés-ïcr- ayant élé fait, le tribunal de commerce ad- 

Laui et actes qui y son! relatifs. mil en preuve les circonstances de la négu- 

Htt. D'un autre coté, il ne faut pas pren- dation. Considérant, porte l'arrêt, que les 

dre trop a la lettre l'art. 127 pour en in- tribunauidc r 

— ■■ — '--gementiiuronu 

rocéder nar in„__ „.. , 

:s déniées , 
icipal dont elles 

la pièce n'est relative qu'à un de» chefs de mut arguées . qu'autant qu'elles sontnéces- 

la demande, il pourra elrc passé outre au .'aires ],i.eirle ina/ianil ilu fond : que dans 

jugement des autres chefs sur laquelle la l'espère la signature Tetrrl n'était point 

pièce contestée ne jient ;m>ir d'inlluenre. m-ers-airr. puisqu'ru ]n occ dan t. au jugement 

On conçoit que cela s'ii|ij'!i'|iic à luuies les i'a lim i f-tri ;:d iW eiiiumcrcc s'est fondé 



d'un incident. . emefeet non sur la signature, déniée . _ 

11(1. Si donc une drinainlemi nue e\rrp. jjuéc, sur la irnlé un (a fausseté de laquelle 

' ' -'—'-iirs pièces , dont une il a au raulrahv déclaré formellement n'e 

le tribunal. aa.:s avoir tendre rien préjuger par sein jugement. 
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ISO. Mfme décision. \m ni-têt du III mus ii.iiss.-iui . suivant 1rs ci ici instances, s'il rcn- 

1S17. Dali. i/. i.l =!- |>. ''-■]•■ îli \ *irrv. terme lescnn.! m. mnliie, pour Faire un 

1S, 1% [>. S; i-J. I», ]i. lij, (in y lit : -que ni...:i;;niLChl val.ilile. ilf-s qu'ils nu jurent 

les 1 ri bu nain de rt m-ii-i: se.nl Icmn le pas e 1 ne pi^siippn-eni pas le Fbuî. 

renvover devant 1rs ju.;es civils, pour la lie même quesi la piiee incriminé 

ïeriiic.aliilN il'' l'd lil.ll-f rt (le lii siijltilUnv , n'est rclaliM: ipiï, lin des clirls lie 1,1 llc- 

lorsquc le sorl de la cuiitr<i:i!in:i dent ;i mande, il v n lien de jueer commerciale- 
cette vérificalioi);qu'il m ai f'sl pasde même, mcnl les autres rli.-r-.; île même si celui qui 
lorsque iiidepciiilammriil cl absl faction s'inscrit en faux . n'Hait r [ 1 1 ■ r 1 ■ appelé en 

Faite de tiiiit.- icritiraliim . l'instruction . I . - ^nantie . ]jiir eviiinplr, un ctru 11 r ctVivnl , 

la cause dé uni» tec les vices essentiels cl les l'itiseripiiun île lam nu rlcnci;aiinn qu'il 
nul] i lé. îles tuiles. <}m: d.nis IVspcrv. le tnrriH r.iil, n'en ipéca cri il ]ia.. la rnmlamna- 
Iribunal Je commerce n'a fondé sa ilécisinn lion île l'oblige principal et îles endosseur! 
sur aucun motif '|iii s'applique au fam; qui son! iti aii^ei-.sà ecl incident, el ne peu- 
que tous les mollis de ce jugement mil , au veut en profiter. 

nui i mire, pour unique hase, les présomp- Puisque le tribunal. après avu;- ren- 

tinns qui s'élèvent contre ce Irailé, toutes voie l'incident au ri.il. est iililq;é de snr- 

iudcprnihnli'S (lu Faux. seoir au jugement de la demande prinei pale. 

De lllèine, quand mi souscripteur de billet ilrn résulte .pu- !.■ tcilmnal reste saisi de 

ne méconneit pas sa signature, il u'.i pas nette i'Icu-.an.lr. I.r ti ibuual civil auquel les 



aulhenliqt i 

y avait au proecs preuve suffisante . sans â qui il restera toujours à statuer sur la 
rien jti|jer sur la vérité des éiiunoiatimis rie cijnirainlrparciirps. -or les dépens-intérêts, 
cet acte. 1)11 a ilrja vil d'ailleurs i[u'lll 
même en la Forme publique, peut éli 
qué comme n'ayant pas de cause, ou i 

I I 

lU païkrs. \ .r.il.'Jrl t'iU. l'uni- lai|-.:jM|-.-f !nc:.l.u:l .le l.i narine ci dr-.in . le Iril.uu.-I 

ces moyens, l'inscription de fam n'esl pis jue.eanl snr.cnit, cl renvoiedevaut lui comme 

: par i-imsrquent aussi, il onob- jurf* 1 eivil. et alnrs li'. l'iiianatiliis riir.;érs 



"slanlla déclaration de ionien- s'inscrire en dans ers sortes d'incidents devront flrerem- 

fauv. .et ai l.- l.enhqiui peut être attaqué jiii.-s de ! i même in.iiii.-re une ,i pur 

itérant le tribunal decommerce qui, recon- d'utircnvoi le tribunal civil enataileté 



UV, 1. INCIDENTS 



S III. De l'E.ririilion dvfju<icmcnti tien tribunaux de commerce. 



connaître de la pérerap- 




13S. Le code île procédure ne eowieul nitr. porle : « Les saisies, établi sscmrnls 

qu'une disposition l>icn laconique sur celte de rmi unis-aires et unies de biens ou frai» 

matière : l'art, 112 dispose: ■■ Les itïimiia:i\ si i. a il l'a ils en m i ludi sJitessentencesetjiijrp. 

de commerce lie rntlri.'ilr uni jiuinl Je iVst- nu ni h (.-on. nia ires). Kl. s'il faut passer OHIrc. 

eutiun de leurs jugements. , A [dus furie fis eiiicsct inlerjiosiiionsiIeilécreUe feront 

raison no connaissent-ils pas de rcxeeiilmii |j,ir aiilnriieile nojjup:sor<iinaircsdcs]iciij, 

dejui;cnienls rendus jiar d'autres, surtuul annuels très-espi is-iiii.tiI cnj.ii;; s, 

pour les paralyser momentanément par un cl . lia; un d'un ni son détroit, tenir l.-rmain 

>.iuif-.-;ir.tlnit. Car nu sait i j i j • - mi i vu il l'ar- ri la pert'eelimt itesdilcs l'eiées. . h i ] j u ,1 i . - m I [ . n i 

t;c[c 7fii ilii c. de pruredure un débiteur des fieri1a : ;rs saisis . el l'i-mir: c c-vv.TiMmrp 

ne peu: l'ire irn aivërr ."il a nliinni un sauf- des sentrnecs et jugements qui seront don- 

eundnii. Ku néneral le wiif-condiul est de- ries par IesditsjiiEcct consul des marchands, 

livré par le magistrat 'I 1 " appelle devant Sans;- user d'aucune remise et longueur, à 

lui une partie ou un témoin. Mais si leur peine de tous dépens, dommages et intci i ls 

iuiiip.]ii,:n.n r:..i[ iifrc^tiire dei.ir. ri- du |m nia, « 

bunalde commerce on de pan , le sauf- 1/Fdii ajnute ; ■ Le* esécui s rs.nri. 

rond H il doit fire déluré, s'il > n Un, par menrées contre les rnndamnés par Irsdils 

i. pr.«il.ni du irilninvl mil, tmiloriiii'- ei r:.n. u \ »mni parachevées rouir.: 

ment à un eus duconu-il .1 lui >p;.rr..nr ir-ii- Uni.ru, ri sur tts Aicnj seulement . 

le M mai 1RU7, Pardessus . 1MB. Ùet\ une — Mandons ri commandons am gctlien 

derogalionâ l'art. 7Hï. Id, 1 hommes- lirma- m carde» de nos pu sons ordinaire «, recevoir 

11 ne s'agit pas ict du sauf-conduit qu'un 1ST, On peut •o r par là de quel Rcnre 

failli don demander an triliunal de mm- d'exécution lalrib a de commerce ne 

nit-rrr, art. -lli? . t de roui. V„yri faillilr. ronnaisirw pjs.ipia!,,! ili... : :det ev.v^tmrr 

IMB. Sur l'cjérlllioii .les Irihluiain de .le leurs jui;,au,-iil. suivant l'art. US du 

culliroercu l'édit de I liti" rapporté paeliur- c. de pr.. e'esl eu |;énéral des mies déco» - 



HORS la ji minci-if» C!U]M[-.]tr:i u.i;. ï» 

Iruinlrs uiii|>liij( : i-s par lii part h- ■ | c c > .1 • ■■>- un. I>'a|irûs<v!ii, uVsl-iiii pin étonné dr; 

besoin d'être bien établi pour éviter lescon- cassation Cl un avis ilu conseil d'Etat en 

fusions quand on prononce le mol eie'cu- 1810, pour proclamer que les •entes d'im- 

tion. meubles, ni l'urdrr de lu distribution îles 

158. 11 y adciiï sortes d'eiéen lions. Le prix iiesonl pas .1 u h ixiniprlniti ili:s trihu- 

livre :i du t. de pr. il pour rubrique, /'c.™'- rnn\ du i-iiniiniTiT. Sin-y, 10 el 1S. A la 

cution des jugements. Le lilre jiftiui^r vérité il s'agissait de la vente de biens de 

Irait:: il, s 11:11 1 .Iran- i'e ciJiiltnus ; II' titre 3 failli, r"' ■ ■■■■■■■ 



<k lit liquidaH'in des di.iiLnia,;rs.]nlrii-is ■ lin: qu'apri-; ingénient sur la déclaration 

h: lit™ 1 Jus restitutions de fruks; le line 1 de :'ail[ .m , ir.-sai.it h' l'.nlli deladini- 

■ Si-s rrilJilLLins di- compte ; cl I,: litre .'. de la nistraliou deses biens, et par conséquent la 

liquidation des dépens cl frais. Tons ces ïcntc élail la suite ou l'enéculion de juge- 



nntéqnci 
(ion de j 

, ..1 traitai) ... 

cution d'instruction, ordinntariu Mis. h iiunpéieiii'e sur lis l'a Mire*, nue ni le 
....... fa m . 



nfijcts su ra 1 1 a 1 ' ] 1 1' i ■ 1 .1 la Miilc ,k l'instance ment antérieur. 

— ' '- complément, c'est une eue- 162. On verra également, 



L'autre eséculien cuiiimeni/r an litre li. ijiti- iriMinsl ni un juge-timmisHaire ne peuvent 
lulé ràg/cs générales sur l'i:n : i ni ion nnmiui-r un nlH rie r ministériel dont le syn- 
ivacÉs dfsjugemcnlx cl ut 1rs finis ihc kits il i.éil.ge ik se srmr durant sa [[es- 
te titre de contrainte en eséculion furr.ér lion. DilHo*. 1. l'i, p. 2Î4. 
que se Ironie l'art. u:ïj, qui purle : « Les Itiï. Cependant nous ne regardons pas 
i nnlcKt.Ltiiins Kur IVM'i iiliun des jugements la nomination d'un liuissïer (>otlr signifier 
des lrilninaii\ de i-duiiiiitl'i- srrunl portées le jugement portant la contra in lu par corps, 
devant le tribunal de première instance du comme 1111 arlr d'euxiiliim il'uu jugement 



tribunal désigne l'hui! 
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ira iules ullérieurei. le juin juï lequel les défaut r merde! [m condamne Judcnne 

articles \3'i, -13(i, ■iôS cl i3!) expliquent les cm ers llnnli ilic au i m ii-int-nl d'une Icltrcdu 

délais pour fumier oppusili -I Sun .Mal . clian-c ini.-eicin-.-ii 1 .iliinfr. Le 13 juin 1831, 

ainsi que lu Facilite d'urdiuner I evcruliiiu à [,i suite d'un prorcs-vcrlial de saijie-exé- 

prmisrurei «IjsIîiiiIh/j/H'/. Jim I. ni àanirc i-i/liuii, .hulrniir demande III) sursis do 

que le législateur n'a |Ui vuiilu laisser in quelques jours el déclare acquiescer au ju- 

meme latitude quand mit' jiartie n'a pas. -lé x; c 1 1 a t-j 1 1 du 17 drrcndire , consentant qu'il 

entendue, le jagrairni par défaut put être suit r verni r ,wY™ .s« /urine el teneur. En 

l'VCt-lltclinjolir après la si^inliraticli, l'nppo- .iiict.ilain. .imlc 'demande devant 

siliondoilélre faite el peut rin ju:;ce preaip- le [ritiunul civil la nullité de son arrestation 

temeiit, en sorte qu'il scuilde que (nus 1rs sur li' motif que le jugement pur défaut est 

iiii.-it!s mut couverts. périme" pour inciécuiion dans les si.vmois 

Un arrêt Forlcmenl inolivé de la cuur de de son uhleniiun ; i! soutient, de plus, que 

Turin du Hdéc. INH. Sirey . 11, prend l'aniniesreini iii |i,ir lui iloimêà ce jiteemenl 

■ :i a;;;in:;enl dans l'article (il." du est nul et n'a [ras cinpMié la jirreiiijiliuu. 

uerec, qui, se référant aux arli- en rc i|u'il n'est pas permis d'acqitiesrrr a 

î les lïli et suivants du i-oilc île procédure nue décision prou'ineatil la contrainte par 

]iour la péremption des jii ; ;runuls cousu- corps. 

laircs par défaut, n'a pas uiniu applu-jldi; 1~> liais ISr.J. jugement civil qui annule 



être contratnt par 
emeril parlui donné 



icrdiirrclailiinlcrii-iirrii la lui du 17 avril 
ùi qni a introduit un droit nouveau en 
rui:ll.nlquiMiién!L'iiil-ilr.soil5de I.OOOfr., 




il'ini acquiesceiiirnl à nu jurement par de- lu/. i.S, p, J[;S: mi pi:ul appeler d'un juge- 

fatii consulaire, dans la disposition relative ment ipii ju uniuirc l.i eonlrainlc par corps 

à la eonlrainlc par corps, qu.iiul le inerile imrs des ras prévus, mah'.rr acquiescement, 

■ le rctacipncsrruLCii! se ratlai lu: direcn iui ut >i le- di la;- ne seul pas expirés, llr., 17 tlo- 

,i ki/'rr.mrlimi de si* mois. vnuM'e IKilij J, du m- s. ,1821), I', p. S87. 

Ks[>cce. 17 décembre IXâll. ju-cmeu; par Hcr. de I.icijc, 1.7, p. 332 et 331. 
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HOIIS LA JURIDICTION CO!HMKRUA],K. 

•, empri- I"" j ,r TÎ É ' [levant qui liait pnrlei J'iqipt 
ii'i[)nli! la meurt qu'il li fut aluuptcc pour dol. 



108. Quand ,-u-m: jm-ï.lii-tirtii n'.i j.a. cic .-t-n<- h; puibeque. s'il ; m .-.itn-lnsiuiis >-i-ik- 

ipuisél . lors mfim qoc l'on mêlerait la lin ■ i:\-sl une suite t:i . ; i 1 1 ée J ~.l r i i i i i I :i — 

question de péremption a ht. le merde d' ■ lj-ni il.- 1 e i-iviiiH-. Il >■ jet il il 1 1 février 183! . 

reconnaissance opposée comme fin île non Sirey. I.Sô:>. 1-, p_ ^7G- 

m i .'j ! ' ^, ^'o ,V. 11! : ' ! . ' 1 ■ . , i n ,7, " ' ! , ! , . ■ i " ; il 1 1 l r : . , L l - <;"',. !i' l m:,l' l !''^ l :'"VL;,Xïlî!"i!n!^I l '! 

euee ,!,: ,!„l : Sesp.Ve .ui, aille. i„uq,!,quce le, m, s .!.„,. lesquels ec.|i, ...-n.,.,.! c-l cuicu. 

'j ' ^1 i'V,^, '. h i ',' ' '-l^i ' ^ 1 ^■■ , ;''; i ^'^' t "i |f j^V^'t^'^'i ' 1 ''^''li^'r '''"i 

si ai s sein : ;quiie i|ni , s'il est lahble. tin- appai lient d'eu i.mnailie ; oc n'est pas lé 

porte acquiescement j iï jil.;crin ut i|'.i'u]] iule] |j; i l.lliun . mais Mf. [j 1 i irj! t Lu El . Florence, 

renonce a allaqurr pac appel <,u i-as.ali<ui. .In -J.H jatu ier IM1 ; Siiey, 14, S", p. MB ; 

Ce jugement est sc.-nd.c ..rue muk après a llalloz. I. !i, p. 4SI. 

I'. y forme opposition avec .issî^iialinri ■ 171. Un comprendra donc que si un dé- 
an tribunal île commerce pour si; faire de- f'cnileui avait de condamne par jugement 
charger de la condamnation . sari. opposer roulrntlirloicc ,i payer une somme un faire 
. la pc-'einplidl .Le Mr-. ni. I.. sou lieu I .[ni' une ehusi indiquée, il ne piiurrail plus rc- 
loppnsitiiui n'cl pas rcrrvaldr. parce i|Ur tourner llllrvicuictncut delaul le Irifninal 
le jugement a clé eiovulc au moyeu de la de commerce pour demander uo délai : 
reconnaissance sous seing-priv.:. î>. répond l'cvamcit d'un délai iiiiuvclkmeM demandé, 
■ [lit- celle reconnaissance est h: résultat de iiy.tiil [unie olijct de p.icalysce un jil|;cuicnl 

surprise et il i u il riii.Hinlu iin i.le l'-m l.i ini. [ ar si i a; . est cvéïailuirc de suite. 

nullité. ' • 



rte cnuueeric n'en |.e 1 1 [ i iiunaUrc, d'autant .pli alors n'a [i|ia [ lient j il us qu'au leibunal 

plus que i'aete de recui ii lissante est alla- civil qui connaît de l'cnïnitimi des seultn- 

■jué pour dol, e[ que , si la reconnaissance ce. cousu lai ces. ait. Lia", c. prOC. 

était annulée, il en résulterai! que le juge- 172. l'ai- suite, les Irilmuaux de com- 

menl obtenu par 1,. serait frappé de jié- mine ne |cinriil cunnailic de la iirtidilé 

remplion. d'offres réelles tl consigna lions faites eu 

Le (rihllll.il de eniiu.ieiec devant lequel icrtn de srnl.nc.es cuusulair.-s ; mois avant 

nous plaidions i bonne volonté, 

l'exécution île snu pionne ut et que d'ail leurs que le I ii I al .qqieeeie en jugeant le fond : 

la recul) naissance attaquée pour dol u el.lil elles sérient alors de défenses, 
pas un acte commercial. 175. Ils ne seraient pas plus eorupclinls 
te tribunal, en vonlonl ecs|ie.li r un ju-rn- pour runnailre d'une demande en validité 
ri|ie l'avail nuire, Aussi . sue 1'ajqiel de 1'.. de sai.iej-arrcls, e'. i le. fa rate. I) mliriii :u lu- 
la cour roi aliNl^niieiis. par aiTél du 1 1 le- du lirrs.saisi . quoiqu'il s'o : ;il rte créance 
i lier Ih^i, siii-le.eiiiielusiiiuseiinfiii iues Je i lulinicrciale . et que le tiers-saisi l'ùl aussi 
M. Caussin de Prrcrval . avucat-géncrirt . a commerçant. IJjllo/, t. S , p. -iâH. On ne 
réformé par le motif qui- l'iqqio.ilinn fur- puiivrail pas dire . comme le contient un 
niée au jugement le paralysait ; e: que le Ici- .juncmcn; i nmin. c.ial d'Amers . que la sai- 
hltnnl était appelé à deeuiei- -'il rcprcuilrai! sic-arrèl n'est qu'une mesure conservatoire 
force 011 drnteuier.iit sans eii'el ; que la tin i I que la deiuaiideen derl iralitill aliiriualilc 

de non -rcec voie iqqioM-e. résultant île la i ! m.'in-viil ;c était le commenremrnl 

' ■ce, dcvail Mre appréciée par d'une nnui-Hh' niiinn entre iiigunniits et 
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LIV. 1. INCIDENTS HORS LA JURIDICTION COMMERCIALE. 



pour raison commerciale, tant entre le sai- serait qu'il s'agissait du la propriété d'un 
sissant, la partie saisie, que le tiers-saisi, tint ire, sorte de revendication portant sur 



ils amen t Forme I mil j-ciujiI.ii.-.; 



silion ou saisie-arret sur les sommes que en i;éncral sutis l:i mi rveil lance des triliu- 

ni in pourrait devoir par suite de l'alfré- n:m\ de couinu™ . cependant , quand ils 

tetnent. — La veure Michel qui, en sa qua- sont l'imiiiiués J. t>in-i:i-s par jugement, le 

[iléde ronsienataire du navire, avait fait ri.-anrinr peut (aire sur eux des saiiies-ar- 

des avances sur ce navire, demanda la main- rfis. dont lu meiite ne peut tire soumis au 

levée île cette opposition mi saiïie-artï-l. et indu mil tic ™tnn:i:jve, lequel ne peut plus 

assigna en conséquence les syndics Randon connaître de l'exécution de son jugement ; 

rîcrant le tribunal de etiinmeri-,;. l,i:s di-len- c^alum du -1, juin 1H-21 ■ Sïrcy, 32,1", 

deurs iqqiJ..<i'lviil lltl lit-clijjiitiiiie. fondé p. S ; Dallo/, t. Ili, p. S-1B. 

sur ce que, s'agissaiit ilVïiTiiiimn,ii:d:ri!ii- I7li. Avant le code civil, les héritiers d'un 

res, aux tribunaux civils seuls appartenait dtl ti- c lainué ne pouvaient èlrepour- 

c ici liai renient la eonnaissance de la entités- suivis île piano . en vertu du jugement de 

talion. — Jugement i|ili écurie le ilei-lhl.i- ciiiidainnaliiut ■ il fallait les assigner eu 

toire ; sur l'appel , arrêt du. SI juin lijïîj. jusu-e mur entendre déclarer ledit juge- 

ainsi conçu : ment exécutoire contre eux. Le code eiïil, 

Considérant que l'opposition du 53 juin art. X77. a dispensé de ce circuit Frustra- 

1824 a élé conduite «.-iiismiï îles srrm-.-i luire. ' .l-ii.LiiH si. juir erreur, quclqu'uii 

Eardin et C ! '. sur le fret du navire le J-Vti- aujourd'hui assignait ainsi l'héritier d'un 

filé; que foules les parties sont ciiinnier- débiteur afin de faire rendre exécutoire 

ç;i:ili-s. et i|uc l-.i i':jnli : st.niruis euslaiilci emilic lui pcrsuuriclIctneM le jugement 

de commer '[ I 1 j ger mai« 

mainlevée do la dame Michel , de loppoji- seulement à appliquer ou exécuter un ju- 

lion du 2i juin, était de la compétent c du Renient complet . le li ibunal de commerce 

tiitiiin.il .h rotumerce. » serait incompétent. Rejet du 3 brumaire, 

La. ililfétenee dans le caractère du fait an in. 




à qui le navire avait été alfrelé par Cavdu. 
ijiii s'en dirait m-iiI propriétaire, uneoppu- 



173. Quoique des syndics de failli te soient 



ARRONDISSEMENT. 



LIVRE SECOND. 



DE LA COMPÉTENCE D'ARRONDISSEMENT OU DE PLACEMENT; ET LIE LA 
COMPÉTENCE D'A'iTHLBUÏION SL'R LES IIECNICOI.ES ETRANGERS. 

L'arrondissement ou placement d'un tribunal de commerce, comporte : ]° Sa 
composition et circonscription ; 2° Le domicile des parties, réel ou élu; 3= Son 
étendue sur les étrangers. 

• uticle i. De l'Arrondissement ou Circonscription des tribunaux 
d» commerce. — Composition. 

SOMMAIRE. 

17Ï Leteilovcns éïiientdcsjuries. — Renouvel. IBJ. Or(!Oiiisjlioni;i>nS raie. - Les lupplénnli 
IriïliMtt Sirn-V -mi .-l.-r-i: im=- . r-'ni|>' :«•,"» ;nr îles notables. 

I7S, r 1 r-,-:>[ l , .' t !-:ns le! p-=:it-s i-:u::H . - .Mors !S1. Quand fil i|>|.fl un suppléant. 

I, ùiliLiir.l nivil iu-f «»■ C= J ou Mn adjonction Tiew lejuceincnl. 

i-n l'iri iiiii ' ri .ii r(sl-.'in( ■ 11 v n 'l'.l l'.rr-î — i: -i.nr.- il- li.m ju,-... 

' hB'qii«l(m.lc<iiii:i-o'tif.nâ,ir.|.V.THv. 1*7. I f; ! -., J ,|.l..,nï< ,., : t-il S voiï con.nl Otite. 

ISO. Circonscription comme celle du tribunal 18*. Concours* deux suppléant, avec un juge 

181. La7ùridTc[fo™lenUVorJreiJUbllc.— Crieo 180. Dam quel ordre faul-il appeler bu sup. 
par une simple <ii-rl<miiaiii f. pléanls, les notables. 

189. Lacune rte l'art, (ijn. - liant lfi licm tu": nian^rneuL de circonscription durant fin- 

183. Lctluflci 9 w P cbolîiiK^ les 191. Crtationou suppression d'un tribunal, 

citoyen» qui ne sont plus commerça ni s. 

; lecteurs et d'eTigiblcs, réunissant les i| na- 

..... . litësre(]uiscspour[Mjiirw)ir/'l;n-(ji[iF05iti!in 

nc-sjuritliclions ctmsu I ji i-iv; . «:i-s tlahJi.n- dtitribllnal «n juges et suppléa ni*. <■[ cn.jtiir 

enls n'existent dans les luc.-ilil.-s iju'rrn mi flrrliwis suii iintc. . 1:1 loi . arl. «3" (In 

)tl du nombre des affaires commerciales; e. de rom. , ayant u.i.lu (ru: te [m ■-i-lritt 

leurs, les juges devant être choisi» par «l h» JWe» lis pu»ent rester plus de deuï 

s notables, il faut qu'il y allasse* <IV- d'intervalle '. 




us juj;i's, l"n avis (hl ( QllM'il 
-vcmiImv IK1ÏI il ,(,.■], uni; 
iiminvstilrnt, doit in.ippli- 
ii-i-i: furiiciliuii .l'un M il ;i! 



Il ll-ilniSl.llll <„ILI[l]eiTt I'i:([iril rlr 1:1 lu 

-"'—[il civil, il — ■ ' ■ 

a pwlicu- 



cminneii-ectlcur i-ir<'intsiTi|>ti!>i] , un jiiii-d lu i;i>iisiiluiiwn du corps ap 

dulSnorcmbrelMN) i milii' ifii|iifs rerli- deiis suppléants ne sonlpasd 

Kcations, nolammcntcnplncantdansl'aniin- ils pi'im-ut donc concourir 

dissement du tribunal ds cormix i'ce d'Ali- Cassation. --!] déccuiliiv 1820 



peuvent mi môme cLre remplacés par des eivil. , -111111111: -'il ti'i .u nit pas de tribunal de 

ISS. Quoique les parliez ne mmi'iiI !;n ' i i> 1 

appidiVs . devant le trilillual de roiuinem: , lui du l!â v d> 1 1 1 1 h ■ tu i : 1 i 1 > : an IV : 1:1 ni'!<il>. !7!l:i). 

à discuter sa composition ; mais seulement I,e décret du IB septembre 18(17 , sur la 

sur l'appel, quand il s'agit d'attaqui-r le [11- tuisi- 1-11 ar[i> i 1 r- il 11 i-.,le conim., n'al>rnge que 

Bernent comme rendu par personne sans les lois antérieures qui Imitent des matiè- 

qualitë, plaçant ici l'art. «SU du c. de corn, res commerclalei , sur lequel le code a 

portant ; - les jugements dans les tribunaux statué. 

de commerce seront rendus par trois juges, IRA. Si les nolaliles appelés, ,i défunt de 

au moins; aucun suppléant ne pourra être auppléanl» pour compWe H 1 ■ 1 ■ 1 1 j 1 1 r 1 1 1 1 , dni- 

■ 1 1 ■ j ■ ■ - 1 [.mi r ri.mpli : lei 1» 1:11111 liiv vrai rli-i: appi'ks -uiv.llll l'iirdn- ih- lu lixt,- 

18(>. Ainsi . quatre un cimi inip's iknlai- <iivinr<ih- . srlon l'article 1 du décret du 

res pourraient juger : mais Ji-s suppléants in-în!n-<: 1K0!) - . mi m: voit pas qu'il en 

ne peuvent être appelés que pour compléter soit de même au regard des suppléants. 

le 111 1 11 di: [rnis. IVni'i il suil ipi'il y a Cet ni'ilrc de laMrau i'.I bien prescrit [iar 

vice et millili: i|unnd un jupe suppléant le décret du ôl) mai s 1NI1N pi.ur lus irilni- 

prend part au jugement, lui quatrième : nain ri vils . mais mi n'est pas obligé ,1c lu 

c'est la jurisprudence en malien: nuira sniu r en iiiaiii' i i' di- KiiTimerce.à peine île 

comme en matière de commerce. nullité. ArréL de rejet du 18 août 18S5 ; 

187. lt en résulte un inconvénient 411 '11 Sire>.«i, 1", p. ISS. 

fait remarquer, avec raison . 11. \ inrfin : 1!U). Sur la eirconsrriplion, nous ferons 

c'est que les suppléants doivent rester oisifs remarquer que souvent îles .u-iis ]«-,;:slri- 

■- .'■■m ii 111 [dé [it uiu 1 s. et aux uns une ou plusieurs communes , ou 

nue , dès-lors, la discussion ne profite pas en leur en retranchant, (luand un tribunal 

de leurs lumières. Il est cependant des tri est saisi d'une i nnle.-talii.il par assignation. 

lu: i' mi les suppléants sont consultais et le delVmli.ur ne peut demand/r son renvoi 

discutent, mais le jn-cnii'nt m fail [la.smcn- devant le domicile de la nnuvellc circon- 

tion de leur concours , ce qui n'est pas ri- seriplieu. I,i lm n'a pas d'effet rétroactif. 

ni'iirmiM iruaii 1. ,;ai. D'ailleurs , ce n'est qu'une exception per- 

188. M. Vincens est dans l'erreur quand sonnelle et particulière, 
il dit. qucdts arrêts ont décidé qucdeui 191. Hais si un tribunal de ci 
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LIV. 11. (XIMl'ÉTF.fiŒ 



nul civil devraient v iMirrnuciïn'i .ui^ili'i! vil :]u n-n.ua :■ [viriir de [a puhlicalion de 

qu'il ser.l inslillli'. ii irmicis ijin: [.'. iirilmi- l'imliimi.uii'i! uljli|;slmri'. lïuli : l^( l-sl 

naurcs de création n'en décidassent autre- général ; la juridiction première a césar 

menl ; île même que si un Irihuna! de absolument d'eiister. 



article 11. Domicile réel. — Éh. — Accidentel. 




l.r dtunirilc Ti-.-l (11- tr.nl l'riuli;.iis , ijn.uil rmiiiiirirs <■! un .HTt-È <lt: 1070. 

;i i'.'ii iTii't' iti- «es dreilf nvils . rst mi lii-u 133. Si une femme non légale 

OÙ il a son |)riii<'i|i;it rlnlilissi-nicrlt. Alll- m: [le rti[ ( >;. <|Uui.|iii' ilnmur.ii 

cle 103. c. ciiil. îlnis indépendamment de lu domicile du mari , a Ion-jours le uunii- 

l<)[i! i l.iHiwu'.nil. le rniiinir hou emannijn' nie ilr edui-ri . h l'uniuc n pircc du corps 

a son domicile naturel chez ses père et pe»! arcpiérirun domicile différent et than- 

merc, ce quiesllc carErtrrr du iluir.uilc il'; !;>t .i lolonle ; flic csL au moins égale an 

naissance, articles 108 et 400 : le lieu de niiiinir ciiiji]i-i[>c. : u lleesl l'opinion géné- 

la naissance est donc toujours réputé lieu raie des auteurs, l'othier , Contrat de ma- 

du domicile , il moins qu'il n'apparaisse dp rini/r. ir :;ai,ri-i,inllniii,Toiillrrr itundirair 

rnaogcincnl. à un arrêt de Dijon du SSS avril 1»07 ; ]>al- 

195. Le rhanueniciilili' domicile ^' n | ■ t- r i ■ lu/, t. 11. p. quoique M. Merlin, 

par le fait d'une nabilalion récite dans ur> V» dominle, 1. III. Sircy , 7, p.S81, soil 

autre lie» . joint a l'intention d'y liicr -du d'une opinion contraire. 

|iniici|\il (lililii^TUiTii. I.,' jireim- dclin- !!Hi. Nous avons du signaler ces caraclc- 

['■ii ii m, iv-iilin-i .ii ht- iImI.iimUiui rspresse rode domicile, jiarceque la règle générale 

i.ult innr n l.i munir iuiililo ilu In n nui: l'un ci n.iiurdle -lu droil imuiiiun auquel ne 

iransftfrf son domicile. Mais, à dé) 
deux déclarations . ou même de l*u 
les . la ]>renyp de l'intention dépeni 




.pii.ud .'Ile- mil dem dciurtircj. jniui- lis- iissi|;ii.s drianl le jiif.c du domicile de l'un 
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SELON LES DOMICILES. 47 

d'cui. N» 3 île L'article SB. On verra , en Mais, quand il y a syndics, union ou di- 

parlant des lellres île change l'I liill.il* ù irctiuii Je rin ers, la copie d'assignation 

ordre, comment un non négociant peut être est remise à l'un des syndics ou directeurs, 

assigné consulaire mcnl. SOI . Enfin sur la manière d'assigner ccui 

108. D'un attire coté, nous avons vu i|ue <[tir "'mit "< .ïtuni.-dl.- m ivsiilenee cuiiihis 

les veuves el lierilicrs ilrs jusliriaUr. du en Ei-anee, v u;c/ I'.il lu Li: Wl. ii"Hct suivants 

tribunal de commerce. Miiwmt laitirlr .!■•((, Jit t, deprur. : luvei pour la Hel^que IV- 

pcuvciit v i'Ii l: assènes comme leur auteur, iclé (lu I" avril cl la loi du 36 nui* 

J.'artirlc !i'J dispose également que les de- 1831, el ce 4111: nous dirons sur les élran- 

r e j e croit incon» 

(Ire ponces devant le tribunal du lieu où ]«lemmeiit assignée , [loi! demander son 

l.i succession esl ouverte. Enfin l'article 110 renvoi devant mui domicile. Chaque pariic 

iln r. civil dispose que le lieu où la sucre j- l'eitl se trouver demanderesse du son rôle, 

sion s'ouvrira, sera déterminé par le ilu- rl piirfiT l.i iiuilr-lalLnn ilevaut des Irihu- 

mitile. i).iu\ oilie-rnls en arnuidi^rini'nl mil]] iii.i- 

100. Les sociétés qui Forment un être lière de juridiction. En ce cas, si les deuj 

moral ont aussi un domicile propre ; son- n iln i\ sont du ressort d'une même cour 

vent elles ont leur raaisun sociale, l'anl d'appel , il faut se pourvoir à la euin- d'ap- 

ipl'dles existent le jii|;e rumpcicnl est pelilc en réglemetlljuges, suivant le; ai i. 7,uz 

celui du lieu où elles sont établies. (Juaml et suivants du r.ilr pi oe, Cette cour décide 

elles n'ont pas île rii.iisull siu i.il.; . leur siège d.'iant ipicl tiil al il latll prorcilcr. Si les 

est présumé légalement être au domicile ilr dnn tiiluunux saisi: re.-suiiisji ni de .lem 

l'un des associés. C'est à cedoiliicdr, on eu cours d'appel diUeuiilij. ri! ri' ; ;lriiirlil île 

la personne d'un de ces associés, que la en- juges est prononcé par la cour de cassation, 

pie d'assignation doit être remise. Arli- Jl y a sunvenl unaulrc incident poiircoti- 

cles ISUel 61), n»8, du c. de proc. tusiité; Une partie esl assignée, maiss'il a 

S00. En malièrcdeFaillilelesaclions sont rie f.iii pi reédeinrurni une demande ]>ou rie 

portées devant le juge du domicile du Failli, même uhjrt, ou si la contestation esl con- 

quand il s'agit des opérations de la faillite; une a ■ demande déjà pendante eu 11a 

article ttl». Mous y reviendrons sous le lilre autre Iriliunal qui pourra eiercer de l'in- 

d'objels divers, livre 4, /lu, née un pi'jui;, r la ilitliiulli . 11 Mu p.11- 
lie peut demander el les juges peuvent ordon- 

- ■ v.jr. «pua», ], j ... l„ io,,,!^, i4>-574. lier renvoi devant le tri loi liai piviiniT s.ii.i. 



Domicile élu. 



i-nlUIAllir.. 




âOS. Une ou plusieurs parties peu veut rc- Lorsqu'un acte ton tiendra de la part des par- 
linrieer à l'ai, illt. i,;e ilu ,l„iuiiile réel, et en lies, un de l'une d'elles élection de domi- 
indiquer un ficliE ou domicile d'élection, rile puni IV\ei uliuu île ce mfmc acte dans 
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selon j.iîs DOiiii-.ir.i-;.-. 



tmeut les délais, à 
■u awffe. Cassation 
>irev-,2j, 1",p. 79; 



de différence est 
c promplc devait 
. Lursque h- juj] 



parce que ce tribunal 



micile, si ic lien oiiLc , 
devoir tire fait, n'était 



paiement i:l,iilirnlri|inl veïlte .le principe*, lu i<i l'é..i'ier INÏO. Si- 
il pas dans l'arrondis- n-y, 30. p. ju.Lm'à dérider que rien 
scmcnldudomicilcréel. ne pouvait rem pincer celte élection de do- 
Sli, Indépendamment .lu iloinii 1 h' run- miede au ;;rt'tfe; qu'ainsi, le demandeur 
veHIic.uuel. il en est mi le.;:il en inalicic de uyanl fi il dans 1 a..i ;iLalie.n élection de 
procédure commère ialc : c'est eelui lépulê ilnuiieile. élu 1 / un ilr/'rnsettr, el une en- 
fait au greffe par l'art. W2, c. de pr. Si les >[in le .ivan: elé milennée. lu notification de 
parlu s tmnpariiisïem i l i[u'i'i l.i preiniiYe b liste ,1e. leuliiill. n'ai ail pris diï elre l'aile 

aiiilience il liïiilemniue. i.l i? ju^ciium p.ii le det eni leur à ee domicile, i. liii'Il 

■ le" I. les parlic. m: il domicilier, dan. le an (i relie. fS .Ji pensons ! ili 11 que le (If l'eu- 

lien iiù sif;n' le ii iliim..l .eeuni ii nue. .Iv deur était ri goure use me ni dans son droit, 

faire une élection de domicile. Elle duii en si;;iiili;iii[ nu greffe, el qu'il ne pouvait 

etreiucnlionnéesurleplnmilifdel'audieriiie; cuiiiinrlli e imllilé : mais le demandeur 

même ceH Il j l' celle liste eut 

valablement ou greffe ilu tribunal. été la de ii s inminle réel, ou élu par son 

213. Puisque celle sig ni Real ion au B relfe pi-mm; lApluii uilnnhielif. dès que sa dé- 
lient cire valablcmcnl faite, il faut qu'elle ttOK n'en soutfrc pas. 

produise eliet : el rumine l.i Et.i hj ,li.- il 7. l'a. Mille du drsie île eclérilé. il lie 

lingue entre l'effet , quint ri l'iippe..!!;™ et doit -m èire ace .j- ile à la partie assignée :i 

celui qnanl à l'appel il .emlile raiinunel redomieile. un delni en raison de la di- 

d'iiltaeliiT ii relie signiliealion la même vertu sl-nio.' du il i munie réel. Pardessus cite un 

qu'a celle faite aud.iiuiede réel. IVprndaui, airri du m jauv !.Si:i, u" 1307. Le page 

la cour de cassnliun l'ail une disliin- 1. ;>. -'ili : l'.n.lei. sur l'art. 417, c. pr. non- 

E : I N a deiiile. le i iii.ii. lui i, eu i-nswml un Int. IdiailH'.iu . ,l"de. ..vue. il.. V I yihultitl 

arrêt detiéne., que le délai puerai [|e IVip- dvrmnm-.-m. u» iili. el <;rt4mt, p. 380. 
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SELON LES DOMICILES. Kl 

i dans lu suis d'une propn-uiion que dans co- 

, lui d'un antre ou roui mission d'acheter el 

■ d'envoyer telles marchandises a [el priï . 

■ devient parfait, t 

i talion txprrsse île la personne à i]Ui le pou- 
venu: auc|;ucc par i un, cm uiee par 1 .unie; voir est adresse, mais encore par IV.rc'cji/i™ 
et encore lorsque l'un demande la livraison qu'elle y donne, suivant l'arl. W8S du c. 
mi ijufj i'.itilrc assi|-iif piiur la faire pren- civil sur le mandai. J.e jiri;i: ihiiii|i. l ii.'ih est 
lîrc. druicvllli <!i< iMiiiuiiisimiiKiire . < m-iirc qu'il 
MS.Que si,dansle cas ci-dessusilr veuie s'agisse de chose vendue au poids ou me- 
conleslce, le demandeur, pour justifier la sure, cas où ta vente est suspendue jusqu'à 

> il ri ii in-: i< i:i du Iril 'il, ."u-i que -.-. L i-i I i. m , .n i.anl l'art. ViVli du c. civil ; 

le jmieiurnt devait flrc l'ait dans le ressort ce commissionnaire n'étant pas p r ; ---~— - 



U'ili.m.i!, ain-i .[île le [uén.it ...i,-i leii.leur. .UiVI illl i 1 juillel !*]!!. Siie>. -20, 

130. du c. de pr., on pourrait lui I' , page U8. L'acceptation par exécution 

Irr -p.i i. II',. -J. , ■ (.1 t • ; J i -.t .. -!■ I -n | I»| <r,,| 

ition d'une vente, une fois qu'elle est à un marchand qui aurait lui-mime ces mar- 



di le traduire devant un un renseignement pris plutôt qu'une com- 
te ou achat, dont un ne 298. D'autres fois, le vendeur fait les 
lence, cl que le tribunal premier m ai. in Lis, quand il offre ses mar- 
ie traduit, était celui du ehandisesde qualité déterminée à tel priï) 
e effectué le paiement do celui qui a fait la proposition à son corres- 
ente. Pardessus, n" 1S34. pondant individuel, ne peut se refuser à 
'■ la promesse esi farde à livrer, si l.i driu.untr lui est adressée pres- 
|ue les parties ont traité en que aussitôt la réception de la lettre ; nous 

P'is i--, rm s.hli'11 ipi.d lieu posiiivenitnl. disons [iri si]! u' amsilcll, parce que si le des- 

Mais, dans le commerce, les affaires se font linatairc laissait passer, avant de répondre, 

plus souieiil par (-iirrfspimd.mtf. nu par Un plus longtemps, les tribunal!* jugeraient 

ainiiiiisinya^iii-s i|iii oui .ifs pnmnirs si l'.ierrplalkin ne sera il pas inrdiiv. li- pro- 

dilferents : (ici à des difficultés. metieu r n'ayant pas dû garder indéfiniment 

S9ï. Depuis long-temps, l'uihii r. n" ,1i . ses marchandises, le priï ayant pu changer 

avait enseigne (]iic la lente piiuiail se faire depuis les offres, ainsi que la solvabilité (hl 

par correspondance, per epintalaia, nul deslinalairr. cl la facilite sur le lieu du paie- 

per nuntium. Mais il faut le concours de ment. 

la demainle el de IVecplalion 1 ; en sorte SS9. On runcoil que \e principe surl'en- 

q ue Jusqu'à l'acceptai ion, le de ma ml rur peu i i:)(nmni n-.uld:ini .if* offre» du vendeur, 

changer de vi.lontii . mil! à indemniser le sérail modifié , si . au lieu d'une Irllre indi- 

vendi nr lits ili,|.(..ili,iîis [iiTjMil-.lIoirr-.- qu'il Milurlle. un nia re lia ml anuiinr.iil «lllciueril 

aurait pu faire, suivant la nature cl le. jp-ncralriuciii par rireiihire, des notes de 

termes de la proposition. prii-conrant de marchandises qui fbntl'ob- 

22fi. Ainsi, lorsqu'une lrllre es! moins jel de ses opéra lions. Il n'est pas priilialde 



DigitizGd by Google 



qui peut valoir d'acquiescement, quand on l'agrément du palron, alors le lieu de la 

:i reri! ijiit- le définit <[.: repunsi: srra ctinsi- primusse ne srrnil ipi,< « cl il j iltl lîoiuj. Lit; du 

déiéeoininc arrcplalion. patron qui iingi:ii: mu repuniun. C'esllii 

I inijinirs rsl-il que In promesse se rail par jurisprudence. 



■ ~ i . i i- ■ ■-- L :-i .- r i il . . i : ■ - 1 ■ . :=-:-- î i relie de icialre, suit liââ. Ainsi le lieu de h /i/ omoif airèlee 
i-i'tls d'ailieler. i l ijnr l'un peut inir par ce étant nimiii. il faul rccliciclier ensuite le 
[[Lu prreéde, quand il ; a en rouenurs île lie» île la lirrnisoii. A quel signe le recou- 



inlonlrs eu ripinr'niemi ru positif Je- iliuu nul (-un'; 
parties. Le lieu ou la promesse est devenu- 

n fàiîï'oïijeT,' s'il n'en 
onvemrn .Art 1609, c. cil. 
. . al ion de l'art. 109 du e. de corn. u La marchandise sortie du magasin du 

qui vent line ln preuve île la vcnlc résulte de - vendeur on de l'cpéililenr, nivale . s'il 

la correspondant c. il même il m Ime.. des . n'y a L-im-.enlu ni ta ire. au!, 'risqni-s ci 

parties, quand elles ont traité en personnes « périls de celui à qui elle appartient, sauf 

présentes. ■ son recours contre le eoniniissionuaire et 

S3I), (Jnaml le* rapport"- rnl lu 11 part'uni- .. 1.: voulu e|i.ir ; ;i : . lu transport, il Arli- 

inis-iuyaip.urs. u ii demande en quel lien se de 100, e. de coin. 

l'ait la ii nie. Lsl-re a» lieu mi If luva^eur ll'uii il lïmi roneUire qu'en louerai la li- 
ses! aliinii lii' avi.T l'-i 1 1ii'L.-lii- iluul il ii pris irai.- 1 inuliliuii es! légalement oeiisée 

la r-ii min i rii-tni nu eiiiiuuamk ; nu hitn au l'aile, a moins de stipulation contraire, au 

liell île I il lir.i-iUI île il m: Nierir il r si m pair luliiieilc (m iiu llllii;.l-i u ilu i.'iuli'lll', qiL.'IUll 

commettant, duul il l.ul 1rs alï'.nn-s. Mn il un J,!,,,',! qui n'est pas dans le menu: 

cniore iei dans le iai;ne ili's rireonslinires arrorulissi.'iot'iil que ee iliiniieile ; car c'est 

qui peuvent donner lieu à deux hypothèses, de ce magasin qu'elle est expédiée. 

911. Si le marché a été c.inelu aver le Celle i-q;lr esl vraie quand il s'agit île 

deiir suivant ïes terme» ifc la convention .la vendues en liloe, c. civil, ](i8u. 

chcleurqui reçoit les offres du Tojigeor, compte cl i la 'mesure et dans les choses 

Arri-l de n : f.leuii'lil île jupes lIo 1 ileeein- sojellrs à ué|;nslaiioti, [a veille étant in- 



puis la demande du voyageur, la maison de section civile.du 51 juillet 1819. Sire 
rommerre ait envoyé facunc énonçant un p. B8. 
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as». Promejse de donner d« effets payable! en S5Ï. Il faut restreindre leie«cer: lions. — Conjé- 

iiiï aulre lieu. .lijiTUT rlni 'no J.i fait iTemier. 

Ï4». Corollaire. 353. E.emplc. 

îll. Lieu où est payé un corn millionnaire. ÏÏjI. lui 1Ki|in n'^i-re-pii- |i.n». iiur.i.jde ■ 3 ■' 1 1 : l . ■ . r- 
îil Borfl , Xd"«f™ Pl ô rdFlCl !™ dC ' :11:lnfîe ' " :" : ' r " i: ■■:=iiliiLion après billet payé. 

311. Kn cfTels île eu m me rte, on ne considère que 857. De l'action en recours. 

le Uh du patentât- S38. Le Garant |nwl oppojer!'incom|ii:tencepour 



331. Quand on ne peut avoir !e concours Mais presque toujours les tentes , dans le 

fixer la compélLi 1 II; iemeitt s'elfec- 

permet de saisir le li il rt! ilu lieu mi le tuera. La convention est le premier point 

paiement tarait être fait. i cnnsuller. 

535. On a déj) vu que souient des ven- SJ7. Dans le silence de la convention, ou 
(leurs, lorsque rien n'n M i- il'alnual rimn-ini lui'ijii'iin ■ a 1 ri nus lu n.iycr au moment de la 
sur le lieu Je paiement, envoient à l'nrhe délivrance, le paiement doit se faire au 
leur, en expédianlla marchandise, une fnc- domicile du débiteur. Article 1*47, c. civ.; 
tnre indiquant dans quel lieu se l'n-.i li: prih-- <"es! du in là que doit se porter l'action, 
ment, soit la ville du vendeur, snil uni' autre lin-lin, V" Trib. de corn., n' (i. 

ii - : ' imiuc it. l'AsIl.'iiin mdii'iiilrluiiirn- i IN. I u necoeisrit. llriizon de Bayonnc , 

Iiiiiji- i ■ I : .ni ;.t l.i.j-.nidi.'liim qui s'c.l iiun^e assigne Lançasse, commissionnaire derou- 
fixée par la manière dmit lu venir s'est ope- Lifie de Rordraus, afin de livraison de mar- 
rée et a été parfaite parle seul i:<jLi-r-n l.-iut-n I cli.mdisrs ;i llaymnic : ce n était pas suivre 
des parties. Çcln rfl.'irriir iii.lrinîiiieni ;i|u-,'-s le domicile- du défendeur ; cependant un 
des ventes failes par coiiimi.--iny;i ( icur : er nrrci ilr rejet du H mars 1817 a maintenu 
n'est 'pas la facture ultérieure qui fait la la i'"iii]iétenee de Rayonne : » Attendu que 
vente ; aussi les tribunaux rejettent ces fae- ■ l'arrêt attaqué n constaté en fait que les 
turcs artificieuses, notamment, arrêts des ■ m.-uvlnridist-s duni il s'.itjtt devaient être 
SI avril 1830 et 3 mars IH.Ti déjà rilés. Il litres ,i Rayonne, et dès-lors la cour 
es! prudent de protester à la réception de la ■ rny.de île l'ait n tu il mif jiN'- ;i[i[ilic.iiimi 
facture, pour ne pas donner prise à un « de l'art. 490 du e. en décidant que le Iri- 

536. Le lieu comme le temps dtjpaienjenl • pètent pour tonnai Ire de la demande por- 

il s'agit de corps m la in et déterminé, arli- l'our èirc d'accord avec les principes, cet 

des 1217 et ltliil du c, civil. Cela supprime arrêt .un ri il ■ I i"i émuiier si la promesse avait 

la vcnle faite au comptant . puisqu'un doit été faite à Uayonnc, puisque l'arlicle JÏO 

payer au moment de la livraison. exige promesse et livraison au même lieu. 
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Maisil résulte de i'csposc de Fait que ce ment qui ne se consomment eu id fiuirjvc 
marchand de Hayonne avait demandé île» que par la numération cri espèces dcsilils 
îrlials :ni m- lU'imunl Palis. |.nui- 1rs billet», Irrél il'AiiRersiln 28 aofll 1843. Dal- 
eipédicr à l'adresse du rJ.mrins.siiuiii.ii;-,' im. t. :i. Sirry, p. -ISS, S>, p. 13. 
t.anrjra.sr il.' Kih-iIcjih. lill-i J - 1 tente atail i!f 1. lu cuiimussiiinnaiie .lui! fin' ji.ivji 
été faite à Paris . <m fi elle avait clé faite A .le ses avances à son ilnuii.ilr. puisque e'e.; 
Bayonnc entre Iliuzon cl llt-jurunl , cela était lii tjn'il in nitson mandate! l'accepte, mais d<- 
étranger à Lanc^assc. Huant an lieu iln plus il si: rembourse rie set avances avec le 
paiement, onnn voit pas qu'il en ail été pvil îles iiN.rrb.inilis. s mu- lcs|llelleiil a jn'i- 
question. En un nuit il faudrait supposer vili I.e lien itu pnirmt ut . E . - ses aï;mrrf 
ipie le commissionnaire [.aliénasse s'rlail il"il -iime etc.- ■■>-Liti rie son domicile. Ces! la 
rliarr.r J-.JI.-.-:.' h- me ri t envers liruzon de traits- qu'en ,1 ml .unir lien Icrrglrmcnt si son com- 
porter à Bat le les marrbauilisrs à lui îles- niellant l'actionne. 

linées , Cl que le heu du y.nirm, -nt îles frais -Jîi.DL plus i! ].rll! Klinniu i llli- nn'me sou 

île transport riait à llnyminc. \ siiîll, ele. rnrninellanl devant re domicile; cela a lien 

'j-!l. I ne 1 1 1 i J L i ulle peut s< |>resenlir snit- lues même que ce commiisionnnirc aurait 

vent sur le lieu du paiement. L'acheteur a acquitté des lettres île rbange tirées sur lui 

promis de payer en effets payables sur une. et il mil il devait se rembourser SOT priï de 

tille ]iril.r-i]i.ile. Paris p: r c\cniple. I.e ver,, m.irrliandtsrs. suil qne ees 111 are lia ru lises ne 

deur n-t-il le droil d'assigner l'acheteur de- Fussent pas arrivées, ou n'eussent pas pro- 

vailt le trililinal de l'aris, nu bien ilnil-il Jnil un prix suffisant, ou se Fussent perd ue« 

assigner devant le tribunal de cet acheteur, ou seulement détériorées. Car il est toujours 

,i!în qu'il suil imii de fournir les effets nu vrai dedireipuldrvail s'attendre a être règle' 

ré;ili nii!:i() ;ur Paris '.' Si l'un pense que le de ses initiées à snn domicile. III jauiier 

défendeur est assigne ri fi il ili reiui-- d'elfcts l.S I 'i . arrél i-iii r.i.se l'.ini't 1 1; g i p n- 1 qui , -nuit 

ou règlement el qu'il doit les avoir chez lui jugé le contraire. Brty, 14, 1-, p. SI)!); Dal- 

ou les confectionner s'il asti de ses propres loi, I. !(, p. 4110. 

billets, la compétence de son propre domi- i 13. 1.t '1 1 m ùri le d'un tiers, -imsaj ntitairr 

cile parait devoir «Ire respectée : et c'est pcul devenir un lieu de juridiction ; c'est 

ainsi que l'a décide un arrêt de Trêves toujours un lien imi^ue pmir le paiement, 

du 14 mars 1810. Dalloi , l. M , p. 1S7 ; L'acheteur peut donc elrcassbjnc au domi- 

Sirej . li, S", p. 577. lin arrêt de l'aris elle de ce tiers cosignataire ou enlrepo- 

dul 4 décembre,! Ulfi.Dalloi, 1.17, p. 40, su|i- siiairc|danslcs magaéinsdiiqueIscIroirMfèiii; 

pose que l'actentalion d'effets va ulpajeijiBH/ les marchandises vendues, alors qu'il a été 

pour éteindre le privilège du vendeur. Mais annoncé à l'acheteur que ces niaicbandisi s. 

le vieii ilel.iluia ele le lieu dit paiciuenlréel, lui seraient cipédiées ]i.ir ce rnti.i,; minier 

Jn l'encaissement ; le billet donné n'est pas cl que la facture porterait que le paiement 

paiement, ce n'est qu'un moyen pour parie- su-ail fait au domicile de ee dernier. Rejet, 

nir plus tard à paiement. C'est ce qui résulte, Smart 18W. Sircy , S5 , 1", p. 4Ï8. 

de l'article ISO, portant qu'en matière île corn- change entre taules personnes, le lieu du 

mercele demandeur pourra assigner de tb ni paiement ctl attributif de juridietion,encore 

le tribunal dans AtirâdiMeaKnt duquel le qu'il ne s'agisse pas de promesse ou livraison 

paiement devait «Ire effectué. Arrêt du de marchandises. On ne eonsideredonc pas 

39 janvier 1811. Dalloi, I. S, p. «8. Arrêt le lieu dans lequel la négociation ou l'en- 

analognedu ÏSmars 18lli. dossemenl a été fait, mais le lieu où le 

aift. Par suite, lors même que l'acheteur paiement d»il f'ell'eeluer ; sauf au porteur le 

aurait promis de payeren ses 1 1 1 lifts ,i ordre choix d'artiotuicrdevnnt Icjuradc ee denier 

payables chez lui, mais remis au Furet à me- lieu, ou du domicile de l'un des signa lai réf. 
sure des livraisons au domicile du vendeur, Uili. On peu! citer entr'autres t vcmples. . 

ce vendeur ne pourrai! actionner devant le celui-ci : nu individu au profit duquel une 

juge de son propre domicile, comme étanl lettre de change a été endossée, charge un 

celui du paiement, parce que le* billels à tiers demeurant dans une autre ville de la 

iiuirnir n'einieut que des iirnmesxrs depaie- négocier : le négociateur, par suite delà 
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négociation, se trouve forcé de payer au pur- liai™ chargé d'acheter ou de rendre. Ce qui 

leur acheteur de la lellre de change, une s'applique aussi au voilurier qui a trans- 

l'iiriainesomme.pareequeleuiér» uqoitte porte - de* marchandises el eu demande le 

en monnaie légalement dépréciée, l'action Niémen t : il jieut saisir le domicile du 

en remboursement formée par ce négoeianL lieu du décharge me ni, d'une action contre 

contre son endosseur n'esl pas delà compé- celui même qui l'a chargé du transport , 

lente du tribunal de commerce du lieu où puisu. n'en cas de refus de réception, oucon 

la lettre de change a été négociée; celte se- leslation pour la réception , c'est à ce lieu 

lion est personnelle el principale ; comme que des experts peuvent être nommés, ud- 

aclion demandai, elle doit être portée <le- i;inl l'article 106, c. com. ; arrêt derégie- 

t.-.iiijr' dmnkile J" défendeur. Rejet, 1 oc meut du M mars 1836. 
lobre 1808. Dolloi, t. S, p. 459. SB*. S'il s'agit de perle ou d'avaries de 

340. On lient assez dans la pratique aue marchandise en roule , le destinataire peut 

est ti uji-ï.-i n-n< aitrii.iuii' d. juridiciiun , lieu où I" marchandises ont du être livrées 

mais qu'il est réputé contenir élection de d'après la convention et où le voilurier 

domicile, au point que l'exploit d'assignation aurait eu le droit d'exiger son paiement s'il 

peut êlre remis à ec licu.Arretde rejet était arrivé à destination. C'eslce que la, 

dti 13 janvier 1839, Sirey , 30; Bordeaux, 4 cour de cassaliull a jugé par deux arrêts 

février 1853, Sirey, 30, 1", p. 160; 15, a-, du 7 juillet 1H1I, Halluz. t. !!. f> . i<ja. 

p. 411. qu'enseigne M. Pardessus. L'arrêt regarde 

347. Ce qui se rattache à l'exécution de la le com missionnaire comme subrogé à l'expé- 

chose promise suit la cumpelcnee du lieu dileur, el devant par conséquent suivre le 

où elle devait s'exéculer : — Ainsi la de- lieu du paiement di: la lente. Lu uuiru arrêt 

ma nde en remboursement d'une ou plusieurs dll39 janvier ÎM1H parait d'à iiord contraire, 

irades a.-ipiiiieei pr un liers sur l.i [.line ruais le eiiiiuni-sir.muau-e n'était pas assigné; 

du tireur, peut èlre porlee devant le domi- n'était un cinnmetlant .[tri aliénait i'e\p< : - 

cile de l'accepteur ; car c'est là que le tireur dileur en rcslitulinn de prix, la marthan- 

deiait faire provision, dise ayanl étéavariée et non expédiée; alors 

Voy, ce que nous avons dit sur les inci- c'était une aclion personnelle de mandat 

dents de garantie. qui devait (Ire porlée au domicile de l'expc- 

318. lin porlcur d'effet peut renoncer, dileur. llalloz, t. B, p. 464. 

même tacitement , à actionner devant le lieu 3S1. Les circonstances qui déterminent 
où il était payable. Tel est le cas où un por- la compétence pour un individu produisent 
leur d'une lettre de change non échue de- le même résullat contre ses héritiers ou sa 
iiiiiinli! iti-i-iiv un ejuiii.ueiiieulpnivisiiire ivun-, et même contre sa faillite, ainsi que 
et l'assigne à celle fin devant le tribunal de nousl'avonsditpourlcrtoraidlc du. Ci- serait 
son domicile ; si 1p lueur conteste la jiro- vainement ipie le. swidies de la faillite Eepré- 
priété du porteur et qu'ainsi l'instance soit v a ud ra ient de l'art. 59, c.pr., pour demander 
engagée devant le tribunal du domicile du leur romi dii iini le duiniciledu failli. car ce 
tireur surla propriété de la lettre de change, domicile n'est admis que pour régler les con- 
te tribunal est seul compétent pour statuer u -i;iii,ui> qui se rattachent à l'administration 
ultérieurement sur l'action en paiement de de la f.iilUu-, el non pour les actions à in- 
la lettre de change, après qu'elle est éelme. tenter contre la faillite elle-même qui repré- 
En te cas, la lilispcndance fait perdre au sente le failli pour fflilurnlérieurs. Arrêt de 
porteur le droit d'assigner le tireur en paie- Toulousedu ISjanv. lR38.Sir.,38,l'.p.307. 
Jieniaulicuoùlaleltrecsl stipulée payable. Stta. Ainsi qu'on l'a dit, ces circonstances, 
Cass.. 10 mars 1812. qui font attribution de juge, sonl des excep- 

319. Le lieu du paiement détermine la lions qu'il faut renfermer dans de justes 
juridiction non-seulement dans les ventes limites. Hors dda, il faut s'attacher à ia 
et effets de commerce, mais etieore dans les m; le mttir sequitur forum rei, le domi- 
obligations défaire une chose 1 ; déjà l'on cilc du défendeur. 

a vu l'application au regard du commission- Quand donc une aclion en justice aura 
pour but, non l'exécution directe d'un acte 

s T«nw, 1. 1, Ihh ou d'une promesse mai* n'en sera qu'un» 
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lion 'devra être portée devant le juge il" parent ail fourni les talcurscnsoii domicile, 

défendeur. loujoun sauf convention contraire. Tel est 

333. On peut donner pour exemple le aussi l'avis ■:!<■ SI, l'anlesfus , 11° Î5S0, et 

cas 011 celui qui a perdu une lettre de nous le préférons a un arrêt de Lyon du 

changes'adresscBunendosseurpourcnob- 2 décembre 1830, Sircy, 30, 3", p. 70 , 

tenir un second exempla ire, ou caution dans qui a pensé mie les opérations élémentaires 

les cas qui y donnent lieu , il ne pourrait qui avaient pu déterminer la compétence, 

pas l'assigner au lien iifr lu Mire serait lorsque chacune d'elles a été faite, avaient 

payable, puisqu'on ne demande pa» le paie- conservé cet effet, malgré lecomplé-eonrant. 

ment, mais lue n au tribunal du ilomirile Voyez, dansnotre sens, arrêt d'Agen du 

de cet endosseur. Cass., 10 mars 1813. Si- G mai 1834 : Sirer, 84, S», p. 383 ; Dalloz, 

rey, 12, 1«, p. 3*7. t. », p. 441. 

354. De même la personne sur qui une SB7. Les principes ci-dessus n'ouï lieu 

Icllre était tirée , et qui ne l'a pas acceptée, que | ■ dëleiiiiiiifi- l;i ! <n u L .t [i-iiecle l'ar- 

ne 111:111 élre ir.nliiili' i[ii'; ileimiL [1: (rilnm.il Iimi niniie I'iii.j,;né j ■ y i ji 0 . 1 1 . 1 1 . Si celui-r.i 

de v.n i],iMih:ili: . i]ii;iuil 1111:1111: rllc si'r.iiL c\i:m: un nciiiiu en m.viurs contre un tiers, 

,! ]i:n ii:r ilu lin ii:- . ri ini'iiis i|u'r]U: n'nït ci' liers pourra eire appelé devant le mi?mc 

aului-isë à r.iire traite sur elle. Voyez nos tribunal, qui n'est pas celui de suri .linni.it- 

obserratious sur l'acceplalion de la lettre réel. Ainsi , l'expéditeur qui , s'il avait été 

de change. assigné directement , aurait été justiciable 

333. Ainsi, après qu'une tente a été sol- de son domicile, ne peut décliner le tribu- 

iSi'i: i:L un i lfi 1 à ilmilii-lli- ri (:li- ,1; i|llilli:. nsi lin l:(;it ni dciiiil -elfee I>iit Iivr.iisrin. 

celui qui croirait devoir apir eu restitution Vil ; esl appelé eu fiai-amie. 11 y a desrè- 

de sommes qu'il aurait payéesaudelà de ce glcs particulières pour les actions en garan- 

qu'il détail, ne pourrait porter sa demande lie, résultantes de l'art. 181 du e. de proc. 

que dotant le juge du défendeur, ta pre- Nous en parlons notamment sur les tuci- 

miàre opération ayant été éteinte et con- dents. 

sommée. S38. Ajoutons qu'en cette mol lire, comme 

3ÏB. Ainsi , l'action pour règlement de il se pratique en matière civile, si le garanti 

compte, soit contreun gérantd'uue maison, assigné par le demandeur n'oppose pas l'cx- 

.l.iiis mi lieu iiuli i: .[île lu ilniiiiriîe il;i jhh- t-i:]itimi il'iiiidiii^eli 11.:.:, rtlui [ui <-l *nr;irit 

priétaire , soit entre personnes en compte- peut faire valoir ce moyen , car tout le pro- 

tourant, doit être portée devant le domicile ces retombe sur lui. 
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ARTICLE III. DE LA COMPÉTENCE QUANT AUX ÉTRANGE ES. 



1" Entre deux étrangers non domicilié». — Consul». 



350. Juridiction .illriliut de la souveraineté. — : 
L'étranger en tsl affranchi pour Intérêt* 
privés. — Soumis aux lois de police. — : 



M4. Quid,de l'acte de co 



i. Motif, contraires. - 



2C(I. Diilinclion coosacrée antérieurement au 
. - Arrêt éïasir, dju- 
mallère de commerce. 



•97. Doutes de M. 
308. Arrêt plus d< 



juges rrooçoi*. peuvent se dessaisir? 



en, [mur la protection 

ir Juridiction Btéc par 
■hlblhon^puuMej Franc 



le plus _ 

et comme la souveraineté , à proprement 
parler, n'eiiste que sur ou entre les citoyens 
îlu même pays , on peut conclure que , en 
:;i rn':i .l1. iks cl rangers nesont passoumisala 
juridiction du paysdont ils ne sont pas sujets. 
Cette conclusion n'est relative qu'oui inlé- 

<|)ij[i::ni p^ys uù il< Ji.itiilunt . 1,1 fmiv. -rui- 
ne lé n'a île boni es que ce Iles même de Filial; 
ce qui comprend biens et personnes qui s'y 
trouvent. Delà obligation pour Ions ceux 



public istes.et notamment Voltel , Droi 
fiens, litre ï, S 101, ayant pour Icxlc 
étrangers ttmt snumis aux lois, 
conçu : ■ liais dans les pays même ot 
■i élranger entre librement , le som 
« est supposé ne lui donner accès qui 
celle contlilion toile qu'il sera si 



ii tes pour maintenir le bon ordre , et qui 
■i ne se rapportent pas à la qualité de ci- 
■ : Iiijcii un ilir m ; .-t ilt n:iat. La sûreté pu- 



.i cu"f eues' d 
■ observé don 



s » gers qui tombent en Faute, doivent être 

i .i punis suivant les luis du pays. Le but 

i ■! des peines est de Faire respecter les lois, 

t m et de maintenir l'onlru e! !:i sùltIc-, ■ 

t S60. Ceci ne pourrait s'appliquer à la 

i juridiction pour les intérêts privés , entre 

i deux étraiiGcrs , qui île louchent en rien à 



LIV. U. OOKPÂmCB 
I y avait Jonc trop d'élen- sont pas les organes .les luis anglaises, amè- 
nent donné par le même ricaiiies ou russes , et il n'est pas ju-uoaldc. 



iiiiictir. nu ri'llc ■ <i:H,:-:llt-juge non plus qu'ils lésaient assez étudiée-, pnir 
de leurs différend* ? ■: l'ar la même r,u- que Irur urlu pu issu 5c contenter des lu- 
son, dit-ii, § 103 (la soumission a m lois), mières qu'ils ont dans une législation tirail- 
le! différends, qui jicuii.-ul -ïIom)' cuire les ffére. 1)0 plus, ce n'est pas delrurs lumières 
étrangers, on entre un étranger el un ci- seulement qu'ils doivent Jouter ; la sagesse 
lOyen, doivent être termines par 1< juge du qui doit quelquefois doitler d'elle-même 
lh u et su ira m les lois du lieu. El comme leur ordonne de ne pas se confier dans leurs 
le différend naît proprement par lerefusdu sentiments. L'intérêt que les juges |ucn- 
dcf.-udenr qui [inHrini ne | .i.:u 1 devoir re neul naturellement à leurs concitoyens leur 
i(iro!] lui demande, il ■uiulu même |iriiiei;ie J ■ i i t porter dans leurs jugements un jumur 
ijllc tout défendeur doit être poursuivi jiar- plus vif de la justice. Iles étrangers inspi- 



■■ ii> iic. mu ■ ■ ■' is H.ii ;in ! !■!■ e ju: me, DjIIo; , 

i du pays où ils sont situes , et 303. En matiè 



ipparfiKil d'en accorder I» possession, les el quelques dispositions d' 

dilf.'-mids ,jrn 1rs eoncernenl ne peuvent lenaieni lieu de loi v pilaient argument. 

■ ■lie juge- ailleurs ijuu dans ["l-Ll.il doiu ils Kn t-it'ct . l'ar:. 1--. litre i. livre I", de l'or- 

dépendent.' donnante de la marine, 1081 , portaitque 

261. Cet enseignement a subi des mode les ju,;rs de l'a mirante cuiniiili'ont pi nati 

lieaiii.n, J.uis la pratique. t,liiaiil aux cun- vement à tous autres, el entre luulc.s |iei-son- 

fcstalinns relatives aux fuiidsou nHIrs. rien nés île i| u eii|iiequiililé qu'elles soient, mcm.e 

n'est changé au principe posé par l'auteur. privilégiées, Français et étrangers, de tout 

1,1 u au t à l'autre thèse, celle d'à Un t. Lier ' e i|L nicerni: la rou-iti ueliou . les agrès 

juridiction entre deux étrangers au juge et apparaux . aviliiillcnicnl et équipement, 

du liai ou se i ruine le détendeur ;i la n.ii..- vente, el adjudication - de vaisseaux, u 1,'t, 

sancede la difficulté survenante; rumine dit du commerce de 1ti73, titre li, art. 17, 

la difficulté ne survient que lorsqu'un des portail que, dans les matières allrffiuecs aux 

étrangers refuse de remplir son engagement juges-consuls, le créancier pourrait donner 

antérieur, il peut arriver que la dette suit l'assignation à ion choix , ou au lieu du do- 

rivilc ou bien commerciale; cl que l'une ou micile du débiteur, ou au lieu auquel la 

l'.iukv .[elle ail commencé d'exister eu pays promesse a été faite el la marchandise li- 

clranger, arant qu'ils ne l'cusscnl quitté, me, ou au lieu auquel le paiement doit 

ou bien sur le sol de la France, depuis qu'ils iire ML» 

y sont armes. Dini la pratique , eu contes- Ces énonciation s étaient la suite des usa- 
talion civile, le défendeur nui) domicilié en ges du commerce et de la faveur attachée 
France pourrait demander son renvoi de- aux marchés faits en foire. Et , d'après ces, 
vaut le juge de son pays, encore que la termes généraux . euiiune il n'j pas d'actes 
délie elït clé contractée en France. Voyci de commerce qui ne renferme vente et li- 
(cpcnilanl J. de Belgique, 1836, p. 373. vraison on promesse de payer, on admet- 
202. Oulre les raisons d'un ordre supé- tait généralement la compétente pour luus 
rieur pour autoriser ce renvoi, en l'absence actes de commerce sans distinction. Cm 
de lui pusitiu-, on disait quedeux étrangers ici une sorte de m 



ENVERS LES ÉTRANGERS. B!» 

commelesnégorânlsnalionaux.lechoiïac- 200. La distinction re la juridiction 

rru-.fr par l'é.lii de 1073 pour l'assignation, pour affaires commerciales, se trouvait déjà 
S'ils n'avaient ms ce chuii, ajoule-i-il, sou- ira.-ec |>;ii' u" an.-t 'le la . chambre: des re- 
vêtu ils .iriseraient pasâ portée dese faire quel" du 22 janvier 1800. Sirey, 6, 1', 
rendre facilement jusl ire el se faire payer, |>. ; tbll"/, t. 1 i, p. SIS. - Y- 
etle commerce en souffrirait. fence.Iléperloirc ,\°Someraineté. Il s'agis- 
S6i. Mail HDefandriïtpnquII fat qurs- saillie raitsanléricursaui codes dr-pre^ed un- 
lion d'un aric de commerce arrive ea pays el de commerce. 

clrangrr nmnique le défendeur étranger Depuis, In o,uesliun s'esl pn-scnléi' de- 
vint résider en France. Il y a sur ce point ï.mi la rom .[.- l'ai rs. affaire OmalyC. Swao, 
plmdcurti arrêts des parlements île l'aria et Ions deuv lincrii-ains priiir lr mjI.Ii: .l'un 
de fti.irav ilr 17 Kl r:l UH-i. rapportés compte-couranl. Le mimslère public ai.ijt 

■i ■ leltr| . I ItMl '/■"( -linij: : (Il |.. i |. , il ifil : ! rii ■ 

cssiJlionduSlJuinlr^^ Strtï,i,l',iJ.*a, biroaux de commerce qu'autant qu'il s'y 

ilr[iiiis,ii:if[3!)!iîn-i!ir-!iii'nl-'r;iin-c. I /ricin- tendeur; mais par arrêl du 10 novembre 

ger qui, sansavoirde domicile en l)el nique, 1KÎÏ, Sirey, 46, 2", p. 282, la cour de 

ya une résidence et un établissement de Taris en a décidé autrement par ic mnlif 

commerce, dont il est actionnaire el diier- ij m- lu Llcmande sur Idijurlh; s', si élevée la 

leur, petit être assigné devant le Iribunil de question de compétence , avait jiour objet 

et Ut rcsi.lencc , en paiement d'une billet le ivi;hvii--iit d'mn-iHiiplc-i-imraiil relatif à 

par (ni souscrit en pays étranger envers un des opcraUrms r«:iiii)iri i,-i(e.- entre clr.ni- 

rir.irip-r. La circonslancc que l'étranger géra résidant en France, 

ponriiiii-'ii i' justiciable, du ittÉDieeJaef, des i07. M. Horson , qui rapporte cet arrêt , 

(ribunau* desonpays, nefbrmepasobstacle 807" question, loul en approuva ut ta doc- 

à ce qu'il soit traduit devant ccun de ce trine comme nininrmf à l'usage établi min 

rmnuri.c? Enii, lil liai. 18Ô1 ; J.ilrH., l'e.lil drr lli;-, eunserve des U.HII.-S fumJés, 

32, I*, p. 193; J. du 19" s., 32, 3", dit-il , sur ce que, après une discussion so- 

p. BSctfll. J. de 11., 183) , p. 18-1; Carré, lennelle et une mûre délibération, la cour 

loi! des Jurid., q. 201, t. S, p. 373. de million s'elail prmiuiirrr dans :in sens 

Un étranger . bien que lluil aiLloiisc à ton I -à- bel rnnliairT, par arrêt du 0 février 

établir Mil domicile en Franco, peut, même I8!i. Dallai, 1. 13, p. 96. 

vis-à-vis d'un iiii[ive:raii : ;iT. l't m liment l'eul-etre , rcmnrrpjera-l-on une circon- 

cn matière commerciale, être déclaré jusli- slance particulière et absence de (MatuM, 

ciablrdesh-ibunanïfrançais.s'ilaenFrance de loi formelle dons l'espère de rel nrrM. 

un domicile de fait, s'il y aun établissement En 1818, Orrock, Anglais, reçoit parendos- 

■tommerciat, et si, dans d'autres affaires, il sèment une lettre de change de Wolmar, 

s'esl soumis lui-même à la juridiction fran- aussi Anglais, souscrite par Bearcrofi , à 

esiw , si surtout il s'agit d'un engagement Taris, payable à Londres. Celte leltrc M- 

* l'égard duquel les parties son! censées vient protesté* de Londres, el Orrock eierco 

avoir élu If-ut diimii:ilc en France. lïrui., son recours contre Wolmar, Le tribunal do 

28 avril 1832; J. de H,, 32, 2', p. 118 ;J. commerce de Taris se déclare iucompélenl , 

du 19" s„ 1832, 1-, p. ■1Ï3. attendu que bien que I* lettre dont il s'agit 

Il en «rail autremeul s'il y avait éléna- ail pris son origine en France, il n'en est 

luraliié. Hrjrt. il imrs 1-l.ï' ; llnu.. 1833, pas moins constanl qu'elle est tirée par un 

"'' étranger et qu'elle est stipulée pliable ■:. 



S63. Sous la législation actuelle, la nues- Londres; que d'ailleurs il n'est pas justifié 

lion est resiée dans les termes de 1 1.- i i'ii i|ii',iueiiii îles conleslanls ait son dora' "' 

droit commercial , ainsi rjiùl résulte de la habituel en France , et y jouisse des d 

iliM-iisiiondHcodecivilsurleprojclquidr- de citoyens français, 30 avril 1319, i 

ïinl l'art, 14 ; il résulte du 1 1 rot r s -verbal qui adople lemolif, li février 18:12, arrèl ilr 

que la question a été ].r.silncnit:iil pixér et la sl-i-Im.ii ci vil, i qui rejette le pourvoi : - At- 

eonvenur dans le sens dp la juridirlinn con- « Icuilii i|uc le. trilmnain français nesonl 

sulaire. compétents [mur connaître des contesta- 



eo L1V. II. COMI'ÉTEMCK 

• lions qui s'élèvent entre étrangers, que nonecr sur les actes de commerce faits en 

- dans les cas où ils y sont légalement su- France par îles étrangers. — y ne d'ailleurs, 

.; Incisés; ri qui-, il. i us l'espèce, la cour de l'nrl. 11 lu r. cri il m: renferme pas de dis- 

.1 l'aris, en reconnaissant qu'elle ne se Irou- position ilruirir . d'uii il su il que la cour 

,: vait (bris aucun de ces cas. n'a violé au- royale de Paris a violé l'art. lïl) duc. de 

" cune loi. ii proe. en jurjnnt. par le seul motif île l'exlra- 

Ainsi, en fait, la lettre étant payable à ncllé des parties, que le tribunal cÏTil de 

juridiction française : cl en dnM^lt coup l'action intentée par les demandeurs contre 

for qui eut été tiolee. En effet, il n'y en a des grains qn'ib lui «raient Ttndo» et lin*s. 

pas qui Formellemeiil s'occupe ik: lu i pc- sri!). Depuis InniHcrnps , Toullier avait 

te née sur i -Ira a// c r.< , devant les tribnnaus dit . en peu de nuits : Un tirailler qui au- 

dc f l 1 1 1 1 1 [ 1 1' i- 1 " i- . autre que loi donna nie . I l- la rai! rotitiarlr en l-raurc ai eo nu autre étran- 

marinc pour des cas indiqués. Mais il y a ger, ne pourrait contraindre son adver- 

quï ne fait que répéter l'ui-.lrmtiaurc de à moins (pi'il ne s'agit de matières commer- 

1(171 . -ans distinr i ili: personnes. 1,'arli- i- i-i 1 1 -. mi maritimes V. arrêt analogue 

rlcGâaduc.deetMii.ditqiiek^rilairij^ dn i; avril iiSJ7 , Sircy, 38. 1°, p. SlSt, 

consulaires coiinallrunl entre lintlrx />,-r- premier motif, sur une traite même entre 

sonnes des lettres de change ou remises étrangers, parce que c'est un acte de coiri- 

d'argent faites de place en place. merci; du droit des qens , son mi- dans son 

L'arrêt de 1K2Î ( et autres de la même exécution aux lois et tribunaux du paya où 

forme) sera il danjcieui roiiiun une arme il a en lieu. La traite avait cependant été 

à deux tralielianu . ci) ce qu'il consacra-rail . faite à Paris, payable à Londres, 
en ce point, l'arbitraire cl le bon plaisir 270. il. Pardessus nprimr l'opinion que 

nui rjfni SOU'.oilt ie lti:i ; .;islcal ooils.ïrliiïeiu. les liibuuaiis tramais |içuir:il se dessaisir 

Si on tribunal se déclare, cuuipel. ni - il aura en tout élal de CBUM de l'affaire soumise i 

bien jue,é. car il n'aura pas liolé t/e lui : leur juridiction par un étranger; il cite un 

s'ils,- dc-lave incompétent, il aura encore a.rélilela.oui-dei-,i,s..ti<mduHavril1fl18, 

évité la cassation , car il n'aura pas encore Dalloz, t. 12, p. Sii . qui l'ii en elfet ainsi 

riolé de loi. jugé sur les conelusions de M. Daniels qui 

268. Mais depuis, la coin de cassation citait llcciuan dans les aiionlalions sur 

s'est priiminme aitlrenient, en proclamant Doefimcr. iniri.nl, in jus, llirrst. ad lit. de 

l'art, iill du c. de pruc, i ■(Munir loi obliipi- jnei.l., f I. Suilaill ri; magistral, le juge 

toire en pareil cas. Ilalloi. t. 12, p. 110. 1 , tramais avait la faculté (le juger d'après le 

s'.-.|;issail ( litre deuv Anglais d'une cnlee- eoiurrircmenl des parties . mais non pas la 

prise de riiui nilurc de grains à livrer en nécessite : que le principe contraire tendrait 

France , payable à l'aris. Demande en va M- ; épuiser les forces il'im jti(je, en l'obligeant 

dit.' .le saisie- uti'i pour assurer b; pii cillent à prêter son ministère à tout le monde : V'oy. 

du peiv : (! jani ire 1H-2", , jii : ;eiuee! par le- dans ce sens, lir., -Ht novemlire IRÎB, J. de 

quel le tribu ti al civil de l'avis se déclare ;u- lit lj;., 1838, p. 181; Dotoz. t.lî, p.Sti. ri' S. 

ciiiiqu'icnl -, ■ la avril 1S211, arri-l cou tir- et I. :i . p. lâl : il s'agissait ['(qiendaol il 'un h 

maltf; 2(> novembre 1828, Sircy. :!!>, I . société eu partie: |ialbm. renier, par décision 

droi! . que l'ait. l-JU (lu c. de penc. qui . en m erre , et sur l'appel, la cour de l.ynu. sur 

matière de lomiluTre . |i< ri net i1'.i«i|:iht le 1rs réquisitions du ministère public, se dri- 

ilébitcur dans le lieu on la promesse a été chra d'office incompétente : arrêt de rejet 

faite, n'établit pas de distini-tinii entre les de la chambre civile. 

étrangers et les Français, et qu'il n'était pas 971. Celle solution était admisible sous 

dans l'esprit du législateur d'en établir au- l'empire de l'npiniou que les tribunaux 

finie, puisque, d'après l'anci e jniis- Cramais n'étaient pas autorisés par nue loi 

prudence et les principes reconnus lors de formelle à ju ; ;ce les eteaie-e'. . opinion ex- 
la discussion du c. cil il . il ''il i cita in que primée par l'arrêt ci-dessus , du II fev. 1822. , 
1rs tribunaux français sont tenus de pro- La solution ne devrait-elle pas être ton- 



ENVERS LES ÉTRANGERS. 



dises appartenantes à son débiteur étraïuTer. 
quoiqu'un arrêt d'Aix du fi janv. 1831 . 
Sirey, 3Ï, S", p. 13, ail admis celte sai- 



e l'an. 420 , c. proc. comme n'établissant ne pourrait j;n ù it se couvrir. Le défendeur 

as île disliuclinn entre le- étrangers et les piairrait ri 1 1 v . r après avoir défendu an 

rançais, el formant lui ulùiii.Licin.' ■' l'oml: I'umIlh- | m i t i ] i . ■ riant iuiérrs.ir ;u main- 

•ciété, Un'y n 'pas cento et paiement cer- ren) ni formellement ni tacitement déroger 

in à effectuer eu lii'U fitc, suivant l'art. -iiil). .i rr .;<ii Inih lu; l'uni ri' ] a 1 1 ! j I n _ a il. ti. r.eiii] 

272 Bienmoin-,ui t ranger se laissait 

rancc.'ilemand ] I 

i -n narrée .i..' sa kir ralismaliurenien; arrêl ilrduilil' . la dérision qui ait ae.[nis 

entre les mains d'un Français de* mari'lian- l'autorité île i:i duise jnnée demeurerait ir- 

_ ru'eoealileuieul à eului qui l'aimil nlitetiiie, 
et devrait recevoir Sun evéeutioil. 

. . Disons un mot des consuls. 

sie-arrei. 270. « L'une des institutions modernes 

£73. D'après ce qui *tU dit delà faculté les plus utiles au commerce est cille des 

qu'ont les tribunaux français de ni^-r les eoiisiil-, V.iv. l'arrêté belge du 37 seplem- 

élrangers , lorsque d'ailleurs ils sont cem- tire 1831 , sur les consuls. Ce sont ries sens 

pélenls en raison de la matière , on a jm in- qui , dans les plus grandes places de com- 

dutre que l'incompétence ne serai! pas d'or- me rte, et surtout il ans les ports de mer, en 

tire public; elle ne repose que. sur la règle j i . ij s étranger, ont 1 1 eummisikin de veiller 

ijiii veut 1 1 1 je tout driendtur soit apprit du- à H enn nervation des droits et des privilège» 

vaut son ju,; lineLecliii ili: Min iluiniede. il-: leur Dation i't (le terminer le. diiliriilté, 

ll'où il suit que îi un éiniiiiitr qui aurait [m qui peinent nailre entre marchands, truand 

tlécliner la compétence française, corn mer- une nation Fait un grand commerce dans un 

eiale ou civile, ne l'a p.n fait r un, 1 

licle 109 du c. <le proc, et dès- lors ne peu! qui lui permet ee eommerce, devant natu- 

proposer les moyens d'incompétence, pour rellcmnit lr favoi ivr.il doit aussi, j . .i i - t-i-Hi; 

la première fui- .'en l i ■ 1 1 1 d'appr! mi de ra.- lai.uii . a, 1 un- tire le ennsid. }lais comme il 

salinn.S frimaire an xtv, 4 septembre 1811, n'y a pus dolli ;almi] absolue il d'obligation 

et 28 mai 1833; Dallai, 1. 12, p. Dit, Sire), parfait.' . i.-eiui qui i m! amir un ennsul .luit 

33, l-,p. B9Î;J". dcB., 1821, 2% p. 423. s'en procurer fe droit par le traité même 
n merce. » Vallel, Droit des geui, 

" - : si d'une demande """ 



formée par un étranger contre un Français, nu [us nominations et a^n mentsd.f enusins 
il serait eumpéteol pour statuer sur {(nter- dans unpays étranger déterminenll'élcndiie 
rciiliim t\m Formerait dan- l'i n «lance un de leur juiidielloD, cl l'effet que leurs juge- 
ai;*™ étranger, encore que parcelle inter- menls peuvent avoir dans le pays étranger 
irr.tion le fmu.m'.i se ir.iuiat désintéressé, où ils sont rendus, car il faut les roordon- 
ci que par an i te la contestation ne dût plus ner avec l'emploi de la force publique qui 
s'agiter qu'entre deux étrangers. Cassa- ne se fait qu'an nom du souverain du lieu, 
lion, 1B mai 1830; Sirey. 30, 1-, p. SIS. Un «lit de 1778 défend ail Français de tra- 
271. IVIs sont les prinriprs du droit iliait'i: «n Kruufais iJ E Tnnt u-t iui-îc i-trunirr-i- 
commun. On avusouvent des trailésde puis- dans les échelles du Levant, sous peine d'a- 



venu a ver le rlief de l'État que lus tribunaux eenl uièuie la pulire et la poursuite des cri- 
ile I r.uiec ne connaîtraient pas même des mes sur les sujets de leur nation, comme le 
contes! a lions commerciales entre deux su- magistrat ordinaire aurait pu le faire dans 
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leur jinlrif. Unis, dailf. les pays "il l;i cil i II- avec d'aliters < : l f.T a ht dis I'i-anran 
salimi i.-.<: plus avancer . il ni f si fini on li s dans les ras n n [ i . [ l 1 1- s rr II n-aprés. 
ju|relurnlS dos consuls aient [Vid-utiiii] pn- i!SI. In clr,in|;fr qui aurait rie COII- 
r-rr «uniur itii\ dis ji],;cs lorauv niic|.[m'- ihmiir dans S'iil |.:jvs nu Itnat nuire, hors le 
Foit celle duii i-iii- li !ii,in,li : . :\n\ Fi.irii ii . lorsijig'il rst poursuivi fil France , 
aillorilcs territoriales, rin'c-l nti-nrJi-e- peut il.inrin.lrr <[i i u relie décision mil rê- 
vée connaissance de cause, ainsi que mm- visée . il l-ram-c. i-ouunc le pourrait un Fran- 
:. n i i-i.n- jiiu-i vnl .rr III. on hji:r-rnii n u, ,-.us lui-mtmc qui aurait cic condamne, par 

d'un arbitrage, un Français qui aurai! obtenu contre l'étran- 

27!>. 1rs riur-iil.. énul i ■ 1 1 quelque M„l,. ne]- t,i ,-iiiiilaniitaliun. I.a cause de celle rïïi- 

l'imaEC de l'aulnrjlé judiciaire .II- leur pays sinu sera cvpnsce an n» Il ci-dessous. 
«iiiv.nl Ir-i fermes i'l I''- Iris de U ni- iinlinn . iS2. Cri clrau;;er ijlli punirait tqiposrr 

puisqu'ils n'ont à ju;;cr 1 1 u'.-n n>; îles naii.i- cnniiv un i'raiirai» IV.u-.epi ion de liiispcn- 

naui qui ont conservé Inus lialiiludrs. Ou- danri-cn .-i-qm: h- l'rani.aii aura il déjà Forme 

Ire If dépôt des lui* n mstiucliuiis il.' leur h rmHne de inauib- devant un tribunal fran- 

ffoincrnfiurni. !.i IrailiiHinn din ivriliiii'-. rais (ilass., I" juillet 1823. Sirey, SI, 

les consuls ont If droit de ruuslalc-r les 1', p. ■ilî) . peut nnlurcJlemenl opposer 

naissances, mariages i l drcès des individu. I.i m^un- <-\ fi-|>Lion .■mit™ un étranger dc- 

de leur nation. I.rs arlirlrs IN >-i 70 ,!u luanitair. 

e. civil noiisen doum-nl l'cu-mpli- r djnlrr lx~. En i|iirl lieu fandra-l-il remettre 

part ils apposent pu fuul a [ijki-.it le- si-rllcs l'a«i;; nai ii, n a un.n-au[ifr? s'il a en France 

sur le- olijrls liud.il il rs après ilcrcs. mi l'nli- un d irilr réel par clalili.scmeiil «u si|.|ii. 

scilrr drs hi-t it it'l-^: il - i i'i|[i-ill nu .•ami'tn.p. riillslaiil.il n'y a pas ,1c don le i|iic l'assigna - 

des marchandises, cnusiaicni les sim-ircs liim devra i-iir i-Mni.ni: ,i ic domicile. S'iln'a 

ri donnent des certifiais sur l'np|iariii m i[u"uni. simple n^i.li'iire, c'est nu lieu de 

rencontre des bâtiments en voyage, et ror- cette résidence. S'il n'a pas de résidence , 

respondenl avec leurs ambassadeurs pimr l'assignatenu est mnise au procureur du 

lout ce qui peut intéresser le commerce de mi qui vi--.- l'ut n.i I . il une attire copie est 

Toutefois ces consuls n'ont pas lecnrar .lu ni lu m ù la .1 in i -.i .. t.- i-.-i [uiut. \i i. lit). 

ièrr de ministre public, il n'nyaul eu (jé. n" H du e. di: |ir. Vuy. ]H)iir la lltl u iqin: 

ncral pour but qtn- il.s inlen'ls in-ivrrs . ils l'an.'-li- du 1" avril ISI 1. cl la lui L 1 ■ ■ a(j 

siiiit .(iiiiuis i-niitlllf li s siiii]ili-i i ; liau;-ci s m. u s lit". e| 1rs uuli-s ].i'|,;i's ilr Piiillel. sur 

aux lots de police etde Sûreté sans jouir des l'arl. 39 du c. ib: proe. Sous l'ordonnance 

priiiliifjrsdcs nmliiiss.ulr'tfs : rt ils si'rai.-ui d. U\<>~ rnssujuBtiou liait dunnceoti parquet 

soumis à la juridiction de nus Irilmuam de du jimnireur près (e parlement, 
rommerec pour leurs affaires rommerrialfs 



II. Étrangers liomicilits pu France. 



SOMMAI". K. 

211*. Aliciinnr dfl.lisf .un i lranp-rs ili: fairr la 5»?. EffrLi arlifs et iiasïlfs ilere domirilf. 

Iianqitr. WH. S'il faut liiojmirs un. aiilnri.allaa ' 

■Isa. «rilnaa.inre ocui cuViiter. — Savarv. 'Jim vi.il.li..i-iiu-!i[ di- lui. -ans aiiiurisaliiiii. 
;'H: "il ,.n:l ,.|l![n..(n-| Il M -ni- -l a . J " . l!Mil|;i-:< Si IYI mii;;.t .[lu iV-lil': -.in auloriialliin 

- Loi. de iilreté. peul aclionntr? 

7K. «ntoriiitlon ilonnrc |iar le roi ilf Hier son 

. «il. lui» l'inli-rOI iln i un un erre cl pour aiau-nl im|i"'.- ilci-undiliiui- aiu cir.aii i; cis 

la Sllrelé vies rq; nie (des, mu anciens rois qui voulaient sr (■! m- auv allai res de banllllc. 
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■ royaumes , pays cl terre <Ie noire obiiis- avril ÎM-Ji ijui n'a fait ijue eimàniuT. i^iant 

■i saiice, sérum ii-nus fl rmilniulf liaïUcr à l.i < . h 1 1 1 .1 i ut.- [>.ir i nqjs, ce i|ite |JuJt.ijI lit 

pH'idaldciuml cruiiiou de fiiu]u.iule mille lui du lu )q.L udue liidi tu litre- les u ou- 
ït ccuidegenr — 



* par-iktanl nosjufii'i oriiiniiiri'» iUs.|in-k -MS. lk'5-lurs , c'est à ce domicile en 
.1 ils seront tenus ilr jimuln- in-ruiiwiHi I" j .i ru-.- ,pw L~^»Ii;ji.iIiuii peut elre donnée à 
" e caution baillée et reçue, et m clran ; .;er |>iii*i[u"„u |>ourrail l'assener 



.1 icelle rriHiiivcIri ilci'iiii[oiiseiioiii[jaij. 

Henri 111, j.ar urcInnuaii.T de a réduit tlli-n de ■ ■ h ■ 1 1 ■ ■ ijualiii- sunt Mil'-; il lus.iits. 

ee eaillimiuriucii: à yiiïii :r uitt/i-iTU.i -vi/s; il prul imuiMier le uniil ilV:rr jnje |mii i, : s 

cl son ordonnance de i:>M porie ; ■■ Kiijui- iiïluiuau\ iraurai. ri inivaiit 1rs r-H-,; I. i Je 

iJi - que iiiiiihiliiiusel ilcl'riisisih-jiiiriiuiis dru il seraient ailmisi s entre l-'raueais ; 

à siili île Ircjriipe et crï publie sui'TIL l'ail es de même, il duit Mi lue la juri.iicliuli des 

â toutes personnes ijirels uti'ils Muent de ii iluin.iui iran-ais Im-sepi'il est assigné 

faire aucun change .111 lraiie de deniers ditaul eu\, ■ 3 ■ 1 1: n . | l t r 1 1 nit élc aulurisé à la 

mus le iiiilll de linuiple. ruiil].ii;;l]ie eteum- décliner s il elall resle -Î!li(p|i' clrali;]er reii- 



|iris rongé et iiermissiol 
t. Mais Suvary, II». 3, 



S'; 



Us 



!■■ i>n-t>iix.\.-i.i\\.ff.tl e yerb. Signif. 
.'SSIIS parait parNiijer ee sentiment . 
arrêts ,1e la cour <lc cassation des 
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août 1HH cl 2S avril 1833, Dalloi , t. 12, p. 86 cl Sli. Cass., 31 avril 1827. 

I. 12. ]>, 1)8, le continuent romplctrmni!. Sirey, 38 , 1', p. aii, t.VlriingiT .luiiiidliil 

Sirej,ÏS,lM'- 1HK.V. noie sur k n°38i. en !lrl;;ii|H''. m- ii.-ui. in venu de l'arl.ll .lu 

SOI. Ou a incmc décidé qu'un étranger c. civil , traduire un aulrc étranger ilcianl 

il un li ri lié, jouissant ilts ilroils civils , ijnot- [es Inhunjui belge». 11 eu eslde même, bien 

que sans autorisation, peul actionner un que l'étranger soi l résidant dans ce iuvjiiiik: 

i : lr u ii,;i[il.-v;inl leslribunaun Français. Paru, et qu'il y l-viil- mi ciiiiiiinni:. i;rn\.,-Jli mai 

30 mai 1808. Id. 31 mars 1817, Dalloï, 1830, el 1817, S-, p. 133. 



111. Étrangers assignés par un Français, cl vice versâ. 



■fl-l. Arrrl île [Muay ni.:i<.!i |.Jr 



isirei Français n'envoient 

ir 1» Mriiien d'un élran- 3is. p. 

om- 51S. D 



— Efftl de la viola lion de la loi éli 

SOa. Qu'un Franrnix qui sVsi obligé nain île France sonl coinpélenls, 1° pour 

envers un Français ', même en pays éiron- l'eiéculiou ia nblfgilîoiu par lui conlrac- 

Bi-r, Miii irailuii ih'rniii 1rs !ril.iiri;m\ ili: i«se« /Vancc envers un Français, quoique 

France, il ne peul s'en plaindre, puisqu'il cel étranger n'y réside pas; 3" même pour 

ol ;ijipriii dcvanlsonjuge naturel, celuide les obi i galions par lui contractées en pays 

«a nation el même de son domicile; car le étranger , envers un Français. Art. Il, 

lieu du cuniral ne Failrien sur la juridiction c.civil. 

entre régnicoles. Si ce Français est appelé Ces dem art. 1 1 cl lli du 0. civil peuvent 

par un étranger devant un tribunal Fran- donner lieu à diiFérenlcs questions dans 

çais, pour une dctlc conliarlir ni pa;-. l',i]i]>lii::i!iuii. 

étranger, il ne peut davantage s'en plaindre, li». Quoique la loi, en mentionnant les 

car on lui applique la règle générale aelor tribunaux de France en général , n'ait pas 

.-.ri/uitur («mm ni. An. Ij du r. ri vil, A spOïilir la circonsiTiptiou [nrliculii-re , un 

plus furie raison, si la detle du Français a lient que c'est le tribunal du domiiili. dit 

pris naissance en France. Français demandeur ou défendeur, puisque 

Quand r'esl lëlran n er qui csl, auron- la cuiiiprlciicr a fi\é<! en Faveur di. eu 

traire, aclionnc par un Français, les tribu- Français, à moins qu'il ne se trouve dans 
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il 1 un <■. ci» il ; ihi que I étranger n ait ou dumicile. Arrêt île la cour île cassalion 

domicile, ni résidence. Voy. 500. du S ao(iM807, qui annulle la si[;muea- 

394. L'étranger, élan! oblige Je procéder lion d'un arrêt d'admission qui nvail été 

suivant les Formes des tribunaux Français, fuie an iUuiul-LIu d'un inauiliiiairc, Dalioi, 

pourrait invoquer ces luis cntmneniuyrn de I. lï, j>. 98. 

dfl'.iin:. auisi qu'il peut opposer la Ihispcn- ii)S, Loin qui habitent le territoire fron- 

danec, si le Français demandeur l'avait déjà çais fuir» du enniineui, ([ceux qui sorti 

assigné ou arailéléassuiucua- lin ilevaul un établis die; l'eLLiiu^er. sont assignés au do- 

«HtrBlribunalde/ , ronce,;u i .'[i!ii I" jniJIi-t niicile lu |.i i.,-un ur du roi près le tribunal, 

I.S:!.i rirrfldc ri ; i:li'MU-nl. Sircy.-ii, il a us l'arreuil^si im'Lt duquel est biemtc 1,1 

«ok si un Français formait sa de- dnuandc mile nu ciiuiruerrialr -, ce uia,;is- 



riiauiie . 1 . - v . i r i r un it-denial étranger , ït ve- tratdoil viser l'original et envoyer laeopie 

nait à y succomber , il ne pourrait plus au ministre de la marine, ou à celui îles rc- 

l'urriicr I., mène: J.-uiaude deiaill un leiLu- hJums c.Urritiures, srhm letu-alliil n. 

i:al île i ran ce contre son adiïrtaireétr.inecr. I.e i-i.m éiani ur. l'ait ,i (.nusiaier par l'buis- 

' a l onq.elcuee Française est une facilité, siée, t-il prescrit a peine de nullilé : mais si 

n, i e j,- rança i s a pu rcnon . |e procureur du roi n'adresse pas la copie 

d'abord Son adversaire nu luiui.lre r.-i 1 1 [i-4r-[i[ , un la çjarde dans ses 

sa ua lin]] : l aineiiieui . le bureaux, la parlie ne pmiviiiit répondre de 

ii-u que s'il obtenait un juge- son fait, il n'y aurait pas nullilé. 21 mai 1813, 
le piel le pourvoi a 



induit , In, m 

ijih- i:rtEi- Jrll 
j ■it-; -t n dH- du: 



qu'elle ail pris naissance- ru l-|-,iri.-|i . m 
qu'elle sr>il ri.-L- in pays .'lr.ini;iT. l.e ley 
|>r-cscf>l[7 celle solution. 

I.a qllcsliiiu nVsl pa* sans diflienllé. C. 
si (nirecoiiuaii ,,tir.|,.,r J "« - 1 LV- ■ ■l'un endos. n 
■ — -"■ -at un étranger |ifuldcven 
n Fraaçuii, il tn résulte 



r»JU£« 



juri- 



l.illd su 



laquelle ils n'uni pas dû 
■user ni riiiitrarluiil directement arec lui» 
lire qu'un Français. 

" " '" nppelé devant les ii i- 
t avoir reçu sur celle 



leur Iranrnis, i 



|il ici dejuridlc- 
ti-in: cei étranger puurra-l-il ■'■Ire rtssij-n^ eu 
!■ ranci', IliiipLi]]'nciie,tracli:qli'i'llpavs clrau- 

Scririveij ■i™ ( ;ir , .'ir;i ( >iïs lu minime ,ir- 

t"rsi-i/iiiltir/»r«m l [ quirsl ilil itmilili'S 
gclis.luuldcleiiibui'diiiliHirrilédev.-mlleln- 

■ I aldcsi.n domicile. . -1 1 - "<-s 1 1 m i- i'.<-ff v» ' 

relit' rr s k- que |';irl. | i ,|u c. civil clalilil 
iJtlVa cciïains rus spérialciiiciil (Iclrrniinés, 
l\li -ani;i'i- punira cire dislrnil île sis j lise» 
rialurcls fi rile iliïlilll II . Im]iiih.iii\ li'illl- 



- (erre hospitalier 

- on ieeonçuil : qu'un 1-rançais qui a rte cuii- 
i Irarler A l'éiranger, pour alîuire Je rom- 
■ merec ordinaire qu'il es! aile provoquer nu 

- domicile de l'irtivigijji'r, allircccpcndiiiilceliii- 
: ci devant les tribunaux de France, relu est 
. passablement exorbitant du druil commun. 

Il faut donc encore ajouter à l'exception , 
a^i-ravcHa position de l'étranger sans son 
fait. I,lue serail-oe â plus for le raison si 
ici canner, au lieu délie souscripteur ou 
erreur de billet un de [('lire de rhiingr, un 
lui en | irea en la il nue qui aurai! ete urée sur 
lui à son insu «u contre son gré ]>ar un 
cl ranger sous pré Icilc qu'il a provision en Ire 



croire qu'il a cuiHI'acte nier rc lier- il: 



ai JtviK. INii-is K ni 



Digilized by Google 



EN V EUS LES ÉTRAKCKRB. 
le 20 jmrie* 18S3. France, flalloi, 



des requêtes, qui .]"%• > : ' ni c>"iradiiiiou . 
ils app arien aient A la chambre civile njiréa 
un ilélKil rmilrailrrloiri'. V.l iiinlre celte i\t~ 



aourtc 



a il y a quelque argument à puisrr dans 

dniv aiu'rrs info de lu mCnu; mur qui a 
dmilé i\ue. Ir sort d'une riTimrc enlir i-lniii- 
i;it< '■ i' ]>miI ri:i'ii:;. v |>i:siii(e île faits imslé- 

r.-,.r» i.m l«..nir.i». -Jjiwl, i.|rl..n» 
au mol Smirr-rniitrtr. ijn'uti jll[*dm:nl ron- 



ifr-i niis'aiii'iiilii' à our traduit dm an 
Imnam li-anr/ais parle jiriri,.irr<nip[i|iriHnl 
Kn cliW, |K.rle l'ariTl, ,1,! bilktiiurdreiluul 
« il s'îi|;il. bien ((lie cirr.' par un ,Vnrlni< au 
« proHIil'mi autre Anglais n cte rrdijv en 
■.Iait!;iicfrarii;nisr-: .jll'il il été fait on FrailfP 
et n .uurle t-elii'iiiu c. .]ue Oi'j l'irfduslan- 

clait destinéà être néRoeië à des Français; 



» que conséqiie- 



iirej, Sa, 2", p. 'il, .. 



Formrsdc H. Merlin. diIï7(iom 1H12. Dalloi, i 

duSSjuin 18SO,n jiigéquc. polird'es obligl- i 

limisi'iinlrarlrrsni [>a vs (:« l'ii np*'r . rritl'Ciluil \ ( 

étrangers, les tribunaux Français ne pi:iimil | 



urtoul rcmiirqun- 
udfpeudanre qui y 
re diminuée par le 
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Si. dans i-c cini.Tit ilr juris;u udenre . relie principales ni général. Cela n'aurai! pas 

rie la cour de cas* al ion s'élalilii drlinitiv-e- J i ru j-mu-lt-s actions incidentes cl accessoires 

ment, il en résultera que. |iiir fiction, un Irllcs ijin relies qui rés H lieraient de ];i 

pourra dire i|ii'uu billet à ordre équivaut à i;.n iiilir ou de i . ■ solidarité : par suile, l'c- 

un billet anpcr-ft'Hrïalantdcmonnaietou- iranrjer, au cas de ces traités, qui serait 

tante non sculemcn! puni-la rréanre. mais assi|;néen tratireeu paiement d'une leltre de 

cnrorepourla compétence, change ou de lout autre ctfcl négociable, 

30*. L'ancien droil offre un eiemplrana- on m-dinaire et solidaire obligation, ne 

luqne . on lit fil ellel dans l.i riniru llrnlitifiii puni rail dr.lim r la juridiction Krauraisr. 

,l.-liei.i/iiri.V»C0H*a/rf*.ï marchands^, 309. S'il s'a t! it d'action solidaire on en 

n."î3: u un arrêt rendu en la grande chant- garantie, l'étraiiRCr suivra la j 1 1 ■- j - 3 i , - 1 i ■ • 1 1 .lu 

lire le 7 sorti 1732 surlcscom-lusioin ( nui- tribunal mi sera ] nu ire l'aclioq principale 

lui inr .1 lu 11 I mi i i i i i . a riinlrr ut I l'n r .. ai I . W et 1S1 

en Froncepour des liilleis à orilrr :.iii.< ilnna I.a demande r.t-ille principale contre 
sa patrie et transportés à un Fr.inr.rtis qui IViran -;i r > nie devra elre porlée devant 
n'est que prête-nom. ' 1,'ailln!]- rapporte le 1: iiinnal lie suri domicile, :i tlrlallt ili'i.lul 
l'espèce oïl l'on mil que l'étranger . après le tribunal de sa résidence, souvent au do- 
avoir succombé à Boulogne contre snu eu- niieile élu dans la convention. Art. 09, 
rl ranger, passa 1rs lu II ri s à un Français qui c. prne, art. 1 U.c. civil, 
à son tour assigna cet élranijer il Calais Knfin, s'il n'y avait pas de résidence, ce 
l'i'in I' ui ■ linsi di . |U|;<-: lia II] qui pctil 1 1 r i ni '.u F i 11 il);]or 1- 

peut donc conclure delà que. quanil un étian.pT, !,: ilriarui leur français pourrait 

Français est porteur sérieux d' :ffri né- jiorler la ransr devant le tribunal duM il est 

gociahlc souscrit par un ëii-n n r au prurit lui-jnrme juslieial.lr . et devant lequel son 
d'un rl ranger, il jirui .-.rliunnpt'rrl étranger adversaire j mu irait l'assigner s'il avait quel- 
devant les tribunaux français. que demande à diriger contre lui en prenant 

307. Il résulte aussi ilel'arrél ,1e la r ■ l'inilialive. 

de cassation du ad janvier IXÔ->. Sirry, âlll. tlu a drjà dit que l'étranger deman- 

1", p. 100, que la mime favi ur u.-.s.-rn-:" | ..i.s denr m riiidirrr de eiiiuriierce n'est pas tenu 

accordée au Français si, au lieu iFCtre par- de donner caulion avant le jugement ; c'est 

leur d'un effet de commerce par enrf'is, il hitn là la riflle grnrralc. Mats, ii durant 

était seulement cession u a ire d'une rréanre l'instaure commerciale, l'étranger élevait 

par Terre! d'un transport distineL, roiiniie un •iieidtnt suit dr qualilé, soil par suite, 

arltrlcur d'il ne erra tire: parer qu'a lors un lui d'une de nie ru ïerifiealion d'écriture OU 

appliquerait la règle que le rrssionnaiir ne inscription de faux dont le renvoi doit être 
peut pas avoir plus de droii que le réd.inl : prononce devant le tribunal civil, cel ïnci- 
or,rélrai1Fjercéilantii'.iurail[;ei;iu. ( ciLruiiirr dent n'élant toujours qu'accessoire à la de- 
son débiteur étranger devant un tribunal mande principale, ne clevrail-il pas être 
français pour une dclte conlraclée hors de dispense également du cautionnement ? il 
France, ni exercer conlre lui la ronlrainte m .serait dispensé sans doulesi celacces- 
par corps. soirc restait lut-ineme soumis â la compé- 

Après svoir élaldi les easoit les tribunaux lenee consulaire : mais le tribunal de com- 

de France peuvent être compétents . voyons mare éi.iut imrni prie ni pour en connaître, 

quel est celui de ces tribunaux qui peu! eei inridem devant le tribunal civil a 

fin- saiii ilr !,) d' mande tonner enniif un le caractère d'une demande principale , 

étranger. puïsqu'alors la coutcslalion devient pure- 

rilW. I!n lient dans la pratique, que dans Inrru einlil : (['ailleurs il peut résulter rie 

le cas même où des traité-, di pi .niques le pareils in, -dents des dornages-intéréls d'une 

paiement formes assurent aux étrangers grande importance contre l'étranger : il 

qui ont contracté a vee des français . et réri- doit alors I munir la caution judicatum 

proquement aux Français, le droit de ni: stilri, si eNt-e-i .le; Ire par son adversaire. 

pouvoir cire Iraduiis que devant leurs jo;;es 31 1. De même l 'étranger riant condamné 

naturels , cela n'a lieu que pour les actions et emprisonné , même pour dette coramer- 
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liais, s'il Forme une demande en élargisse- 513. Comme il s'agirait ici du fond du 
ment qui alori devient principale, ilpeut droit , les questions ijui se présenteraient 
Être astreint a donner caution. Sirey, 31, seraient en dehors d'un traité sur In com- 
3", [). 3ST. pétenec ; on peut cependant les analyser et 
Hais si un étranger appelé devant un les réduire □ quelques distinction! dont 
triliiiii:il de Franee ]in un Fr ;:iis. venait quelques-unes se rencontrent devant lea tri- 
ai conteter celle qualité de Français au bunaux de commerce, 
demandeur pour éditer la ciuupi'iriicc fran- Si l'affaire est rclalive à un immeuble, il 

tion est inhérente à ion droit de défense ; où l'immeuble est situe". Art. 3, o. civil? ' 
niais rumine elle porterait sur une question Si l'action est mobilière, il Faut encore 

de qualité . i r.l iiu-ident serait renvoyé ;ui distinguer ; si l'action est relative à lu. ter- 

tribunal civil; et cela aurait lieu quand prétatiou d'une convention , l'un suivra la 

même la qualité :mr:iit été reeuunuc ou loi du paysoù le contrat a ëlé passé ; si c'est 

supposée vraie p;ir les aiilncilfs françaises ; au mode d'exécu tion , ce sera la loi du pays 

il faut la vérifier suivant le droit , ou en- où le paiement devait élre fait ou l'oblige- "t 

miner si elle n'a pas été perdue , puisque tion exécutée. 

c'est a celte qualité cl l'muliiiuii rjtii- la lui Si l'affaire est relative à la capacité de la 

alt.u li.- la compétence des tribunaux de personne, il faudra se conformer, en géné- 

France. Cass., 14 mai 1831; Sirey 34, 1-, ral , à la loi du pays de la personne dont la 

p. 817. [Tip;ii-::r cm rtuitesiée : c'est an statut per- 
sonnel qui no qui lté guère la personne. En- 

IV. Par quels principes la tribunaux fin, s'il s'agilde la forme d'unacle, il faudra 

frimriLis peurvnl jutjvr /et ucU-s Aii'I.i cuiLsultcr la loi du pays oit l'acte a élo 

en pays étrangers. passé. 

l..i lui applie.iNe [a :-.ipri;é des per- 

312. Celle question immmense embrasse sonnes est encore susceptible de distinction. 

avons déjà dit, n°S(iï, qu'il n'est pas pro- l'étranger, joit en France , •ont régis, quant 
balde que nos m agi si rail aient asseï étudié à la faculté île s'engager, eu raison de leur 
tes lois étrangères, pour que leur vertu tige ou de lenr qualité de femme, par les 
puisse se contenter de leurs etuuiaissanc.es lois de leur pays. De même, entre deux 
dans ces lois. C'est une étude de législations Français , contractant en pays étranger, le 
comparée», capable d'effrayer les plusino- statut peiH.uuel ne les aliandonnepas, puis- 
dettes, si les questions assez rares n'étaient qu'il est relatif à leurs dro ils civils, leur état 

tribunaux de commerce. Dans les autres af- 311. Ha'is si un étranger contracte avec 

faircs , nos magistrats qui ont besoin de un Français, en France, nous avons peine 

toute leur lie pour connaître noslois si mut- a croire avecH. Pardessus, n"1 183 et 1183, 

tipliées, malgré l'abolition des coutumes , que cet étranger assigné devant un tribunal 

i);mu-eut appait iiuiieiit presque toujours les franenis pf.l iiivoijuer sa uutiui'ité suivant 

lois des peuples voisins dans leurs détails, la loi de son pays, tandis qu'it serait majeur 

« S'il! lenlenl, dit le répertoire, V' Soure.- mi vu ut [a loi Je Fi.iuee sur te sol île Inq uelle 

raineti, d'en prendre rapidement quelques il a contracté. Le Français n'a du voir que 

connaissances, ils en comprendront mal la capacité commune de France : comment 

resprit,parce qu'ils l'interpréteront toujours admettre deux tiges inégaux cl deux capacî- 

malgré eux, avec l'esprit de la législation tés entre dem parties, dont l'une pourrait 

française. Presque toujours, celui qui de- et l'autre ne pourrait pal seprévaloir. D'ail- 

vrait gagner sa cause ta perdra, parce qu'il leurs le Français traitant en France, n'a pas 

sera jugé par des lois opposées aux lois sous besoin de s'enquérir de la capacité suivant 

lesquelles il a contracté. Dans cel ordre de ta lot étrangère. C'est ce qu'ont jugé deux 

juridiction entre les peuples, les vertus se- arrêts rapportés par Sirey , 31, 1*, p. 371 

raient des pièges pour le magistrat ver- et8ST. I,a cour de cassation avait jugé de 

tueux, et les lumières ne serviraient qu'à même leWjuill. 1833, parce motif: .iAt- 

égarer te magistrat éclairé: « » tendu que si l'article S déclare que les 
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i lois concernant l'étal cl la capacité des doute pas lien à cassation , car la cour 
" personnes régissent les Français même suprême n'est pas instituée pour élaidir 

ii résidant en p:ivs élraiiger , il ne contient uniformité de jurisprudence étrangère cl 
u aucune disposition semblable ou nnalo- réprimer les atteintes portée* aux lois de» 
. ( ;uf [sieur ii,-. .iiii.iiiii-r-. ,:m , r -.i,], :[ ,i ■■utrE-s nations. Un arrêt de la cmir du 
> en France. Sircy, 33, i', p. 683.™ 83 septembre 18!9,Sircy, 30, l'.p.lli) , dé- 

Au surplus, quand il s'agit d'appliquer la ddcfispllcileiiieiitdinicegenssurle mérite 

loi étrangère, l'erreur des juges ne peut for d'un endossement fail il Londres d'iprt» le* 

mer qu'un mal-jugé et ne donnerait sans lois anglaises. V. ci-après 178 bis. 



V. De la Force et de l'Exécution en France des jugement* rendu* par 
kl tribunaux étranger t. 



515. Protection aux Français con Ire Ici juge- 

meniJ étrangers. 

316. On!, de 1Cï9. — Confirme le droit dedé- I 

battre les |ugemcnU. 

SU. Exception dans lus Lr □ i l<_ s* 1 1 i i jl p i n n 1 L- j m u i . ; 
318. Cen'eil |ias une simple forme. - Mais ré- 

Iie. LesJugemenlséiradfpa-iBesontpaidénuÉi 5îS. Effet des 
de toute farce. palion t 

330. Une sentence arbitrale étrangère a plui de de 1814. 

force. — Elle rétulle de la convention. 320. Erreur dt 

331. Quant h la maniûre de rendre exécutoire, plong. 

31t. «Toute justice émane du roi» par- et il cite deux arrêts du ISanilt 1H34 ri 

lent nos constitution». aimai 11183 rapportes par Chopin sur la 

11 inqwrie que le droit publie ou les lois coutume d'Ànjuii. 
d'onlrc public et de protection ne soient pas S 10. Ici 11 diiul.t iiealique jihlidiiirc lui-i 
FiolradanslaptrtmnetdelErançais pariles qu'après une assemblée de notables, du- 
iI-tlsmus des Lrilnui.iu* fm-aiiis ; d'ailleurs, r.mt I,: niumrile ilt I.uius \lli, sons le mi- 
!a justice étant un ait ri bu l de la souveraineté, nislèredu cardinal de Bicbelieu, Fui rendu 
c'est au nom du roi que se fait l'exécution en lGâ!) par les soins do Michel Dcmarillac, 
livrée îles jugements en France, le gouver- unédil appelé code Michaux . en 401 arti- 
iiriin ni ..le linnec ru: pciii cire l'inslnimenl ries. . erit.ibk.u.li: sur lii relii;um. Ni puliee. 
p^siiili -jii^eiiiiiniMl'iiiilriliiiiiiili.lr.iM^'N", i'elal militaire ut [ri jusliee. I.'srlidr !il en 
delà l'examen des ces jugements. Dumou- est ainsi conçu : ■ les jugements rendus, les 
Iin,dans ses noies sur les Conseils >l 'Mcvmi- ■ cnuti aisnu . il .! i ; r h) lotis reçus es-royaumes 
dre, i. 4, Conseil 130, n" 3, dil en parlant « el souvenir les i h .Lri|; t :es li.mnini au- 
dit juge français à qui l'on demande un u cunfl hypothèque ni exécution en notre 
■ parealis polir faire exécuter en France un ■ royaume: ainsi tiendront les conlrats lieu 
jugement rendu par un tribunal étranger •■ ilesiiii;>l>n"'L" | !r-ïc ; et in..i;oljst.in( les ju- 
in Français, que nu/nnscmv débet 

le entiers devait! 




_■; j.l :e"J c ■ l_il 
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317. Ence point, il y aura aussi exception l'arrêté île 1814. Un projet a élé présent* 
dans (es cas où îles traités diplomatiques en pour le rapporlor. Mais ils ont un degré do 
ordonneraient autrement. On [«ut donner force laissés l'appréciation du juge français, 
pour exemple un traite, entre- lu Maure et lors surtout ipi'il; i:e liolent pas de lois (rou- 
la Suisse du 4 vendémiaire an 13 (97 sep- (aises positives ; ils peuvent èlretenus pour 
tembre 1803) , ainsi conçu : les jugements probants de certains faits; ains nu juiji m l ii t 
définitifs en matière civile (par opposition rendu sur le possessoire par un tribunal 
aux matières criminelles) , ayant force de étranger, bien qu'il ne puisse recevoir exé- 
ehose jugée, rendus par les tribunaux Fran- culion en France, peut néanmoins servir i 
çaisseront exécutoires en Suisse, et mi établir le lait 1 1 ■ ■ l;i possession. Cassalion, 
proquemenl, après qu'ils auront été légalisés 31 février 182u; Sircy, 96, 1*, p. 339. Ainsi, 
par les envoyés respectifs, et, à défaut , par est probant un jugement de déclaration de 
les autorités compétentes de chaque P»y*. faillite, quand on ne rapporte pas de preuve 
Arr.de la c.de cass.,i?^ juill. 1 S~J.lui il s'a,;is- pmie dclriitii: In i:iillit,!. . Atleiiilu , uu tl 
sait d'affaire de commerce. S., 59. ï', p.bUS. un arrêt de Bordeaux du 11) février 1K24, 

les tribunaux de France n'ont qu'a donner, peut être mieux constatée, que par un juge- 
en quelque sorte de forme, un ri'™ (Hi/iu- nient rendu à cet clfet |iar le tribunal de 
realfs aux jugements étrangers pour eu commerce dans l'arrondissement duquel la 
assurer l'exécution en France , ou bien s'ils faillite a eu lieu, à quelqu'époque que leju- 
doivenl examiner I I I faillite ait élé pro- 



Pour justifier le simple tu-ri/initi/r «ns lu Ii.iii-.i ci contredit en 1 1 ance par lies preuves 
législation actuelle, on iimic|ii;ii[ I" l'art. Cunlraiifs; in.ns qu'à défaut de preuves con- 



peuvetu ttre dans les lois diplomatiques ou ~>-à». lue sc::t;nce arbitrale, rendue en 

dans les traités, 3° l'article li 11) du c. de pr. pays étranger u'claul pas l'ieurrc de l'auto- 

pui i'iut : bs jugements reiiihii par 1rs tri ri:e pxal-tj-[LLi_ e!i-;iiii;éir, si elle n'est pasnou 

bunaux étrangers et les actes reçus par les j lir-, km Vutiiire eu franco, a aussi ira effet 

officiers étrangers ne «-roui susceptibles tel que les tribunaux Français peuvent y 

d'exécution en France que de la manière et accorder foi, suis nécess; lire aient juger à 

dans les cas prévus par les articles il-J3 et niniieaii lis objets de la cornes la lion, parce 

9138, c. civil. El, au premier aperçu, ilsem- que l'arliitr.i^e appartient au droit des gens, 

blait d'après ces textes qu'il ne s'agissait que et i|iie h ilei iiiiiu r|ui eu est la suite parait 

de demander un simple exécutoire. Hais, tire jusqu'à certain poinll'ouvrage des par- 

s'il faulen effet rendre ces jugements e.iv- lies, i tu peut .lire ■[in- sou conlenu doit va- 

rtitvins . reste : en ti\cr le mode. Or, l'or- loir comme simple promesse aux termes 

donnanre de 1699 nciani pas abrogée, les de l'ordonnance de ili99. 

parties paîtraient débattre de nouveau Ceci csl bien plus fortement applicable 

leurs droits comm,' tiitiera tn-iani l'auin- qitiuid il s"a L ;it d'au.' sentence arbitrale ou 

rilé française. Telle est aujourd'hui la ju- d'un jugement rendus entre étrangers dans 

risprudenec. leur pays : parce qu'alors les décisions ré- 

319. Les jugements étrangers ne smil |*.s jiulii renient rendues par des tribunaux 

essentiellement mils ; ils sonl dénué, de l,i étranger., entre .les personnes soumises à 

force exécutoire ; TOjrex, pour la Belgique , leur juridiclion consliluent entre elles un 




-écïser le procès. C'est dans le 
révision que l'entendaient les 
V. Emérigon, Traité des assti- 
esliotis de droit, V" jujenuiu. 



provoqué, lorsque d'ailleurs ou ne s'est pas 
pourvu cou Ire ce jugement; qu'il est vrai 
qu'un pupiiicnt rendu par le tiiSun.lI di- 
eu m tuer ce de Itollerdani n'a aurum; aillo- 
li te judiciaire en France, d'où il suit que le 
t ..I.J'iéI -rÉ-Iji- ( a llotluMi &••< "<■ de- 




n'oppose à ce ducuuient, sur l'époque de 
l'ouverture de la t.ullite. aucune espé.cc de 
[neuve.-. Sire;, ù',. p. 11!!. 
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lien de droit qui ne résulte pas à la vérité Français qui aurait volontai reniant signé un 
de leur consentement, mai! de leur qualité compromis en pays étranger, 
cl [il fait qui les i-itii] justifiables .!<- .-es '.lais niimird'liui. et dVprès If s lois nou- 
tribunaux; ce lien peut être assimilé à un vcltes, art. g 4 dilue, de proc., clâlSS du c. 
arle -mit seing-privé qui. quoique Sl-cis, i i[ i:iv,, i > u 1 1 1 ; [c- dispositions -mil gén erriles , 
en pays étranger, donne drinut les iriliu- lYlranciT condamnée]] pays étranger, soit 
n au lira [Liais un .1 mil an[ilis H < .instant. r:i uneur il'iin rlfan[;ei', suil d'un Français, 
321. Un arrft de Parisdu 7 janvier 1S5Ô peut demanda 1b révision de la cause; car 
contient celte distinction. La juridiction des ecs ai-|irlrsi>'aiite.risrn! pas nus [rilumam .î 
tribunaux étranger! n'étant point reconnue drélarer ]e6juscmcnts élranr^rseiécutoirei 
de droit a l'égard des Français, leurs juge- sans examen, ainsi qu'il y a lieu pour juge- 
ments ne peuvent produire elFel contre ces ments arbitraux par les art. lOÎO du c. de 
derniers: il'apn'i ers |nm,ijirs. juinr donner proc. et 61 duc. de inm. à snumellrt: au 

la Force exéf uttiiri: Vi r à if I] fi Ijri nient p'i'si'ili'ril seul : tamlis qu'ici c'est le trit/u 

prononcé par un tribunal étranger, il faut nul entier qui doit prononcer, par consé- 
distinguer s'il a été rendu cunire un Prau- qm-ni apir. ilelilnialiun. [r,;isla!rtir ne 
çais, ou entre des personnes soumises a sa considère nullement les qualités accidr.nlel- 
ju ri diction.— Dans le premier cas, les droits les des pari les qui mil li|;urn au jirorès ; il 
des parties n'étant détermines: par aucune ne considère que l'citranéité du poucoir 
aulorilcconpétenle, il est nécessaire de sla- dont le jugement est l'ouvrafre. Dn arrêt de 
luer de nouveau sur ces mêmes droits avant la cour de Cassation du 19 avril 1819, Dal- 
d'ordonner l'exécution. — Dans le second lo7,t. 12, p. 121. qui 1 1 ijji- ainsi l,i i|ui>tnin. 
cas, au contraire. [esilrtiils dis ['arties riant ennlient ee motif Hanse. uilanl : .. que le c. 
filés [larun lien obligatoire pour elles, l'exé- civil et le c. de proc. ne fonl aucune dislinr. 
culion doit être prononcée sans nouvel lion entre les divers jugements rendus en 
examen, pourvu que le jugement ne con- pays cl rangers, et permettent au\ juges Je 
tienne aucune disposition prohibée par les les déclarer (qui exécutoires ; qu'ainsi ces 
lois,el que son exislnire cl sa régularisé jiijinnnils , lorsqu'ils puni rendus contre 
soient reconnues. L'arrêt ajoute que l'obli- des Fronçait, étant incontestablement su- 
galion de rejeller Ion les dispositions qui jcl.s.i e\anicn sous le e.ciiil, comme ils l'ont 
seraieill ] il-tfli 1 1 |i:ir le- loi . lùiii;;,- [ias toujours etf. un ne pourra:! pa- .1 renier ( |i,e 

i i: i i r j le ili ni! il s ■■■ |i us i «tu:- i ni! ■ : i ;n m ■ '> ' ■ ili 

que ce sont deux choses différentes, l'une cause, sans ajouter à la loi, et sans y inlro- 

aiaru pour nlijr: l'mlrrê.l général, l'autre dUFn: une ilrslinrlion arbitraire aussi peu 

senl.-rmTii "inliTft (1rs pai-timbris. fondée en raison qu'en principe. ■ 

i:e(ir di.iiurlnm eM aussi fuie parl'i^eau Jli'puis, la finir de faisaiiun a admis la 

et Carré. Ces ailleurs ont pu être entrai- ri\ iimn enirr ri rangers, par arrêt du 14 juil- 

néspar l'opinion .1rs aun-ui s ipii avaienl lel IBÎD.Sirej, 36, I*, p, 578. 
éiril finis I iii.lnnnauef île lli^t, lelsqm; Il [Jiulra.it des traites diplomatique» 

Julien, staluis deProvence, Boullenois, sla- pour soustraire les jugements a la révision 

tuts réels, cl ltaguefsean. I.'urilinmianre ]i::r 1rs tribunaux français. Témoin, [o iranc 

portait que les sujelx pourraient débattre fait avee la Sanlaicnr , ie 2i mars 17(1(1 , 

leurs droits comme tnttert, ce qui portait portant réciprocité pour les hypothèques 

mime facullé. ' notammrn:. n- 2. ■ | ■ ■ ■- pour iv.orisrr lv-.c,'- 

â22. Cependant ri. eiui-iili'raliiins Imites vuti,,n rerijii iiqnnles arrêts nu ju^eiuoiils. 

ratloanelléa qu'elles puissent être, Fondées « les cours suprêmes déféreraient dv part 

sur l'int.'-ii'-t ilrsi'ra mai s jugés en pays eti-an- et ilauli-f ,ii lu /nrms t/i' r/mil, ,iu\ le^ui- 

fier dont ils ne sont pas naturellement jus- s'inins i;iii Irnr M-m: lirssers à ees lîns . 

ticiables, doivent être reslrrintes dans le niéinesims le nom desdiles cours. « Ces 

i-as d'arbitrage ru pays é!raii,;rr; le juge nuits, à [a lui un- ilr dnitt. ont r lé traduits en 

arbilrf esi du eluiiv îles parlii s , il n'a fait ee sens, que le tribunal auquel on demande 

(jue remplir leur mandat privé ; ce qui se. celle exécution, doit, selon le droit, exami- 

rait applicable par conséquent aussi ait ncr si Tcvéculton qu'on veut obtenir rn 
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Franco n'a rien gui blesse les lois du 
royaume et noire droil public. Arrêt du 
1 i'juiilci ]^:>ctl7 marsl830.Sirey,î6, \', 
p. S78; S0,1",u.8a. 

IÎ1. Depuis les Ruerres de la révolution 
de 1781), nous avons ni tant de bouleverse- 
ments d'Etats, démembrements et conquê- 
tes ; nous avons vu, par suite, tant de tribu- 
naux étrangers qui sont devenus Français, 
puis redevenus étrangers, qu'il petit se pré- 
senter biendes difficultés sur l'erfet de leurs 
jugements. 

Un trouve dans Dallez, t. 13. p. 121 et 
dans les queutons de droit de H. Merlin, 
\'rdunion,et sur les conclusions de ce pro- 
fond jurisconsulte , un arrêt du 18 thermi- 
dor an 12 , qui a décidé que la (lame De- 
ebampigny qui avait obtenu, au parlement 
de Paris, deux arrêts contre la famille Sl- 
Ij's , de l.iége , n'avait pu les exécuter de 
piano, dans le pays Liégeois, lorsqu'il fui 
réuni à la France, par le motif que la réu- 
nion n'atailjiuniiirriiuiîiiitiiliinli 'lr T . F ■ : ( ; l- . 
qu'elle n'avait pu modifier leurs droits ; en 
un mol, qu'ils avaient été réunis mt leurs 
droits, actions et leurs exceptions. 

Vire rrrui, si un pays elr.ancer venait .î 
tire réuni à la France . le i- 1 :i [nj fis ■ [M s .-.uï ;i 1 1 
clé (-nmlainnédanscc pays étranger, aurait, 
malgré la réunion, le droit de faire reiu;er 
la contestation en France. La réunion inté- 
resse l'État, sans préjmliee au\ droits et 

exceptions des particuliers. 

MS. Mais on ne peut coosiilérer comme 
rendu en pays étranger un jugement émane 
d'il ne autorité passa ^iv, tl il lilit: parmi vain- 
queur dans un pays conquis , tant que ce 
pays n'a pas été abandonné par le souverain 
auquel il appartenait. Cette autorité de fait, 
de roi de providence, remplace celle du 
possesseur légitime : les peuples ne peuvent 
se passer de justice , même de la part des 
coiitjiicraiils. " l.cs immeubles , les lerres, 
les Tilles, les provinces passent sous la puis- 
sance de l'ennemi qui s'en empare; mais 

ne devient slable cl parfaite que par le traité 
Je pan oit par l't'inii i c soumission et l'e» 
linelion tir l'Klal auquel ces villes CI pro- 
linccs appartenaient. Vatlel , liv. 5 , ebapi- 
Ire 1T, S 1B7. Id. Puffendorf, itcjur, nat. 

La colonie Française de Sasiile-Ludc , 
long-temps avant sa cession & l'Angleterre, 
par le Irailcilii IDnxu ISl-i, avait dé oceu- 
pée par les Anglais qui y avaient établi des 



magislrata. l"ooû 11819, juge ment duséné- 
ebalde Sainte-Lucie : fit INltj. le eivamier 
voulut en poursuivre en France Icxériilinn ; 
on lui opposa que lejugemenl émanait d'un 
tribunal étranger. Hais la cour de Bardeaux 
peosa que l'Ile lie Saiulr-Lil. ;.- , i[U(iii)ll'iio 
cupée par les Anglais, avait dû (Ire comptée 
au nombre des colonies française., jusqu'à 
la cession Faite par trailé ; que la cession 
étaul |i,is'eïiiu!v(î .iii jii;;, ■tuent du sénéchal, 
il s'en suivait qu'il émanait d'un tribunal 
français, et pouvait, par conséquent, rece- 
TQir exéttltion en France. Sirey, SG. 

Même décision dans un arrêt de la cour 
Jceassali.m du I, avril Witt , Sirey , Î6, 1*. 
p. ï8î, par le motif qu'on ne peu^ assimiler 
les jugements prononcés entre deux natio- 
nal 1 1 , ;">t A? eo/fts.pa r les j uges lo ca uj d 'u n 
pays accidentellt'iiti ul suuntis aux arnii-s 
d'une puissance qui l'a conquis, aux juge- 
ments rendus en pays étranger , entre des 
étrangers adrenus, ou contre des Français y 
lé-udarits. lesquels, sanssanction en France, 
ne peuvent y élrc exécutés que de l'autorilé 
des tribunaux français : qu'une coutume 
suisi ani tiuiiie qu'universelle chez les peu- 

plus civilises et iI'îvitiUi: maxime incontes- 
table du droil des gens , c'est que les Faits , 
les actes, les contrais et les jugements in- 
tervenus entre les haliilanls . pendant l"oc- 
cupation d'un pays conquis et revêtus du 
sceau de l'autorité publique, restent obliga- 
toires et sont exécutoires api es la retraite il u 
conquérant , comme ceux intervenus avant 
h conquête, il moins qil il n'ait rlti rolllrai- 
rement stipulé par les Irailés , ou que, par 
des lois formelles, il n'ait été dérogé à l'u- 
sage consacré parle droit public de l'Europe. 

32G. M. Troplong, dans son profond tra- 
vail sur les Apolitiques. iTt. ll-<7,. eile en 
oulre un arrêt de la Cour de Corse qui a 
jugé ainsi, maigre une Idlrc ,1c 11. Merlin, 
a lors ministre de la justice, qui lUvuiait que 
de pareils jugements tiennent être ro laniè- 
res comme non avenus. Celle lettre pouvait 
Cire inspirée par des sentiments élevés et 

conFormesàl'ospriipulilirnali, I finirai-;. 

qui ne pouvait admettre l'idée d'une domi- 

quelque sorte , reconnue : mais elle n'était 

F Sur l'etSl que produirait en France à 
l'égard d'un Français, unjugemenl rendu en 
pays étranger, contre un étranger qui serait 
mnstiluc eu étal de faillite. Voy. 011. 



UV. m. CARACTÈRE 

LIVRE TROISIÈME. 

S ACTES DE C0MME11CE. - COM MENANTS. - CONTRAINTE PAR CI1RPS. 
Observation/ préliminaires. 




oïdeconienlion pour fiitr les limilo d'une < 

e[!lll|li'[e[li'e ïjJiYUle. 

ô27.Ccsirc(ejne sonl pas nécessaire!!! 
tout les faits cl mojens ou a|jenls de corn- SiS. <■■ Il suffit de regarder autour de soi 
' "' pour ; 

« l.e sable est uni: matière de pu u nue de 



.'eu violent qui eu aunbinc les fsnrJifs , a 

ItS produit» des maina tic tu nature, mm! en Fait une mal n i e liLiu,u,;elle. pilleuse, qu'à 

ijui; t'inilusirit- jjit pit>vai|iii : l.-ur i>nidui.iii>u, l'aide de ni lie. i!r fer, on siiiitile in larges 

suit ijiif; relie |iri)ilin.liun .is: <le. ^oMane. . Lu lins. Un li u.l cfs Imdes, un les étend : 

"Tiiii li! nom d'industrie agrieale. ï" I.in- ou k'seivupe ensuite dans dillereults diinen- 

duatriequi prend les produits cnlrclcs mains sions, cl il eu résulte ee pruduit irjtiïjiarrui, 

de leur premier producteur ri ijui leur fait élendii , ipii, sans empèelier la lumière du 

subir une tran-nirmatioti queleiinqU': par jour de j ■ ■ ■ 3 : ■ ■ L i-. ■ dans nos maisons, ferme 

les procéilés eliimkpics ou mécaniques, se fanas au froid 1 1 .i la pluie, (hi'a f.iil en tiw- 

' nomme industrie manufmtuiii, \7: Lutin, lue poire la rn-be^e, ec inanul'iieiurier <U- 

l'imlniU ie qui piviul k. prudi»;» dans un iiin-i.7 d a iliaii|;r du sable et d'autres nij- 

liell JKilir I.ï m ilm 1 a un a 11 Ire 11Ù lières de Jit'N de lalrnr en un produit qui a 

ils se Iromttil plus à portée du consomma- beaucoup plus de valeur. 
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DES ACTES DE COMMERCE. 7« 

..VoyeiiincbapcaudepaiHe d'Italie: je ne S29. D'après ces généralités, on pourrait 

pense pas que la valeur de la matière pre- dire que les manières dont les choses peu- 

miireae ces chapeaux s'élève au-dessus de vent être modifiées et appropriées à nos 

quelques sols. I'iic miroite industrie tiatlc u:a,;cs se tondent les unes dans Ici autres 

cette paille avec tant d'art qu'elle en Fait un par des un, mecs iuii'ei^qiiilili's. Aii;;i h- 

des plus jolis articles de la parure d'été de cultivateur est manufacturier, quand il rouit 

DM FaBillês et trouve le moyen d'en relever Ion chanvre pour le préparer à la filature, 

la valeur quelquefois au-dessus de plusieurs quand il presse sa vendange pour en faire 

centaines de francs. du vin : le jardinier est négociaul, quand il 

• Un cultivateur prend denemences, des porte des salades au marché. Chaque ménage 

engrais, les met dans une espèce de creuset a un fonds de terre dans son potager, et un 

que nous nommons un champ ou un fonds atelier do manufacture d«M U cuisine. Une 

Jn tmr m à la suite de certaines opéra- ménagère qui file du lin et qui tricote des 

lui a enseignées, i! Las pour elleou pour sfsenfams, exerce une 

. . , itllcuu. d.-iiis la terri' industrie iiuTiufai tirrir' i-i-; un t.lilli:i;r c;l un 

et dans ses engrais, joints à ceux que lui manufacturier , puisque la même quan- 

- ' ]Vitnios|>tiér<:, se i^i;in;Ti'))l en legr- li'é d'étoffe a un peu plus de valeur lors. 

..... _iï' ftnirrape. liustiiie, à l'.inli; d'un qu'elle est 

instrument que j'appelle™ 1:11e brebis, ce parovant. 



is que l'cipérie 
route que les su 



Fournit l'atmosphère. se e!ianf:rnl en legr- 'i<' : ■ l"«-tuli"i; a un peu plus de valeur le . 

" — lie, il l'aide d'un qu'elle est en habit qu'elle n'en avait au- 

. ai une brebis, ce paravant. 

même cultivateur modifiera les particule! Terminons par celle citation du même 

qui composent son herbe , et il en Fera de auteur : u Nous rangerons dans l'industrie 

la laine. commerciale tons les travaui qui ont pour 

u [In fabricant de draps achète la laine objet de revendre ce qu'on a acheté , sans 

de ce cultivateur, la dégraisse, la carde, la avoir Fait subir .1 la m.ivrhandisc aucune 

Mit. in l'ai t nu tissu qui , après avoir été transformation essentielle, sauFlc transport 

foulé', coloré, tondu, forme les babil! qui et la division par partie, afin que le censom- 

nous couvrent. mateur puisse se procurer la quantité dont 

« D'antre) personnes ont procuré au fa- il a besoin, et dan» le lien où il lui est com- 

frieant de draps . une matière colorante, mode de la trouver; ce n'est donc pas seu- 

de nnilign, par exemple, qu'elles ont été leraent la négociant, comme celui doui les 

prendre aux grandes Indes, ou aux Antilles; navires apportent le café d'Amérique qui fait 

ces personne que nous appelons des corn- le commerce, D'est encore l'épicier qui le 

■'■ 'ir a l'indigo une pré- verni a la livre. On fait le ce 

— "tom un trans- vastes comptoirs cl dans de | 

il celte matière Tous ceux qui achètent en _ 

. ta procuré ainsi des manufactures pour les revendre cr. 

à 1 !■ dernier la lisibilité de «'en servir. Ce lait. Font le eommerce. La fruitière qui 

"nnnai'ieant.i'nmtncvousTOYri, a, parcelle achète am gros de la campagne du beurre 

opération, eliangé h situation <li: la inalière ou îles légumes pour les revendre, fait le 

nommée indiff'i , et si.ii industrie 0 rem ;a en m m crée. Les lionimcs'iui [l'jrteul Je l'eau 

recompense par l'augmentation J t . valeur ouquicrient des fagots dans la rue Fontle 

qui en est résultée pour cette marchandise, commerce. * 
« C'est par l'industrie de toutes ces per- 310. Mais la 



is jouisse? de l'avantage de ce grand cadre 
t de drap bleu; et quoique r J 



porter un habit de drap bleu; et quoique pélem. 

leurs opérations soient iiiaidi^ieiisriuein va- produits spontanés ou industriels de l'agri- 

ru i = cependant vous apercevez qu'elles culture, tant qu'ils proviennent du produc- 

snnl toutes analogues en erei. .fui.- ces hoin- leur . ci les produits de l'art tant que l'ail- 

mes industrieux, ou ee; ùldl/sîi iri/;,: puiir telle n'a ]ias t'ait 1L1' iiansé..rmat:on sur des 

matières premières dans un certain état, OBI ftpplioM an cultrtateur pour les objets 

pour les rendre dans un nuire état où ces de son Fondsde terre, et à l'artisan qui Ferait 

mêmes matières ont acquis un degré de des meubles avec les bois de son cru. Mais 

valeur quelles n'avaient pas auparavant. ■ l'industrie eiiiumereiale cl manufacturière 

J.-B. Say. restent dans la compétence commerciale en 
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76 LIV. III. ACTES DE COMMERCE. 

Umt qu'il s'agit il'olijels achetés et destines quels se livre une personne; il faut donc 

à être livrés au commerce. d'abord considérer ces actes. Et si ces actes, 

Tour étiter toute confusion psi utile de -.uni qu'on l'a dit , sont réputés commer- 
ces généralités un peu abstraite!, la Ini.nlin iuui . (juuiijiie isd™ , entre toutes per- 
de déterminer la compétence commerciale a Bonnes, à plus forte raison une série dece» 
spéciflé:1"uneclassedeptrionnesenrai)on actes sera réputée commerciale envers le 
de leurs professions, S' un détaildc relations mime auteur qui en fait ainsi profession, 
qui sont appelées acte* de commerce, entre f.'rsi i-t-tie iNiiliijilii iir Jades de commerce, 
toutes personnes .quelle que soit leurprofes- remplissant ses babitudes qui impriment 
■ion et le nombre de ces actes , parce qu'ils a une personne le nom générique rte com- 
font essentiellement partie de l'élément corn- menant. Art. 1". c. de commerec; et l'as- 
mcrcial. Art, Bïl et (I3î, c. de coin, ti ennent à toutes les régies commerciales , 

331. Nous ne suivrons pas retordre, relatives à la compétence, elaui lois de po- 

parce que le caractère des professions n'est lice qui protègent le commerce, 
connu qu'après avoir apprécié les actes oui- 



DISTINCTION PREMIÈRE. 



DES ACTES COMMEB.C1AUI. 



Les Actes de Commerce peuvent se dtviter en quatre catégoriel. 



La 1™ relative nui achats et ventes ; — lia 2"" relative au louage des choses 
et d'industrie, ce qui comprend toute entreprise de manufactures, de spectacles, 
d'agence, etc.; — La 5»" relative aux opérations du change ; — La 4»' relative 
au commerce maritime et aux assurances terrestres. 



I" CATÉGORIE. 



SOMMAIRE. 

iWi. Achat et veote coosidérél séparément. 337. Arrêts opposés de Paris, 

S3S. L'achaL dans le principe duos t'Mentùm 338. Opiniondes auteurs. 

de revendre. Ï3B. Jurisprudsocc des autres cours, 

334. Aclial valeur en marcfcofMKifl». SJO. L'achat d'un office de courtier. 

\ww.e. F.ininni.-iï.npsaprèirachal. 341. Cas de difficulté si le fait de la tenu est 
3.16. Vente d'un fonds de commerce. contesté. 



. ACTES DE COMMERCE. 

après le « commerce pour l'explniter par soi-même 



, il f.iut dire ai 
la mareliandise n'aurail pas ëlc re 



>)»" 'I: 



famille ne ferait pas un aele .If «mt. e. ei devait flre réalisée par acte publie â 

^ Ne pourront les juges consuls connaître certaine époque. [/acheteur ne remplissant 

des i-unli'sln lions pour u l ilillc, h-i i [ 1-1-t ii ll pas s.i pi.p|l>''-si: rut arlinuni' (-iiitiinerriale- 

e I emineutilcmenl, même entre marchands, ment en 3001) fr, de dommages- in téri'H 

Nii'i;n'i»l(|ii'ilsfV(/'j.v.«r-n/proressinn.:>Arl.(i, pour iiii'\tYnlion delà venir. Iléi-liuaiuFre 

titre 12. édil de 1li75. Vm. sous lu ru- iË t - l'aclieleite icj.-t.- par li' tiïlmnal, 1S mars 

brique wmlrs, li-s achats, faits par un 1 K3(l , irrtl tîe Paris , Kin-y, 29, 3'. Itii. 



cultivateur ou vigneron. il irai voici le molif : •. Considérant que 1 

te d'un punis lit' inmiintiT'- i|uisilnii' il'un fiiiiils ilt: loniliiiTi r faite ji.it 
, pharmacien ou deiploi- unindividnnonrommercanipourreiploltcr 



^fi. t. il u nit d'un f'miils île criiiiiiiri!-" qmi.il im' il'uu fimils ilt: 



talion d'hOtrl garni et autres, fiirme-l-ellc perso un cliente nt . ne constitue pas l. ._ 

acte de commerce de la pan île l'acheteur, part de l'acquéreur un aele de commerce . et 

du iiianiéti- qui' raeliiin i n lési liai ion ou ni ne lui confère pas ai, ml sou entrée cujouis- 

paicment de pril puisse Mrs portée i tre unce la qualité de commerçant. » 

lui par le vendeur devant le tribunal de Autre espèce, fonds de pharmacie ;lfl no- 

.■iiiiiiu.'ti'i'? I.':icl:al d'un fond, ili riiiiiinrice. icmni'r !850:Sirpv.ô i , p. Ï61. Arrêt de 

considéré alistr.-.elitm faite .[.-s niaiv!i:iudiM'S Paris poêlant : . ■ Considérant ciiMroil que 

ne constitue pas un aele de commerce: en raripusiiioii du ri ronds de commerce faite 

l'iinstiiiiriicc. l'arlirlnir ii'i-sr pris justifiable jvir un iuiliti.lu nun l'cuiiiifiranl, neronsli- 

iles li-iliuuam de eoiiuurrcr à raison des lue pas un aele de romuirn-c - consiilrennL 

dinVullé. au\ipiciles la vend' |inil donm r i n (ail qu'au moment delà prétendu:: venir 

lieu. Paris.18 août 1831; Sirry. 31 .2", (il:!; du f ( .iuls de pharmacie par l.eii à Jloriie. 

arrèl contraire, ibîtt. p. 610. L'achat d'un ce dernier n'était pas commerçant. 

éMlilisssmenl île poste am rhrvauv m: eu II- 77,1. Ces urréH déi'l.uvnt M.'ii que l'iieli.ir 

.tiuii pu- nu :ii'ieilr'c(iiumerce;Sirey,1831, d'un fonds de commerce pour l'exploiter 

J-, ]>. lîfi: et n,,||„,. 1. 8. p. !W ; vnvei personnel le me ni ne ronslituc pas aele de 

aussiSirey, 11, 2", p. 3HS. commerce, mais quel est le molif légal on 

l,es cours rnjrtles sont parl.';;rcs sur relie plausiHc deteriuinanl? In funds de com- 

i [lu-.-: n 1)1. eiieiir-nlniKin n'csl pris foeieuii iiL nicree irSnik'l nieni . limonadier, pharma- 

développée.il faut bit n li\ce lrs-spi.es ] e in unir s'cplnilc par l'acheteur, 011 il 

ileiinii : . ■ ;.■ i' i e. par arrêt il ii ni ,!,... deux dernier :es, qiiel'.ii'hi'leiir 

ïîavrill828,liirey,38.â",p.1Bt(,eninfiriuaiiL n'riait pas rumniiTeani auparavant: mois 

la sentence qui avait rejeté l'rirt'plinn d'in- il i- a un comme neeme ut à mut; à supposer 

compétence . donne ce laconique ninlif : ipi'iin ai lieleili-de ei'sriillilseillt'téliorio^er, 

-■ Considérai» que l'achal d'un fonds de tabriraitl ou négociant auparavant, l'achat 
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AOUTS ET VENTES. 



-l'un Fond» tic commerce ayant inui aulre dirameiits et autres mar 

objet que son précédent établissement , ne Fonds, le sieur 31a lbec acr, 

peut pas changer sa posilion. Il arrive tou- blemtiil lesdils objets pultr les revendre, 

juins i-trangn' à l'InHd Ranii . à la pbar- qui constituait un acte de commerce aui 

iriiii ii: qu'il dira vmilnir riploilrr par lui- termes de l'in lirl.- t>7,-i ilui-ndc . qu'il suii de 

même, i.iiioi. mii.'i un en v.-mlilr Je mciililt-s, ces considéra lions que le tribunal de com- 

III acl]alauilaj;e 1 qu'un appelle [•nul:: de merci' du Mîmes était doublement compr- 

v:mi mr <■(■■'. i t l'acquisition pour l'exploiter lent pulir coimailn- de lu rtintcsliilmn diuit 

ne serait pas qualifiée acte commercial ! 1 n s' ac.il en vertu de l'art. «31. » 

fonds île liniim.iilirr mi pharmacien, oulre l.a résolution ill' l.l veille d'un Fonds de 

la pratique qui y est all,'iclire , riiiiinrrm] linimiailier aiail clé ilriilandrc devant le 

neicss.- imitent îles marchandises , emi vont tribunal i-lril île Paris qui leliul la eiinsc 

cire reiendu.es au premier juvir . sinon en nonobstant le renvoi demandé par l'adic- 

lotalilé o ;rns. ;.ti moins ci: détail ; cl la [cm- ; appel , I I anùl ]Ss!9; 311*1 de Paris , 

pratique est destinée à être revendue , amé- Sirci 1 , il. i!-. p. Tel 1 .). .. Considérant que. de 

tiorée ou détériorée avec les marrliawliïi'j la par! du nnnlelir et île l'aebclciif, la vente 

qui filirterunt quand cessera l'exploitation d'un fonds de commerce esl un acte de coin- 

.le IVIieU-nr. I.'arrél sur le fonds .le limo- merce. — llcnvnie les parties devant le Iri- 

uadierdit que l'acquisition de co fonds ne bunaldc commerce. » 

renil pas l'aeli rieur ri. mincira ni av.inl siui lailin, 7 aniil \K7el, autre arn 1 ! lie Paris, 

euti-t'e i.-il joliiiH.inre.iliini-il cil Olilennnent ^trey. 7,7:, p. ?,£ : en ce qui tonebr i'cV- 

rnmin- i lit aussi lot relie mirer en jouis- eepli I"i mu |-|]n : tc[i i-.' : nui sidérant qui: la 

sanee. Mais racqi:isi:ien pour ilen nir rm-o l'emiiie Lnuaii i . en a.iirtanl mer te euiiscn- 

meri;aTil,e'rs|.;i-,tii i piii:i rrvimilrr.n'cst.elle le meut île Min mari îles marrli.iuilises et le 

ch ose soit en nature, soit après l'avoir Ira- avec l'intuition d'exploiter ledit tbndi de 

v.iillcc. iu il sriilenieii! [..un- i-uluuer l'usage eini rre. rYst-à-il.rc h revendre lesditeS 

auit tenues de l'art. (112 du c.decnin.? mardi and iscs , ■ fait acte de commerce. 

S38. Ûn a pu remarquer que le tribunal Un peut eilrr. ennuiir ir.qqcinte aiiahi-ir. 
de commerce de l'a ris s 'esl toujours déclare l'e-pcec pai' Lupii-lli l.cvaehcr, régisseur 
coilljielenl, en rejetant le ibcliiiatoirc île d'une l'urne, ai ail acquis du niariplis île He- 
lacheteur, noniilislant les arrêts Je la cour labre, moyennant pris i-iiiiieiiii. et pris pour 
royale. )t. Korson, u° 1 SI , on examinant si son propre compte les cliels morts et mar- 
ie vendeur d'un fonds de commerce peut chandises qui s'y trouvaient; assigne com- 



p.lrr],-i!|s,i,q,„srlimji.urs,pli:l'arlia1ai),b|;c 
oit clicnlellc forme nue valeur ,:w„/ielH'- 

commerciai : de même, n° 187, lorsque i 

litote! garni forment l'objet principal. ' 



e «iljl Je ilillieuilr qui [n.i. 



e. On conçoit qu'en 
. tuis d'action en résulntiun d'une vente avouée 
un prouvée, ou d'une . ici j ou eu paiement du 



_. . QigitEoO.By-Cooglc 



et acquisition par le défendeur, comme il pour reVé 

n'y aurait pris d'antécédent donnant prise à son terrai 

natoircdciTail 'être admis, dente, ot 

Jl en serait aiilmiunl si c'cl.iil l'Ii.'itclif-r hvpolliéca 

ou limonadier qui fussent ewgné» afin de bâtiments 

commerce . ijnoiiju i. 1 ru n'est pa. le fait ,1c 311. Ci 

lemlre tri. fimdsdc nul] m:, ou rcssaliuu dotllcr li I 

d'i \;.loi!iii[on qui Forme acte de commerce curées pi 

inereanlilc, c.Ysl le fait .l'arbrler pour ex- ou troque 

ploiter, pour reinldre un Unie i- l'u jarre, uinrrclir . 

Cependant, sons préie\ic d'acie l oiiiiuer- loi romnii 

■ :;i! . I;i preiiic par liNiniiiis ipn! csl souvenl " " 



, permulalio emptioni-vendi- 



siJ.u 1 pHr^,)'admetlre,et 1 .are l ceplion i l a „ nerentes ou l^catione. 

la riï.le ncncralc de la preuve par écrit, dé- 
tiendrait bientôt II ré,;lc itu dmit riunmutt. 7,.'i\i. Puisque l'acte coiniiierciale n'est ipic 



On ne suit uii s'arrêteraient h-s abus, dansïacàat pour retendre, il faut recon- 
ôia. [I est bien entendu qu'il n'y a acte naître qiu- l'arlimi de n'itinliv rie suffirait 
de cumin-rre que sn r achat ou veine d'ob- pas seule pour Faire acte de commerce, si le 
jcls Uli.liilicrs. D'di'i il suit ([in- l'un ne pi'iif lendeiir n'ii pas acjielr [;i rlmsc, nuits s'il l'a 
considérer comme niant Fait acte de corn- trouvée ou acquise par donation , sucecs- 
merec, et par suite l'assifpicr commerciale- siou . adresse, ce qui s'applique au chasseur 
■ ''" ~\, on en prise de ou ptVhciir, qui vendrait le produit de sa 



..jn de clause, celui rpii 
il pliisirin-s imme utiles plus 
--' quand il aurait arln 



chasse on pêche. Dalloi, t. i, p. 317. 

Delà ilresnlle, etc'est la suite Je l'art. fjjS 
du e . de commerce . que ne sont poinl de Sa 



les actions intente* 



; i'!,ni„'iii 

ii décla: 



destination. Art. Ki4 du e. ciiil. 

Même solution pour Ijpchat delà propriété 
d'une liaison à usa i;e de cat'é. .Hiberne, même 
aver l'tnlcutioti de Imiereiitoutnu en partie, 
ou même de l'exploiter, parce qu'il s'agit 
iri d'autre chose i[lie du mobilier ou aelia- 



"1-1. Cependant une Futaie "Il htiis taillis, 
ipioiqn Hitien.mi., au sol. deviennent meu- 
bles, quand il, joui Iciiiln.ssc'parciucnlditsol 
jiour Cire abattus; on en peut dire autant a 
d'un billiment qui serait Tend» pour être dé- bile 



pas destines à rester dans 
cet état; vinneron cl ciillivaieiir cumeriis- 
sent leurs produits en liquides, c'est une 
r ( . million [u-esqu lialiititelb: ili: b nr priiiui- 
sion, B'SSi. 

Il faul en dire autant de celui qui extrait 
de sa lerre même, par des ouvriers salaries, 
les produits doue carrière, sablière, lunr- 
bière, etc., pour les vendre : il use de sa 
chose sans avoir rien acheté. 

ilusforlc raismi . ci Lu qui verni ou de- 



ACHATS ET VENTES. 



de son an libéral, ne fail li pas acte île com- 
merce. Uarré.l.oisilc la comp., n= lOiS. Un 

leur qui confectionne une s la tue ne devien- 
nent pas rnlrrpn'iirurs ili: enmincrcr. pour 
avoir fourni l'un la toile cl les couleurs, 
l'autre (e verre, le plaire ou le marbre 
Carre, Lois delà Cnm|i.,n»i9.ï. lei h valeur 
est liiule rnliére dans la forme de la chose ; 
les éléments n'en suul ijlli- l'accessoire . l.'iir- 
liclc BT1 du c. civil en otfre lWni|ile. 1.0- 
cré, 1. 8, p. 502. Forma dot esse rei. 

Appendice. 



310. Mais l'an leur d'une propriété litlé- 
raire ou scientifique , pour donner jour, 
corps et consistance aui produits de son 




j>. 23 î ; 1MI8, a',|i. JSfi; llalloï, t. i, 
p. â(!7 ; Panlessiis.il" lli ; Merlin !), V" corn- 
nrirct: (m-ie de), S 3. 



Ainsi, l'aimur nui cliaq;e pour son compte 
lin ^imprimeur d'imprimer^ son ouvrage 




vile A'errata Indiqués. Appel par le sieur 
Milliard, l I ■_■ : ■ 1 li' laiiljilier lut muti. •_!"> <ic- 
tobre 1834 , arrêt infirmalif delacour de 
l'a ris , sur les etinclitsiims ronronnes île 31. 
l-egorrcc , ^ attendu que les propriétés lit- 

i! Ici-aires [ h-iiL , de indue que lus pro- 

» piïrlcs foncières , (Ire exploitées, sans 
i. que les marches relatifs à celle cipbila- 
« [ion puissent être rcpulcs acte de com- 
.. inerre:. ; Sirey, 3i, 2<\ p. 641. Disons 
que. depuis leii-;-ii.m[is..ll.l'anlessus, n°IS, 
ni ait enseigné celle doclrïne. 

317. I.ii cour de Limoges, par arr(t du 
Gjanv. 1827.1.^19^., 1828, 2', p.î7 , a 
élr,ji]si|ii';i décider ijue les officiers de santé 
qui sont autorisés . dans les campagnes , à 
avoir et composer quelques médicaments 
pour leurs malades, par l'art. S7 de la loi du 
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LTV. 11!. ACTES DE COMMERCE;. 



mis en usage par un artisan, au moment où ] 

Aussi la lui du SU mai 1791 n placé ce n/enre 1 

de tiiritcslalion dans lac pclcncc <ksjii|;cs c 

Je paix. Elles ne sont pas es-seiilicllciiirul 

commerciales. ] 

I.a (raie même d'un proceW industriel, [ 

et du matériel nécessaire à son exploitation * 

ou de donner'fonne à la conception de l'es- ) 

prit. Arretdi: l'aris, li jan.ier 1K3li ; Sien-, .■ 

ÏG. *, p. IiS. I 

3B0. Par les mêmes r.iismis, nu instituteur ] 

dnnl l'ulijnt principal csl ih: s'occuper île pi.iir revendre '. 
I "cilitraliiiit cl iii.îruclimi . ne fait [[n'ira ojj- 3112. Ces acheteurs ciili-eprcni ur» n'uni 

jel i .suit ii/uiuillc nécessaire . cil achc- pas ri i : i ci 1 1 1 a Û île ni; laljlllrr île leur coin- 

tant les marchai! i lises et iknirrs pimr les mission, rjui ii'eljlt ipi'unc manière ilcks 

licsuins île son établissement. Dalloz, t. i, accréditer auprès des tendeurs , pour de. 

p.âïïti; Carre. 1 dis de la Cump.. 1.3. p..1.1ti; mander li-ui- miïi.t do.'nl r.iulm iié n.liui. 

l.duPl's.. 1831,*. p.30B; Pardessus, u'ii: i:;sti-alii .■ ; ainsi, hjiieispemli-iier. est remplie 

Vinccns, 1 , p. 133. C'en ainsique la ré|;ic de rci;leruenls il,: ju^i-s sur la (imiiiu li lui 

des ton tri limions indirectes a vainement ci-ik-ssiis. culte les ilritv soiles il'achelcurs, 

voulu assujettir les maîtres dépensions j la A ci n([ arrêts cites parai, Pardessus, n- iil . 

licence et visites ; et par suite, n Vi.ml pas <J>< peut ajtnilrr une ordonnance du Roi, eu 

ils ne peuvi'ul èlre déclares cniisn] iJVi.i! lu M avril 1832. 



in-n. Kin-ï.-iS, 1'. ii. NX; p.7H;el 

a-, p. dut. 

Un préposé <pii lie ferai! que déhilc 
talia..: du .; juir; neiih ni, chose qui n'est 
dans le commerce . m- l'uni! pas actes 
commerce: mais s'il vend ,1'. mires uli 
lliiiliiliei s. tels que lalialières . pipas, e 
quoiqii'. ayant Irail à scui depiit, alors il 
cri son [ii-iie utim et iloieui culiiinclc.l 
il est [::.it .laiis ses spéculations. 
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ACHATS ET VENTES. 83 

1>.70, n'avait pas voulu lereconnallrecomnie achetés dans leur jeune a.;e. -"il in c.- il m 

rnmrnerranl, mais |iollr un simple commis- fourrages racine ncliuli-s . suit ai ce la pul^e 

-i(. di'uToiiiernciiien!. Pircv.H. â", (i. !J.i ; résidu Je mi fsliriq le sucre ou dVau-de- 

Carré, Loi» do lu coinp.. [, î, ir i'J7. Cela se- vie Je pommes de terre : loin cela forme 

million s'il uelail employé (|iie pour le «Ji'-menl fsieitlii'l Je l'agriculture , h; cnlli- 

f^fHj î . rncuient . ainsi que pourrait l'olrc un valeur i]ui .1 adiclc ces différents objets, 

sal|iflci.T,]nai.l';:rqtnsiti,,iN|erl;e..iiiv pour a 11e J ■ u Ie i lIëci ri Ji' Ifs vendre plu* toi ou 

en louer l'usage , cl l'acquisition de fuiit'ia- plu? lai.l après an»; l'ail i^un^oiti nit-i- ici 

p's sont des cléments noee.s.iircs de son l'ouiTar;es ; ne lait pninl cil cela acte Je com- 

c\pliMlaliu],. (. fil ce qu'a iTciinir.i la cour morte lunl que sa profession cil véritalilc- 

,!<■ l'.-ris le II Di'liJiir IN)". Strcy, 14. 2', meut celle de l'aç-.riculluve. dont ce-acquisi- 

p. ZS'.i 2 . cl celle .II: lloi.l. anv.S^ août ifij.i. lions II; -mit <pe ■ [ il h iikc • ■asiralilrlkir.il ion. 

Ceti s'applique à plus furie raison aux SjS. l.ïi.J Jisscnn ni d'une ialiricaiiim Je 

anpiisitiuns 1"; i:rs psi- i;ii euli r|nc:ieiic Je sucre Je kellerave ou autres végétaux raila 

voilures publiques, loueur Je chevaux cl par 11)1 propriétaire eii fermier n'est encore 

muyens de transports, même avant J'ai un- qu'un aoec.vïoicc Je son exploitation, c'est 

cuiiinieliré son clal . parce qu'il a ariiete eomme lui vigneron qui lire partie Je silu 

pour exploiter elhénéflcicr pai-Iun.i, ; e. lielui 1 in par les préparations, distillations, il jtiil- 

ipii eveerce lialJlnelii'iiiMii i.i pi iiie.i-ion Je 1,-t Iimiav. I.a palcntc n'en rh.ui|:i rail 

luilnrici-cstcMtiniereaiJ. lir.. [S tel. ]«:><), pas la nature. Il en se.ail ailleeim'iil -i, sans 

- J. (lu 11)' s., 1BÏ9, 3 e , p.9J. se livrer à la culture, le i'alirieanl <il:hdail 

3S4. Ii ne faut pas confunJre ces cirai:- les urtlcraies pour les irai ailler el metlro 

d'un artisan i|ui achètent des choses dont ils .Hais ih- jui-.-iit acte Je eumuiercc , si l'ac- 

sc servent pour l'exercice de leur art ou quisiiitin de bestiaux au lieu Je seri n aux 

pinfcssiim. Les fiilailles ou u s aicrlés par Jirsnills Je |-,q,rii:iilturc , de;;éuérail par .les 

le vigneron on cultivateur pour livrer leurs aclts (renoues, en s[icmlatiou Je nourris- 

vins ou grains , somdes niiiiriii d'e\plo:la- .ici, <■ qui les .-i graisse : ou si l'acquis iliim île 

lions, plutôt que de spéculation. V. Jousse. fourrages ci de graines pour varice Ici se- 

Dallol. I, i.]'.âa«,.l^n.1; l'arjessili, il" SI. menées, eieeJail notablement les besoin) 

Un culti valeur achète des animaux néecs- ,1'une exploitation connue, 

saires â la culture , un manufacturier ceux 3j'G. Par suite du principe que l'acte de 

mVrsjiiires à faire tourner ses usines : bien- commerce résilie J'.ielial pour revendre ou 

lûtees animaux ne leur couvjeuncni plus, limer l'usage Lrmie eliuic, un peul décider 

ils les vendent nu échangent : ils n'ont pas qae ce qu'un propriétaire d'usine, tel qu 'un 

tait ae.lc Je coiumeree . parre que le fait non brass-nr on 01. faetnriei . I". 1 L t faire [en- on 

l'ullliniuvi. il .Lin. l'un^iiie. u'.i pu le devenir millier |-.oilr la eonslrnclion on fentietien ■ 

d'eSM rélroaclif.. ^ ^ P Jrerde^sucfabre d"ta juridiction consu- 

d VacuUtoatcur (nous ne répétons plusse au^a>iiï'd?iviw>i^r°di^ 

moi vi|;i)eron an aillée . parce que ce mot J 1: l'ninnellble . n'a été aeliele ni [inur élre 

embrasse tous le» moyens de tirer profit des revendu ni pour être loué. C'est ce quia 

terres par toutes les tiraurlit - Je l'a ;ro-iil. j m ;é par la cour d'Amiens, et celle d'Ain 

imej. Son exploitation a besoin d'un Irou- |,. ii mari . Sir.'v -iH. il', p. 1S. La so- 

peau pour l'engrais de ehamps; il achcle lution serait la même quand les travaux 

.le; muiitoiH maii;rcs qu'il espère revendre .inraient elé faits par un entrepreneur; il 

six m, .il après en meilleur elat : il élevé Je (lt „t [Jen faite en cela acte Je eoiniuei .e 

jeunes chevaux et autres bestiaux, mime sans que le propriétaire qui fait travailler 
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sur son fonds Tasse en cela acte commercial, cliands , artisans el i;i ns de mélirr . .nlin di- 

Pardessus. n J 36. rerendreoti de travailler de leur profession, 

Il faudrait en dire aidant de l'acquisition rriirun h- tailleurs l t ']:..!. i if. clulïri . pas- 

r.mt: . ■ "''I I ■ d !■". dan I, ■ ■ !■, n penr ■:. . ini: . marin; . 

ti.iiifi r-liiiii ilo la inarciiandisc. pierre, nint-lmi et plillre ; 4-9a;irfui])»'rs , me- 

l'aell. I II cnllll i!>' .1' f. 1 . 1 1 ri . m .1. liair l.illl m 

il I li 

non plus l'usage. La consommation de tes Mes. a 

ubjels SL'inlde mi' fondre dans leurs mo/eus 7,M. l'e son; la .le- temples ijui |n nu itt 

de pi-rparalimi , dans le /r/irnil i:l mise, en ?e uiiillijiln'i- ;"i l'inn'ni. On l'ail remarquer 

twtrrr (les ile-i i i-l marchandises ilnm qui: dans i'I'S indicalimi.s 1rs Irai :i il !r-i i rs 

parle 1 :i i r . li^J. i.'t'si I.-; iiMi>h-.i i)i,Mi(n] qui roiueriTiil onltiiaLri-iiuriiL lasiihslanre de l.i 

(■itÈinduilne manufacturière , ce qui coin- rlnitr acliclce i l n'en foui que modifier et 

prend ses agents nécessaires. Dans celle per- rhani;iT la Parme ; lantlis que souvent, par 

plexifé. n dirons avec 11. Pardessus, l'ellel de larl i'I de l'indu.slrie . ces nlijels 

que ce serai I abuser des nwli qui- de dire surit enliéri-iiieiil dniatiirés ri euuvniij en 

qu'un ili-lill.'leiir ne ii'in ji;.s le chavhrui en d'autre- niljslanees : lel serai! lâchai de 

tout ou en partie après les avoir iravaillis; pniumes laii en pays o.i ce produii est plus 

sans ei'l emploi, il n' ail [HJ laliriipier les alioildalil . j r les lamvi t tir en cidre et le 

liqueurs iru 'il iend . el ii i J'cspril de la re.'le. vendu' , el l'aelial. de matières première- 

dm! l'emporter sur le respect pour les mois, qui , par la r.ibricaliiui . donnent les pro- 

Voyci, dans ee sens, un arrêt de [,ie,;e . dmls chimiques. 

du i) janv. 1827, qui décide que les Irilm- liais, dans lulis ers ca. el aimes seuiMa- 




H Les juges cl consuls ,unu.>i!runl des q"i-l"nsa,;c .les outils. IV1 S seraicnllcs inslru- 
rli lie rends puitr ventes taiie- yar /ii s tutu- mtnls acheté.- par un rordonnier, tonnelier. 



DIVERS LOUAGES. 



.K HES CHOSES ET 1ILS PERSUÎiNES. 



SOI, Sou-localloni. S0«, Fermiers de l'octroi 



'.s Chases. citlenlcllement entreprend des transport 

avec voitures tl autres objets qu'il prend ri 
Nous avons ciinsi^Tr i.fi-n-.l l]i;fi ktH \r, I.hit.iI:; [inil ilii-.; :l !<>rs <;li.: I,i ,: r j,c -, I,,,,., 
achats ,iHh du revendre ou louer, comme est pour cui l'achat de l'usage, 
commuants acte <lc nuenuTie. Kmis nlli.ris — " 

cte de commerce la locati 



iper ici de la simple location d'ob- acte de commerce ta location a 

fiers. que ferait un cultivateur on on. _. 

à cheptel qui tient à fiail 



jets ^mobiliers. ^ ^ que ferai: un mh'n:, 

il faut que la location porte sur objets mobi- bœufs et che 

liées ou inarriinnilisc!. : ainti, le meunier n'ont pas été 

iiï-t Msnpls nr:is.m Lih-sijii'i ■ fmploie à bail dans l'i 

«on moulin à convertir en farine ou huile fatigue des li 

le grain qu'on lui confie. 11 exploite un ira- 361. Les I 

meuble, rn propriétaire ou locataire. Arrêt l'octroi ne fi 

d'Amiens du 17 mars 1831 ; il ne ferait acte merce, puisqi 

Je coramerce qu'autant qu'il achèterait des mais ils rentr. 

|-nii[u's |.i.nir cri Yimiljv 1': produit aprts les tables par Ici 

avoir travaillées. V. r,17.. Cj-.. J(ij.,n V . iWlH. Codedecomii 

nalloz, t. 1, p. 33t>; Carré, Luis de l'Org., p. îl.) 
H' 100. 

303. Il ne faut nécessairement , en pre- _ . . , 

nant a la lettre l'art. 63î , que l'achat de la 2 Louage au service des personnes. 
propriété d'un oI>jel commercial ait précédé 

\a lomttvn. poui-quc cette IdCstionditicriTie Lcssfrviivs des personnes mil iîr-s c.-ir.ir- 

acle de commerce. Ainsi, un marchand de lères différents auxquels on peut reconnaître 

meubles prend souvent lui-jn*me à location alluonl ou non des actes 3e commerce, et 

des meubles qu'il sou J-loue en tout un en se disliiiij.iuil p.n 1rs i.fij,.'.. iL innud.s ils 

partie. Un voiturkr qui n'a pas tonjou île s'ïip(ilii]iii-[it ; ce rpi'iin v.n i<:ir d.ir'n les 

chevaux en propriété ou qui en manque ac- suivants. 
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§ I er . Entreprise des transports. 
SOMMAIRE. 



,,,,,1,^1. 
r> ,1.: lui; 



ce loua. 



services intelligents 

J|[J»41I],11- I "|-JH,'|I]|- rilIlIll-LLLl ■ 3 =. I L | ■ f I 11.1. Il', 

produits ilans nn lieu pour les Ie :i ti-.|mr(i-r 
dans llll nuire iiii il!. M' tniiiirnl plus .i juirliv 
ilu .■uusoumialcurjouc un riratul r.'iir lions 
le eommerce et Comte nue rlusit nolalile il.! 
l'industrie i-ti Général. 

jflli. La lui spéciale, art. (>:j2,c. .lecontm,, 
rfimlusi'lr ili: i-iinuiH'm' (liK/c entrepris.'.... 
île transport par tare cl par eau; ec qui 
emlirassclanicr. 1rs rivières Je toute liai Dre. 
et 1rs bassins il Vain plus nu moins .'misûlé- 
rallies: suivant M. Guïv, il ne Faudrait pas 
[îrcmire ;i la lettre le niul entrepris? qui, 
en général , signifie dessein formé : mais 
l'en sein l île drs ■■n : ;:i|;iTiifii(s cl opérations 
de IVntrrprriiriir. relatif au Genre île com- 
merce qu'il s'est proposé, [vous ne saurions 
admcllre celte .Ictiinluni . ipii crmitu ir:it( a 
dire qu'il n'y a entreprise qu'autant qu'il y 
a une série d'opérations. Sans doute un 
liiuiuue iiVsl pas ciilirprenciir, par cela sent 
qu'il aura couru le projet ,ic Irauspiirii-r : 
niais s'il se ruartfe . filt-ee pour la première 
fois, de .'[induire (1rs luarrliamlisr. eu oli- 
jels nndiilii'is , dans un lieu où ses alFaires 
ne rappelaient pas priritivcm.lil, il a faileil- 
InrpriserlaLltdi^uiummi-.Vaiiri-t-ilpas [i: 
[iiivilejjeaerordéaHïoiturierdcprofïssbii? 



SUS. Biais, puisque celle e.uiv ion ne 

prise Je transport, un acte officieux, mais 
bien la spéculaliiui caraelériséc , rentrant 
clans les habitudes de l'entreprend]]'. .Ainsi 
liens avons fait jn-i r à la cmn' d'Amiens 
qu'un comlueteurilc diligences , contre le- 
quel imvoiilail avoir la rontrainlr par corps, 
ne pouvait l'Ire Iradni; (-.iiiiiuerrialnneut . à 



Ainsi on pourrait ajout, r qu'un cultivateur 
ou lialelirr [pu . après avoir conduit ses 
m-ains ou fournitures en ville, en ramène- 
rait drs uiarrhamlisrs pour le rempli! il'.'iu- 
trui. ne ferait pas un acte rie ronimnre , 
eurore qu'il leçOlun loyer .le celte loea lioti 
de triniport. 

36!). Il . i. serait de même d'un fermier 
rte liar.s aliri'incs par le liouvcrnemenl , il 
n'est qu'un prepusc à un lieu li\e, rl d'ail- 
leurs restreint ].ar le tarif, il n'a pas la li- 



l.i !<vi; eptimi el la rrpar- 



ponl , sorte Je moyen de transport. Rejet, 
i.iaiMil ISlîIi. .11.- ;s ii ii entrepreneur de (rans 

■ !• tl i.q.j,. 181!, lui.nillliir. 
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pnrls militaires ferai! acle de commerce , employés rentre dans l'cvploilalion d'une 

i'.nv.M|i]'ilf !nv >| i.^ Il L;i L i.j 11 Mil- lespiïv '.■lil:T|i:i.e ■■.JJriii.iir.-Niif L L ' ■ s ■ 1 1 ' > 1 1 ni rrsluil- 

ou rétrocessions, lion de ce cautionnement serait de la eom- 

l'n voiture publique lellc nue messagerie, pel.n,-,: .■. insulaire, finilom, IDavrïl 1835. 

forme entreprise de. lr;ins|u>rl : lr- t.riilion- Sii ey. 31, ÏIS.Vojw dans ce S* litre la 

neiiiLiil ijlic reçoil un entrepreneur ik m distinction, 2' arl.. Commerça nls. 



§ 11. Entreprko de Manufacture et de Travaux. 



37H. n'i -i |'us rnlilifiiilioii de tr.-i- fera pas acte de commerce, tl" JB1, tandis 

vailler de la mit in, et de luire une n[nra- que la personne qui ri- eli.ir^iTiiil vis-à-vis 

lii in i|U.'lr"i]([iir. qu'un iu-iit;i|i]H-li-r vrnla- d'un nri;m-iaul <lr lui f..iie nnnnlrc 900 bec- 

blcmciil entreprise .le nianufaeiinvs. -.-■us tnliirc» 'le rjr.nn ;i fu is tue, ferai! une en- 

quoi le laboureur qui se rliarr.edc labourer treprise commerciale, 

lecliampde son voisin, le moissonneur, le .,: i . Lis ei]ltY]irn;rurs de travaux publics 

terrassier seraient autant dV^/vj^f^-u/'^ nu particuliers r.uit i ssemiellementaetede 

«bientôt de couuncivaius. Ils l'uni Je lu romiiimc, mais leur opération est mille. 

mam-d'anwre et non pas acte de raanufac- eu te sens qu'elle participe de l'entreprise 

turc dans le sens commercial. de Irai au* et de lu revente d'objets achetés 

371. UneriiTukiirn Au lliuislii île l.i jus- polir être ainsi remploies. Au surplus, nu 

lice du 7 avril 181 I, Sirey, II, K p.ïiïi, entrepreneur serait encore soumis il la jllri- 

llalloi, t. 1.p. 3iK, porte : ■ Je n'ai jamais ilieiiuii cummen ulr. fi. j;i lieu de diriger 

pensé qu'on dût ranger, dans la classe des lui-même l'opération, il niait cédéson mar- 



■ait besoin de prendre en snus-ti'iivre îles vritls il luurais-riir. île lenlreprisi.'. Kfjel. 

.riers ausquelsil fournit souvent des in- 3(1 avril IRiU. 

ilments, sur le salaire desquels il spécule 37U. Le plus souvent l'entreprise de tra- 
rclire un héncKce des fonds qu'il avance 



ijue moudre le n,ruiu de ses praliques, i 



le landes : il y a acte de commerce de la . 

de l'entrepreneur cl nnn pris île lu l'appel [le lems un-isimis ne peuv 

du propriétaire ou fermier dtl fonds, perler qu'en conseil d'Etal; ce qui éïo 

et l. 4, p. 377; J. lie B. li s parlies île le m ■ iliiuiicile. r! ne lui 
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l, iltsMVhi:- 1rs .miiscNs de prcfcclur 
il de bois ou leslaliuns qu'il- mil ciu 



18SÏ, a-, p. 173. frsit pas la garant- _ _ 

11 n'y a acte de commerce de la part île ir.i.li.u>ii i: ri puliliqiii:. Unis il r- 
personne, 1° si le propriétaire ou autre fait 

exceulcr lui-même les travaux par de» ou- ■ 
vriers à la tache ou a la journée, payes par 
lit: iliicilemcul : -2' si quelqu'un entreprend 

le nettoyage d'une ville pour entrais de la vranrsii mime puiiinpu: umn irs piansoni 
culhllY : -'et us s'il vi.ti.1j i t rcse]i|;:ais. Ji.; j.Je.ples ]i;il le e/iuimicmcill dan, les 
377. TIne dislincli"ii est ri fane enlre les r uM iio |,ie..crilcs parles règlements, et dont 
entrepreneurs île lrav;c.t.\ pulilies. Cim e 1 1 ; 5 re\ei-iiiiu:i c..l sui veillei- |i;ir un a-enl dé- 
lia itiaii avec le .;nuverneii]riii. ildiient tire i,' - ne ii ert eiYri par l'. m im ite supérieure; 
ju;:és ji.ir le conseil île piérerliirc ailmiiiis- eiilin ijue la compétence îles IHliunaux tc- 
Iraliveincnt suivant l'art. 1 de la loi du 28 uant à l'ordre public, on ne peut y déroger 
pluviôse an vin, relative à La division du terri- punies cuincniinns. suii :mi l'an, li .lu cmlr 
inii i er ;î la liiérorchiedes pouvoirs, en Bel- civil. Onl. du roï en conseil d'État dtl 
gique parles tribunaux, tandis que si ces îï ;:* r i! 1H-2». alf. Itami c. la commune de 
entrepreneurs ont des contestations avec Mollans ; cl aulre du 10 juin 1831), où il 
des sous-traita nls, ils sont, l'un à l'égard de s'ar,issnii d'un marché jmur l'éclairage d'une 



l'aulre passibles de la juridiction de l'auto- i 

rite judiciaire: ils le sont aussi i l'égard de» taauuuu u «an pas aucuuo ces uecisnuis 

particuliers. (I.oerésur l'art. 051.) nlmiiiislralires pour rendre à l'anlmilc ju- 

Quantaux entrepreneurs de travaux pour diriaire la pleiiiimlr île m jiiiuIhihii , en 

les communes et les établissements publies, renfermant!, lui ,1e i'an vmdaiis ses termes 

on leur a fait longtemps une (aussc appli- positifs cl exceptionnels, 
cation delà loi de l'an vin, [tour les traiter 379. Quant aux entreprises de mamifac- 

fomme entrepreneurs des travaux publia lure proprement dites, on peut donner pour 

dont parle cette loi; et par suite ils ont at- exemple l'opération d'un rhef d'atelier qui 

tendu lons-lemns une décision administra- se chargera it de peigner ou filer IcoiIhi, 



live, sans garantie de débets publics : cette In laine ou If lin i]u'm 

' — or» celui qui filtrai 

on ou perfef. lionne 

: titre 2, de l'administration libres, quels que soient lis prncéilps, soit il: 



... ... jnrcparée'j encoreeciul qui fait faire préparai 

37H. L'art. J decettelol delsMVm porUtt ration ou por/cclionncmenl deeei 



île ilr|.a;;rnii ii[ : l.e conseil île préfecture snn nlclici- . soit par des ir 
prononcera sur .les difficultés quipourront lanl dans leur domicile. C'est il cescarac- 
• s'élever entre les entrepreneurs de Ira- lires que se laiiaelicut les oi/i'iMions nnliii- 
« vaux publies et l'administration, cou- trielles îles uié-jjissiius . li iuluriers, el de 
i cernant le sens on l'exécution des clauses ces fabricants à qui on confie de la laine nu 
« de leurs marchés.» I.a plupartdes travaux du cotim errns , el qui le convertissent en 
lard des simples 
le la compétence 

). Voici une espèce qui nous parait 



h, f, p. 317, -«,.1, * 
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présenter acte de commerce de la pari des « pétenec se règle il'oprès In nature de la 

tleul partit*. Urne./ , lalu-iranl de papiers, . deuiandr cl lit lu i oulcslatiuli ; — que , 

f*il avec Vanderciden. physicien , une cod- «dans l'espèce, il s'agit de l'aération d'une 

venli on d'après laquelle erloi-ei s'ente .î ■ convention relative j une entreprise de 

donner scs soins pend. ml su ons a la manu- ■ manufacture cl d'un salaire réclamé par 

facture du premier el de la perfecliniiuri à . une personne auncltrf j une Fabrique. » 

l'ai Je des procédés de sa seienec.le timl à la Appcl-arrÈl confirmatiF de la cour de LicRC 

charge d'une indcinniic munir!!.- île :i(Hi fr. du -il décembre 1K11; IJalloi, 1. 1, B.S7S. 

Le chimiste assigne le fabricant Llevnul te II y :i l.i un peu plus ijiie la Incalion desser- 

Irilmnal de commerce qui retient la i anse, vices d'un commis, qui fait souvent son 

■ attendu qu'il est de principe que la corn- apprentissage. 



§ III. Entreprise de Commiuûm. 

SOMMAIRE. 



Ml, Entreprise Je commis. ion. 
SS5. Ce n'est ]iai simple pliicura tirai. 



381. 11 ne s'agit pas ici de la simple pro- 

t ; i -■ i ! l i i r nui jii iiltiil. le mandat reste un 

mi- ■■ i]<[ 'H.r ■ ;m il' m '"î- i 

le plus sauvent, ce n'est que par la profes- 
sion d'un eliae|;ê d'affaires , un une strie de 

opération particulière forme entreprise île 
comaihsiitn. Idem, Locro, 

7>S-2. Ordinairement le enimuissiiu ire 

est celui qui agit en son propre nom . ou 
sons un nom social , pour le rntrqiic d'un 
commettant , art. 91, c. décorum. K'il.ujis- 
soitau nom cl punr compte d'un tiers , il ne 
sérail que son mandataire, M ne serait point 
piTsuniu ll( eieij i ■ ■ : n . i : i ■ ■ cmeis la personne 
avec laquelle il aurait traité; cl réciproque- 

à découvrir son nom. Bien entendu que 
cette personne pourrai!, suivant te droit 
commun, «créer les droits el actions du 




lieu à raison de la distance , pour faciliter 
les écoulements de produits et les nri;t>ria- 
lions commerciales, autrement que pur sim- 
ples préposés ou eu m mis il ont nous parlc- 

commerec, on ne peut tes rcpntcr faites ;i 
litre gratuit, surtout pour éviter les consé- 
qui nées île la responsabilité. Y ov. Carré, Uns 
delà (uni,.. . n- S07. 

ïmitnoisil y a lieu à distinction par suite 
de Irt rétribution. Si elle n'est qu'une simple 

c mission, ^commissionnaire ne répond 

pas envers son commettant n'es personnes 
avec, qui il traite, pourvu qu'il n'j ait de sa 
part ni lortni faule, ni imprudence ; quand 
au contraire le ruiiunissiiimiaii e garantit la 
iiéiioeiaiiim. la runiTitissinn est toute autre; 
on lui dumit le imm .le <tù croire, et il ré- 
pond des débiteurs, l'ar suite, s'il rceoil ni 
paiement des effets négociables créés ou en- 
dossés par celui avec qui il traite, le com- 
missionnaire doit en garantir lepaiemeilt à 
son commettant par un endossement ou uii 
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aval. L'usage îles lieuï peut si^iili.li f'.riLiLn^ r 

l|lli'lle CSl n-[||' dcsdelU rrSpdUS.|i>illlCS I|UI' 

le cuiiiiiiisutuinairedml Mi>h|itji (<T Jor-s.jni'. 
pour orner ■h plus riBOiireiiw.il prétend 



plus dans le Fond du droit, elles Font res- 
sortir Ii! caractère de IV ni reprise de com- 
mission qui esl une spéculation commer- 
ciale. Il V a dm rouuuissioiuiaires |iulir 
vendre, d'autres pour acheter, et en ([énéral 



faire les opéra lions de pliaii(je; d'autres pour 
louer on ireicr les bâtiments de nier cl de 
rivière, d'autres pour les faire assurer Hinsi 
que les marchandises; d'autres pour faire 
li-ausporicr en leur iiiun. pour le coin pic 

«'autrui, les niorrliJiidisrsdelcuri coin I- 

lanls, ci- qui a lieu siirlunl lorsqu'un trans- 
port ne peu: Cire failpar uuiuéiue «oiluricr; 
comme si des ma relia» dises, après avoir 
]iarcQiirii quelques lieues de lerrc, doivent 
voyager sur l'eau pour arriver ù leur desti- 
na lion , etc. 



§ IV. Enlrepiùe de Fournitures. 



Ô8!î. Knlrtprise de fouraitnrc.i . hsh/inIiIi- a ~!iu. ['jouii'î-e àr fum air ce ((ni tiendra de ion 

IJii. Dilli'u-acf ilf l'achat. soi. Fniiniiltirri poiirlep;oara-iicnicnt. — pour 

ris?, ira lion. Ir.i etneiWiainiiï puliliu. 

3«8, F.nlrrprltcs par x.i:i<iiptic.n« I il!, -r; !.■'(. 7a-!. ï.njriiuufei ci,- ler.alioll. - Pompes funè- 



sonne, ce Renre d'affairea beaucoup d'n na- si, vo-.il;iiil liiilir une maison , je fais nuir- 

loBÎeayecl'oe/HK pour revendre ,, puisqu'il clié aire quelqu'un .pu se eliai^ra de rue 

s'auilde fournir des rhnsi's que [Vuirrprr- fournir sur uni' place une ijuanlUede h.us 

neilr se sera procurées pour revcmiie en- iiuli pues nu rviliipiei , ou "il nombre de 

suite, soit en naliiie. soit après les aiotr cubés <«' in^n'-riuii v ilottt j'aurai liesoin iiotir 

fail inoililîi-rpar le Iravnil, crunlilcr un fusse ou élever un raonliculo. 

38G. Cependant, il y a une différence, en I-a promesse de Fournir fait aelc de corn- 
dé Pacha"! ne ci'iisiiinr ;:.:s'un :i ( !,-,le coin- I Vautres Fais la Fourniture consiste en 
inerce tandis q 

liillriLiluri s. s'rsl eii ;.- |;e rouelle en lualiiTi- r^iie d'une ville. 

commerciale, mal,.:,- ,|ii',l rfr.il pas me. ire Nous Aneris tous le* jours uVsfoul'- 

achetc un sculoiijel de l.i spéculation; n;ais nilurcs d'uni lilléi ail es prrredee, de 

il se Fait for! de ehcrctier et ili! linvr les *ou.v:ri]>ti>in.ï pruiouuécs par toute s Sortes 

choses convenues à ses risques et périls; île moyens et c 

elles soins à premlii! pour se les pior.urer ces eut reprise 

le bénéfice comme— ! -''' 



spere du pl ■uirnl foui le but et la spéril- Tolllcfoi* il y mirait exception pour les 

ition de l'clllrcprencur- il a entrepris un cas ou le I' lis^-nr u'iuroil o disposrcqltc 

(te Je commerce, de so clic.se lui provenant autrement que 

ÏSÎ. On peut appliquer ceci A la pro- par opéra lion mereaillile. Ci! qui s'applique 

nesse de fournir une quamitede ilenrcts au cas mi l'auteur de l'ouvriiflc le ferai! 

>u marchandises soit a un particulier , non publier et vendre par souscription ; c'est la 



! l'administration supéi 
todeTEtr- -'■ 



'entreprise (mur 

iiwniet mniiaiiniiinn . connue i iiiini par- u-s i-r^inr^Liii i ni^ publics. Voyez les n"' 333 

iju'il apparaisse de celle soiiitc , il y aura 393. L'entre prise île fournitures no com- 

présoruptioii ijur ce jin>mc[U'iir de l'on m i- [ ■ i - 1 s - p.i- ln.ij.nii!. I ,i!i!i|;,ium; ,b- lum ] i( 

lurca ne recueillant p;;s i-i-s uliji h Juin -ou p,-;p,-iil,- h- in cluxc vendue; ce caractère 

« i| I ri (r -.ji'ii [-jr >. u"i -u lui .fi jfN'M • r> mltx il •■■ «V 

actes analogues, cl rtlima des prnlit-, in- i;isse ipu: dr -impie Wallon; on en mil un 

iliulriHs m m merci au*, elcmple dam l'entreprise de pompes fimé- 

3t>0. A plus forli- rai-on . Phmui'iiii i'-t- lui'., nti l"riiti.'|iri-ncnr no vend rien; telle 

mier s'csl oblige de fournir des cendres on serait iiiis-i la -piculalion île ccui uni se 

terres lessivées pour le- pro.luil- rluuiique- cliiir : ;eul Air luiiruir îles meubles el décora- 

cl citrailcs du fonds à lui loué, la cession lio os pour l'usage seulement. 



S V. Agences, Bureaux d'Affaires. 



SOMMAIRE. 

503. igencei-liiireauiu'affaireï. SOg. imcrprelei. 

"!>i Kl n nr i:.- M l'.ii it i.i.i |i. ni.- .pu: P.-i.i- r,j7. [!■„■ .m ( „, r iiir ii.inlm. in 

I|-.|..ii-,i.t[it .i Jil.:n- .|ii. |ui L'util- l.':ili'..'i:V:iil:i. 

lairei. yy). officiers iiiinisicriels <mL instrumentent. 
j!p.i. lulriirncc de l.i îulnl': i-oisr iuIiiii.iih r k- 
curaeléie de l'agence. 

3B3. Celle dénominal ii 'ii s'applique à la Et leur Lml i i>t i i ■■ parait commerciale, cu- 
spéetilaltan d'inditslric. de la part île ti-nv cuit (pic les all'aircs .iinqnclles elle s'appli- 
qui se charijeiit de la >mlc iln allaire- prés ipri' n'aient lju' ■araclcre civil, et dégè- 
les ailmiiiii.Iiali.nn publiques ou privées, noce incinc en abus. 

de lagesliorulc fort une? midiilierc- un au. Toutefois. IVnl reprise doit tWeriimlilexi- 

Irei, de recouïremcni. i t liquidation - il, pour continuer opération commerciale, 

font acte de comme ne. Selon .Merlin et un (-'esl-d-dirc , rmUr.i--.cr une série d'affaires 

arrêt de la cour de Hrui., du S nuv. 1N23, ipii indique une sorlc île profession; sans 

ce 5 ne s'appliipici ail pas auv a;;.-nis d'à liai- quoi li- uirudal , pour gérer telle ou Celle aP- 

res , dont les opération.- .■■n:itii. reiak - ■cul l'aiie. quoique rélribuo, serait acte do coiu- 

«clucs. J. de 11., 1835, 1*, p. 2H7; et J. nien c, et |irrsoiiue n'nscrailsc charger d'un 

:u 1U S s., 18Î7, t.î,p.30. Carré,!., do l.i inaiulai <|iic 1rs au leurs placent parmi les 

" — —tes de Mentir - 



Comp., n= SU. i S. H. Pardessi 
.ni» ronlrairc. Voyez Dallai, t. 

elVincens, t. 1,p.134. restrietion J ce que dit M. !'at 



Voyez Dalloi, t. 4, p. 340, Mais aussi nous ai! m et tri uns quelque 
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icr, dit-il, nue In dans 1rs i;r.iinles v i 1 1 1 ■ s < ■ ; pnrl- ,1c n, 
''imnuTfiiili' n'i'sl lat-lirnt Jrsitilrrprcti.s pmir ijniikTl 
! ;i] ■JJi l U: niji-nri! . $feiii-j ni] pour Ir.lilllin 1rs ,-irlrs r 



vi.il .1 [i h-ii t Atf [n-csuiitii'ifc lii tri aitVspr- ili- leurs suius i-l rrt-li.rrlirsirilermtLliaiies. 

culalions d'aficiils .l'a lia ire s . mus aiuir iiu- l'uni m lc il c commerce. 

pâmant fait publier leur agence, par ccri- 7,97. A plus Forle raison, ceux qui onl 

i. , i ■■■u'-* tuin ■ju-i-f l i.f.-u.j. «,f t, inri-va, ni >r> I, i,r .,-n, 

c'est là nu caractère cMérinn- qui tir laisse- pnsuiim-l ; unis si (-■■Ile niliuiiuslratinn an- 

rail pas de Joule, t> ni un ittilhiilti a pris p;,r1rn;iil ii mi etahlissenii-lil plililu-, auttirisé 

une patt.'iile. un tic Jtuilc pas qu'il ut' lasse par Ir ;imi «-niemcnl, comme les caisses de 

le cinumi-rrr y rrliilif ; rrprinhinl . Iiirn îles prciuyaiice et ilVp,tr,iitrs . 1rs priqmsés ne 

[ii nst'mu.li-s arlrsili: cnnuicrve i.Lui-sr l'uni i. Usant pas spéculai™ libre cl personnelle, 

pus si iTijiulf île m- pivmlic . m payer pu- ti'iiuraitiui pas fait une entreprise de bureau 

tente. Ajoutons que lermlii |iti,ies-. iir eiie d'alFaires. 
un arrêt Je la mur Je cassation du 18 nu- 

TtsstsxtSsSitsssii »*-•«»— . 

la doctrine du besoin Je circulaire ou pu- 

hlirilc. Si'ulcuiciil. un a.;cnl d'affaires con- Ô'JK. C'est meure là une kiraliu.i tlm- 

damné comme Uauqucroiilicr frauJulriix , ilu.'rir. iv.sriuM ml à l'enlri.jirise Je cum- 

s'étoitl pourvu en cassai i un. parce, qu'il pi e- misfini]-. !.a itiiiliiplii-ilc tics opéra lio us pos- 

limdail liellc pas i:.-iml!li',Triii! , Ni renr sililes. lii eimtbiiei- qui ilnil i-lie ptu!éj;ée, 

rejeta son pourvoi sur le mulif que le pm- la pulilirité Je l'élablissement ou chacun 

.y..M-;;(uI'ii:;iii.Mliii- ii îeelail plierai [ieul ple-i-nlei- son muMIi.T ii la venle; la 

pour tailles surlrs J'allaircs. mais la émir rrlriliutii.il puni- le .lrput .le et- muliilicr . et 

n'a pas il il qu'il n'aurai! pu i-tre. rrpnié h ;i ,n-iulie île Jetiiers. s uni des occasions 

romniriranl . s'.l u'al.iit pas lance un jira- il 'une ■.prillialifin i nillini'ri-i.ilr' . .pli .luit être 

spécial. garantie par la contrainte par corps contre 




VENTES A L'ENCAN. 



SUITE DE LA IV CATÉGORIE. 



LOU*Gl DE PERSONNES. 



§ VII. Établissements de spectacles publics 



400. Le plus souvent on donne ce nom pas celle doctrine. En fait de juridiction ei- 

.iu jTinrir d:: sporulation oui ii|i;n'[lc If pu- i ■ c: f j I i h j r n l t ] I : ■ . !n lui m: tait-elle pas, dans le 

blic moyennant mm m h ilmiimi A [miii- du doute, un devoir de s'abstenir? Carré, Lois 

trruail ou de j'iLid'jsLric h1 - l[jj rdi.f qui, par deRirjT., I. li.arl. Mj: l'adlct. !,n< l'an.-, 

lut-mtme, ou à l'aide daid.rs |iiTM.mif. m: rit (i.'.l , ou!.' ; il vtjy. plus bas, n°41G. Si 



sourcesde l'on dramatique, musical et a utres ont à y jouer , s 
qui tiennent aui lak-ot > t f'::i:ulii : |n rHnnuds néfice de re '" 
des hommes; mois encore les ex 




t en spectacle public , qu'ils ont 
représentations à bénéfice, et que 
. la loi rqniiti'vwimc.'ri'fi/r \-nU: entreprise 
laire pour le concours de leur industrie , de spectacle public, quelle que soit la part 
sans laquelle l'clablrs-aoui: frrait souvent d'intérêt que l'acteur ait dans l 'administra- 
impossible? H. Pardessus, n° 1U, et liogron, lion, V. en sens contraire, Carré , Lois de la 
sur l'art. 1&2. pensent que les acteurs ne Comp., n"S1ï, $ 7. Il enseigne néanmoins 

font pas acte de commerce, | * qu'il! ne qu'un directeur de spetacles est commer- 

S!>tltl>iii,à]Tiijirf.'iBctl[|irirlcr,f.-if:Wi'.i.u-;m , 7!i ça lit. 

de spectacle. Celle rai-mi est plaiisibU: m Dcnïiart, dans sa grande collection, V" 

ce sens que les acleurs ne sont pas nommé- camédien , enseigne que les comédiens mi- 

menl désignes dam la loi, et qu'ils n'ont pas neurs peuvent sans autorisation prendre 

les chanrr's de i> ntrf prise du .|icrl,irL. - -- sr.i i î crt;j:i mxnls rdaiils à ln:r çt:il . cl i|n'j 

Cependant, et quelle que soit noire iii-jn.*i- leur minorité ne peut servir pour s'en faire 

tion à ne pas donner trop d'extension à la relever. 11 cite deui actrices condamnées 

compétence consulaire, nous ne partageons consulaire ment par corps en paiement de 
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lettres île change pour Fourniture d'habits l u ilirrttr.ti; i^tiqnc deux danseuses dc- 
de lliéfltrc il amies uhjrls; sur l'appel 1rs va ni le tribunal do eomiucrcede l'aris. pour 
sentences Furent confirmées. Le même jjil- le- .i lui p.ii i.t indemnité pourreFu» 

leur cite l'espèce d'un nuire arrêt du i IV- de pmer, suivant iirn'tc pris. — Exception 



[rrce la laisiiit usinier i 



m qui y a rapport. >, On [rouie <1< 
[H'i-mirc de Merlin , V" mineur, n« 
attestation de jurisprudence, pour 



$ VIII. Des Engagements respectifs îles ouvriers et des clieft 
île manufactura. 



V>i. Ouvriers cl cl»f. de manufactures. — «S, N( jugent pu un en iiiva leur qui rteoit un 

iieiinniélcrire rtrlle. 

■ lin. SI on peut asiignEr clireclfment su Iribu- 

i. (,'nfrj tl.iTiiti'siicumù il n'y a pas de pru- 



■503. On a déjji tu que l'un ne pouraii de m;ii ipurs nu deuinj parliculicrs, admis 

considérer comme entri-prisr .le iinuiuF.il- juiur distinguer la source de certains objels 

turc la location du travail et de l'uni [isii iir île Inlinraiiori. donne souvent lieu n de$ 

d'un ouvrier un artisan travaillant chei ou nuitest.ilMin-. -mi jugées par le tribunal 

pouraulrar, Les chefs ouvriers, connus sous de cnmmcrcc, nprès avoir pris l'avis îles 

le nom de contrc-matln-s ne Font pas da- i'rmVhmnmi-x. Il ne parait pas que cette 

vnnlap^e entreprise de înnnufneluirs. soi [ nu iui-idi.-ti.ni puis<e èirc rnnsiderée comme 

regiird des ouvriers, suilsii re,;:ihl des ehrls ï-i msi-r vi : --. smn l'empire de In constitution, 

de rétablissement qu'ils surveillent . qu'on Vny. art. VU de l:i constitution annotée. 

Icurdonnc Icnom de lu.iuid.irlllre. im oelili Vie,;;:, -ilr l'u i : ;.'[ii,nt kiii ,1.1 l'onsril des 

dcFjliriqueoiiaieliFr. |,.u,riimninrs. la tni ,ln I» mars 1800. et 

Nousdironssculciurnliri que h propriété lesdéeif ts desil juiulHOflcllO mars18l0 '. 
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Voy. laloi du aSjuU. 1831, sm l'altération que et 

des marques. pertsc 

403. Le genre de difficulté» qui peinent i 

. i 

: des difficulté relut iK's mi o|*raiions Je 

i fabrique. Art. 1S du décret , et, pour bien 

les ateliersde commerce; les tribunal» eon- fixer les limites île la iMiuprtcnce descou- 

sulairescn connaissent, mais seulement sur seils de prud'hommes dans le cas où ils 

l'appel (ta jin>emrriu> rendus par les prud'- agisse 

hommes dans les villes où il y en a. matici 

prononcée en faveur Iles Fabricants contre Art. 6. Les conseils de prud'hommes rt 



et responsabilité, ou action en compte pour 
404. Le premier conseil de prud'hommes l'ai 



Art. 10. 

, .■ .llM'iU .]. 



hommes sont autorisé ;i juger toutes les cliiiiids-F.ibncaiils . les diers d'ateliers , 
contestations qui naîtront entre les mar- « contre-mal Ires, teinturiers , ouvriers . 
i-liiiuils-l'.-'lirie . Ii. fs d'alet !•■[ -, i In:- . [-ui]i|ia;tuili- r'I j,],|ir, nli. Iriiriiiliimf 



in.ii Irn s. mivrkrs.L-onqiiitfnonsel apprentis, 

quelle ijHUîlJll lil |H.,lllr lit- l.i >n ' 



..raexprimédaiiH les deeieis,»'»-/» iilim 

lia décret du 11 juin 1800. » L'appel de ces ~ d'établissement dechacun de ces conseils. 

decisioiisest porte iiiitril .il .St- t-ucn mn-i-.', , à raison des localités, quel que soit l'en- 

ou au tribunal civil, s'il n'y a pas ■ Li- tribu- . droit de b >vsi<leiicc desdita ouvriers 1 . » 
ii.il ,!..■ rumiurree ; arliele Î7 du décret de 11 y avait violation de limite lcrrittiri.de 
1800, art. (i40duc.de com., art. i du décret dans une sentence des prud'hommes d'Or- 
de 1810. léans qui avait condamné un marcliaud-fc- 
40ti. Il peut y avoir lieu à reell.alioil krieail! de P.iriscn duiiima-.jiiilri éh en le es 
contre un ou plusieurs prud'hommes; la un iiiae.liaiul-lalji ieaui d'Orléans pour cou- 
cunniiaissance en appartient au tribunal de trefaçuns de marque de fal>i i'|iie. liel.i ai- 
commerce qui juge sans qu'il soit besoin rct do cassation du 3 juillet 18il. rapporte 
d'appeler les parties. au bulletin civil, p. S8S ; » Attendu , porte 
" t l'arret.quclcdécrct du 1Ï avril 1811, qui 
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0 établi un conseil de prud'hommes dont la la première fois en appel , le silence, lia 
ville d'Orléans, a limité ;<■ rcssurldc sa jn- Jiai lits n'a pu donner aus prud'homme» une 

1 idirlion enlre fabricants-marchands, chefs juridiclion qu'ils n'ont pal. 

d'ateliers el ouvriers demeurants dans l'é- i 10. yue si une jiarlie, au lieu d'assigner 

tendue du département du Loiret. » — Un son adversaire devant le conseil des prud'- 

aurail pu ajouter que les prud'hommes Ijommcs qui devrait canualtrede la demande 

n'étaient [ia s compétents pour juger, mais en premier ou dernier ressort , l'assigne di- 

aelllcment pour doiltiiT leur avis sur l'imita- reclemcnl dcvaul le tribunal de commerce , 

liondemarqucs,suiia]il l'nrlii:li:<> ci-dessus, le défendeur poinTa sans doute opposer 

1117. Ainsi, c'est pour juger les l uiitesl.i- l'iniannpetençc : mai. il devra le faireavanl 

lions par suilede rapporlsdes fabricants aux (mile défense au fond ; parce i|U'en deftni- 

ouvriers, et des ouvriers cnlr'cui et chefs tin:, le tri I muni de commerce eslcomjjclenl, 

d'aleliers, cpie les arbitres ont caractère de à raison de la matière, et <jue chacun peut 

juge, ils n'onl donc pas compétence pour renoncer à un degré de juridiclion inlro- 

I b I eux où le gouvernement 

subordonnes entre i-n\. Osi ainsi < 1 1 1 : l'a n'a j >.. inst Ltu.- de ce niseils .ni. l'iii.iniLirs, 

détidëlacourdccassiilioiiilii-Jtcu-iei-ISJ.i, il |<eut cependant nallrc des difficultés entre 

en cassant un jugement du trilmna: coin- t.iliiiciut.-, cm il i-e- m al très, chefs d'ateliers, 

merce de Loin iers rendu sur l'appel d'une oiiiciri:, cuiii[>ai;iiuits n:r a;i|u l.iiIis. Ni; cl 

sentence des prud'homme. s. Dans h- l'ait , !-■ scia 1.- ji: :l e i om|u:U iii y A l'an,, on i ( m- 

,-ieur l'reslal. ['.daicain di- draps i l.omicrs seilsn'tïlstent pas, les opinions sont parla- 

corilknuxsiini; Itilionleail cUulirdaitlanssi IJerj ; le Iriliniiiil [le commerce se croit 

fabricanlsde drap», et en mime tfinp- [îh. .-^iii j.h tt-nl ; lcsjn ; ;.-.j-dc-[>aii réclame ni aussi 

leursde laines, une certaine quantité de lai- juridiclion. Par arrêt du S juillet IHôl , la 

nés ailler. Le situe Prcsl.n aianl |u eicnilu cour de Paris a adopté les molifs d'un ju- 

qnc leslaines étaient malrilées.a cité les tila- gemeni commercial qui avail statué en 

leurs devant le conseil de prud'hommes afin ces lermcs ; Attendu que, d'après la loi 

de dommages-intérêts. Ccconseil décida que » et la jucisprmlcitcc constante du EriMinnl, 

la perle que les draps éprouveraient à la Ils tniilcstalions cnlre les apprentis et les 

ici:te serait supportée puni- moitié entée les « maîtres sont du ressort du tribunal de 

1' -i m' . CYst : ni ' ■ | ■ j - l - 1 1 ii,. : oinmcrctS. Il 



lilalcnr. S'agissanl de contestation relative dence peut sans doute éclairer, mais il Faut 

au mode de lubrkaliuti , les prud'hommes qu'elle ni 1 si m pas contraire à la loi; ou que 

ne pouvaient avoir de mission que pour l'on puisse exactement raisonner par analo- 

eoncïlier comme arbitres et non pour /a- gie. (lu a déjà vu que, soit d'après la loi du 

ger des personnes non subordonnées l'une 18 mars 181111, pour la ville de Lyon, soit 

■i l'.-:i- 1; ■ t de l'autre. d'après les décrets de 1NII!) el 1810, cette 

408. A plus forte raison les prud'hommes juridiclion de prud'hommes est toute locale 

compétents pour juger un ouvrier quia e: exceptionnelle. I.a senle loi générale esl 

quillé sa fabrique sans congé d'acquit . ne celle du -i-i i;r;anual an n , relative aul 

sont pas compétents pour juger en même ma nu factures, fabriques el ateliers, qui a 

temps un cultivateur appelé deianl eui en erre des n'aies île police, les livrets, la con- 

dommagcs-inlcrcls |wir avoir emploie cet sei lation île, n.aeqin.-.. L'an, i!: me la /;/• 

ouvrier. Rejet. Il novembre 183*. V.41Î. ritliclhn confie les atFaircs de police mu- 

Ln me sicr qui aurait éle employé par nieipolc auimaircs et adjoints, elà Paris au 

le chef d 'une usine ne pou rrail le considérer préfet de police. I* même article prévoit la 

comme chef d'atelier el l'assigner am police correctionnelle ou criminelle, ell'arl. 

prud'hommes en paiement de Fournitures ÏO ajoute : les autres contes la lion s seront 

el journées de menuiseries. ■ porlécs devant les iritunaui ausqucls la 

40II. Il rcsulteeiicoi-c de l'e-jn i ecr dessas ■ connaissance en est allribllée par les 

que l'incompélenee a pu être opposée |>our luis '. •■ 
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CHEFS D'ATELIERS. - OUVRIERS. 



Il n'est pu douteux qu'en! rc les Fabrican 13 minimes, même au-dessous de 50 francs. 

tifrcélanlcomiucrcialr.r.eurûlijf.tdul'ali) ira- [:'c:ii!.-[] t. et iniL- 1.; tribunal du commerce est 

r.i'î. i "il ,11 [■ lau nr en i ' ■ ,'iruin 1,1 ri i.i ri 1 1 1 .1 :-l u i-n i- . Mnl.ill ■! ■■; . 1 1- !■, 

civilsctdecommerce.etrêditdelbïâulauiiis \ w cxnii|>le. quand l'un a reçu un ouiricrj 

gui restèrent en vigueur. jusqu'au reilede '.m s livrer nu .loin lu livre! n'iilail pas ac- 

commerce. lUais enlrefabricanlset ouvriers, quille, conformé ment à l'art. 1t de la toi du 

contre-mal très cl ouvriers, on cherche i;i nuiual ;m\i. i.'artion en dommages- 

t.iFiitjin'iil la ;illril>iic,ii:ridicli.i;iaïr'i iulér.H* nmlrr le fabricant et entrepreneur 

juges-consulaires. On a déjà vu qu'il l,dl;iit île tnn;:u\. [rarle sur un élément comnier- 

u ne disposition es['rease[iiitir donner action eial. Arrêt de cassation du 111 juin ISiS. r ( ui- 

commerciale ai» négociants, contre leurs firraatifd'un jugement d'Amiens, llorson, 

i i.inruis, el i|iie retivri n'avaient jjjs lii ni- -218. V. sujrrÙiCfl. 

viprocité.y. 41 Bel suivants. 113. l'ar suite, les poursuites en do mm a- 

tne toi qui parait eudira-rr la .[urstiu!! i;rs-inl. ; i èts , j i ou r contrefaçon de marques , 

et la résoudre, c'est tri le du ï\ aein !;l.i(i, dc-sins, altéra liens c n j supposiiionsde noms 

litre 3, art. 9, sur la compétence de juges- sur 1rs pu ni ni :s i'.ilji iijec-, .iy.ini [mur cause 

de-paix, elle porte : ils connaîtrait sans ap- In violation des règlements commercial]*, 

pel jusqu'à concurrence de SOFr. etàcliarjc nous paraissent piniviiirf Ire ju;;érs commer- 

d'appel a quelque valeur que la ileinaiule cialemenl, quoique les mêmes faits consti- 

puissc monter: 1"... !i°n du paiement des tu ont aussi les délite définis par la loi du 28 

■ gens de tr.iv ail, dragages de domestique t, juillet 1821; parce que les parties peuvent, 

« et des engagements respectifs des maîtres à leur chois, employer la voie civile, suivant 

■■ il île leurs il rslii|iirs et [;ens ilu Ira- l'art.", .lue. .l'iuslrurlioii, JI. Pardessus ad - 

•> Tail. » mcli'opinionconlrairc,enscfondantsurun 

S'il s'a;;is. ail île rirescrij.iioii, on ne man- arrft de rejet de la chambre criminelle du 8 

querait pas d'invoquer celle de six moiscon- décembre 1837. Mais cet arrêt se borne & 

tre les ouvriers et gens de travail, placés sur reconnaître que le fait est punissable par la 

la même ligne par l'art. 9ii71 du e. civil, voie comciuiiuiiille, sans aucune induction 

pour le paiement de Inus jtiuruérs. four- contre la eornpélenrc consulaire, quandla 

nimres «salaires. La vériié est i|n'e:i:re fa- pirlleprefère ce [te y oie plus douce. On peut 

bricantset contre-maîtres ou ouvriers, cesonl loir, au surplus, ce que nous disons sur les 

des rapports quasi de famille, qui rentrent contestations entre marchands, danscelivre, 

dans ks attributions -les jn l; e.'-d. ;>ai\. Au- distinction S, n» 1129. 

trement, il faudrait ]iorter devant les tribu- voyez i la Un de cet ouvrage les disposition! 

nauxde commerce les contestations les plus rciiicmEiilaina. 




LIV. 111. ACTES l)K COMMERCE 



$ IX. Engagement respectif* ihx iimrc.htinds et de leurs commis , 
facleun et serviteur*. 

SOMMAIRE, 



AU. Marchand! et leurs commis. «I. S'ils t'aml de coaij.fB du seMaa cl < 




tU. L'art. 031 ilu c. de raumuerre, à la termes ,1,! l'an, li, litre XII île l'dtlittje 1B73 ; 

précédé de celle drcliuMimi : in M ir/mle ■■■ perisiiuis .les rommissi minai l'es , fadeurs 

actes de commerce lu engagement defac- « ou serf i leurs il es marchands, pour le Fait 

leur*, commis etr.tYm-ri ni: se liircni per- ■ de leur irnrîi- seulement. <• 

[ I i I I3UÔ, [io riait : c Counallrant lesdits 

de commerce ; ce n'est donc pas à raison de ■■rends qui seront mus en Ire marchands 

nés nue ces f rieur i urs et commettant!, 

elle ;ippdi'-i devant [ajllfldirtiiinrillisulaili;. tvus mil relui mis. ■ 

■lia. Mais pour quels objets? Fart. UJi ilG. 1*'8 commis iwiivcnt-ils assigner 

ii répond: Les tril ndect m-rre crin- aiijnunl'liur lu imirvliunds qui 1rs ein- 

i. naltronl des actions contre les Fadeurs, ploient, devant le tribunal de commerce 

■' commis de marchands un leurs serulrurs i r. j; : ,1e ilillicultésrelativesà leurs 

ii pour le Fait seulement du trafic du mar- appointements? Dalloz. t. 3. p. 3ï!);Sirt¥, 10. 

■i chandaui|iiel ils sont attaches, n p. Kl. I'. et te question est encore conlrover- 

Aïnsi, les commis de bureau d'une admi- Sri le. jiinseiHijiiilii's ne sont pas plusd'sc- 

nistrnliiiu nu d'un p.uli, ailier min ruminer- ronl entre cm que les tribunaux, Mil. 1M- 

çant, ne pourraient être appelés devant le vincui,:, PanL-Hiiis el Padlrt sur l'ai l, (li i . 

tribunal ùe commerce, lit rumine ils ne peu- note :l. opin.nt pmir la réciprocité (Cari ion 

vent l'être que pour le tait du tru/ii- seule- enlre marchands el commis devant la juri- 

tncntdii marchand auquel ils sont attaches, diction commerciale , M. Monijalvi, au con- 

ïl s'en suit que, pour emprunt fait, soit a traire, n'admet l'action que contre les 

leur patron ou a tout autre commerçant, commis et Facteurs. Les arrêts qui n'admet - 

ou pour repéli lion de i;;.,;.-. trop perçus, ils leijl |i... .pu- les einiiiuis puissent |H)rler une 

'levraieul euv Iradmis civilement: car il s'a- action commerciale contre leurs mallres- 

jtil là de choses qui ne rentrent pus dans mare! 1s , pnur leurs salaires, sont plus 

l'administration du comptoir, commerce cl nombreux que eeiiv en sens contraire. 

en quelque sorte la domesticité du mar- Tachons de résumer les principes qui 

chaml. peuvent amener mie solution. (V. la note 

Il n'est pas inulile de transcrire ici les du tu 100, 1 
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F A (rr EU El S-COMM IS. 99 
fin ne |icui |i'n s |l ilrttinmlfT que la dé- actionner son acheteur devant le tribunal de 
cision qui admettrait la réciprocité des ac- commerce, tandis que Ir marchand ne |)our- 
tiotis des marchands conlre Ira commis, cl rai! ]-■ ii.ulniiv dinvtcmi u; ik'i:nu „- i,\\m- 

vice ceraii serait rationnelle. Car, si les nul. le/, t. M. [>. l'ardessiif,i*>13*6. 

tribunaux de rommerec jujcni en appel des Ainsi, un commis pcul avoir contracté en- 
semences de nrnd'bommcs , les actions res- vers son patron ihhï sorte d'engagement de 
peclives des fabricants, contre-mat 1res et nature commerciale ou qnasi-commcrciale; 
ouvriers, parce qu'elles ie Mui lnir île Faits et repe.nilanl le patron n'aura pas contracté 
quitourhfntlrsconiKir-snn. ri ■.■nnuïn-fcin Lui unvns son suljorduuiié mi en sagement de U 
et manufacturières, il n'y a pas de raiso -' 




. 'arl.esi.â 

commerce de la part du marchand , ci non cause de la confiance qui leur ci! accordée, 
de la pari du cultivateur ; que celui-ci peut et qui es! une sorte de nécessité dans le eorn- 
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LIT. 111. ACTES DK COMMERCE. 



merceoude leur qualité d'adeples, ïniliés Ire tes commerçai) ! s el leurs employé», sont 

danslcs relies commerciales. des louages de services : el, comme ils ont 

Aussi les cours qui ont refusé l'action pour objet le iraHc ou commerce, la con- 
commerciale pour salaires aux cummis con- naissance qui en résulte est attribuée à la 
tre leurs patrons, ou pour dommages résul- Juridiction i i rciale. Ainsi, ]ias de dis- 
tant d'un renvoi subit et impréiu, ont en tinctiondnns cette doctrine entre l'action 
général sacrifie nu principe qui veut que pour ou contre les commis; telle csl aussi 
les tribunaui de commerce, comme tribu- l'opinion de Carré, voyez Lois delà Comp., 
naiiJ d'eiccplion , ne puissent déliasser les article 3R7. Toutefois elle laisse debout 
limites de leurs attribution s fixées par la loi, noire convie lion. D'abord en l'an x (1803), 
ni les étendre par analogie à des cas non avant le code de commerce , existait ledit 
spécifiés. Or, quand celte loi n'accorde ac- de 1673 qui était positif sur celte question, 
lion que contre les commis, elle ne peut f.'antt du ^ junnr i:st nir.urr dans 
avoir l'élasticité de signifier action m:,- l'rapi i d'un marchand qui agit contre un 
prenne pour Ira commis, lors su rloul qu'il facteur. V. 434. Lt bouc, facteur,fulassigné 
y avait une législation antérieure qu'on n'élit ]inr Dhaudeterre cl Noget associés jxmr le 
pas manqué de reproduire, si telle eût été la commerce de bois , en règlement de soit 
pensée des législateurs. compte de facteur devantle tribunal de corn. 

ilU. L'n iiiilLUirrirliedfiJiTLliinir.il.IlL.r- nuire d'EvreuI. Et ce fut ce facteur qui 

son, veut bien ne voirdansl'art, 634qU*Une prélendit qu'il n'aurnil pas dû èlre assigné 

disposition ambiguë, qui ne lu i semble avoir par les marchands dont il était l'employé, 

comi 1830 ne fait 

pics employés qui , sans celle disposition, iiu'efilcurer le question contre les mar- 

eussent pu la décliner. Pourtant, sun.mi li: chauds. Ici c'est bien un marchand, un 

même auteur, 304' question , l'action des sieur Lnurtin , qui , si assigné eontmercia- 

commispeut se porti r contre les conimt r- lemenl . par Skuctièrel et sa femme qui s'é- 

çanls, d'après les art. 631, 653ctBô3, parce taicnl engagés par un traite à donner leurs 

que les demandes furnx-r» mnirr cu\ suml siûus jinidniii trois ans à réiahlissiiiit'in de 

relatives au* actes de leur comiiicrw. .Mais blanaiisscric du premier; le mari en faisant 

d'abord, l'art. 631 n'a rien d'ambigu ; il n'y 1rs m-ilurrs , I. li..ci[ 1rs livres , surveillanl 

a pas un mot qui prèle le moins du monde les ouvriers , présidant à la conduite des 

à deus sens différents. D'un autre cillé , inéranrqULs à blanchir, etc., la femme en 

l'art. «31 ne s'occupe que d'engagements allant chercher le litige dans les maisons, le 

entre négociants, marchands; l'art. 632 rapportant, formant les ouvrières àcalen- 

énumerc ce qu'il enlend par acte de corn- drer, elc. SauclièlM devait avoir logement, 

merce. Autrement, l'iiumnie ileprinr t.u ils iliauit,]^! i t T,,rM fr. p.ir au, li jssiiinc 

journée qui fait les nmimimioiis il'im mnr- Cuiirlin devant h- tribunal de commerce de 

rli.mil , porte ]i:n;i:r;ls en idlr. , .ni port la Seine. Un arbitre fait son rapport, et, par 

ou juii-iiiiLiiiissNniiiiiiiT d.: nii|[.i;;i!. action- suite, jugement qui condamne par corps 

nerait te marchand en disant qu'il l'aide Comiin en des dommagcs-mici-ei.- sur lr 

dans lesaclesqui donnent le mouvement et motif adopté de l'arbitre Ici que Soudières 

la vie à son commerce. El ne vcrrail-oii pas u'i iaui d.>im''iiijiiti à gages n'aurait pu 

après le propriétaire récliuner comiuercia- cire renvoyé par Courlin à son gré ; qu'on 

lement ie loyer du magasin où s'exploite le devait le considérer comme ayanl fait avec 

commerce , ri le prii du comptoir el balan- lui un traité de nalure commerciale , et, 

ces aveclesquels il s'exercer quant à la contrainte par corps, qu'il s'agis- 

4S0. L'opinion deM. Pardessus, n° - 38rl sait h ctinvrniiim d'entreprise de manu- 

1146, oulre qu'elle esl d'un grand poids facture qui constitue un négoce. Seiie 

par elle-même , semblait accablante parla juillet 18S8 , arrêt de Paris, confirmatif, 

jurisprudence dont il l'appuie delà cour de Courtin n'oppose pas le déclinatoire en 

cassation: il en cite trois arrêts des 11 ven- 1" instance ni en appel. Pourvoi par Cour- 

dumi»ireanx,Sjanvier lfiKrtUi avril iS^si. Mu . nolammrnt. .lit l'arrètisle pour eicés 

Dallol, L i.a. 374 ; Sircy, 2S, 1', p. 189; de pouvoir el contravention ù la loi du 

Ï9. 1*. p. 187. Les engagements, dit-il, en. IIS germinal an vi, en ce que la contrainte 
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çon™ni™n a , eB d sa rdaii*ci,™ 1 , l; . t i< ; , Sl | ; . l : S 
l.ijiijukr.inl i|iiVii siiM'OïA-i-r ipiv k ii-i- 
di!» . inilisijiiuii.H ilts parties , il n'avait pas 
du moins celui du prononcer l.i .;Qiilr;iii]lc 
par corpa. — Qu'en eiFcl les art. 1" et A île 
l.i lui il h 13 lîcriniiiijl .in vi inii ikkvrai lient 
li su.mljin [esijllds 1,1 l'imlrainle parcnqH 
1 <"■! 1 1- m il iiinu u . ni L-iiiiiutniitiil [m»ikns 
J'-nr.i (lisjiusiiiiiii^ i i'lui où le mallre d'un 
i-:;jJ-il~ ii.-iij..'[H .. uLi!l|;r j iV-t ap|i'>iilk- 

raeiils (ici un «driire à ik» oui riers .1 raisnn 
des scruces (1 des soi us <]■■' i Ls lui uuiiui'iil, 
— I,llie cimseipmmmeiil i-u prûnulliiint in 
contrainte, pur i-urps eunli-t k sieur Cour- 




(-(II (iiv;LiLliiiiN( : i 5ui:i;i!t'miiils.«jnlnllai , lii-s. 



duc, comme celui qui a reçu d'un manufac- 

represi'nier. I.e commis u'n hh'hiu! portion 
plus rcslreinlr .1,-hisiini' mais-mi ailmimstrée 
par le maître ou par un fadeur ; et lesacr- 
v j t l- i i j-ri uni u u irai ii il snm tut plu.» corporc t 
ipi'inlelli'ilinl dans rertaiuv espère de scr- 
fice commercial. 

\x mot facteur paraît répondre au 
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19 relative» au com- 



."Alleiulii s'il résidleilcl'art. 634,$ i 

1" du code de coin., i|uc les fadeurs ne a<- wui,imiiu4 vu ihihkihicuis yuuruc 

son! justiciables du tribunal de commerce fait seulement du Lraliedii injivli.-.n,! ainjiir] 

que u-our le fait seulement du trafic du ils sont attachés, cette disposition Habite 



qu'il rende les facteurs iu>n justiciables îles [iVsl point applii-alile en l'espèce entre le 

mêmes IribuuauiL. à !'i j;ant An. m.uvlpiiils marchand et son commis, parce qu'il ne 

avec lesquels ils uni rmiic-m-ié ru jh-< r jir.in t V.iijil |>.is dam h rontcslalion de irafic 

d'eu* le titre ci la qualité de leurs l'.ii'kurs. m 1 1".: l 1 1 - 1 1 n acte le commerct ou réputé Ici 

cause actuelle, pour raison de la gestion et Ces motifs contraires ans anciens prin- 

administralionqu'ilsonlFailcscncctlimeine ripes, rumine aui nouveaux, puisque les 

qualité de Fadeurs, celle Gestion élanl de commis su ni jusik-i aUrs ni leur r|ualih' 

leur part tin acte dWmiimcrrr ; iji i Ni saine j.TMinmllii, sansavoir Fait acte commercial, 

entente de l'art. (>n i et du nuit i^dvim-id iwnin ni I lu ■ i .'i u l.iLj.ju par la dissertation 

qui j'y trouve inséré , est que, pour que les de l'arrêt que nous avons transcrit ,i dessein 

iribunaui de commerce soient compétenlsà dans le ti» précédent, 

l'effet de juger les demandes et actions di- y. ,„ Liv.4.'H> ontprivilege enca. de faillit. 

"Bées eonlre les Facteurs, il faut que les du marthand. 

intact 



demandes et actions se rapportent à celte 
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§ X. Opération» dt Courtage ' 



(37. Leurs fr 
428. Différer 



ri i suit aolriau., ii.li ici i' f <>!] loi ir.i lier. Killi liei' , iji-.;h/i- liil lu r i-olic Jim p.ulns. a 
uarceimUincomniissiouiiaii-eilieelIr espère d<-s rapports iivee 1rs dcus, portante! rap- 
est obligé dt courir et de se donner des mou- portant Ira propositions , uns rien conclure 
veinciils pour remplir l'nlijcl île mi mm- ii,ir liii-nn'ini, I ne autre ilillërcnce arec le 
mission ;-i e'est donc un en 1 remet leur enlre simple préposé ou fonde de pouvoirs, c'est 
i;i:ns do riiiiiiuen'i: , |iniie faciliter .iu\ uns que 00 dernier conclut par lui-môme pour 
la vente, et ai» autres l'achat de marchan- son mandant cl l'enta (je. Le courliiT est il ut- 
ilises, ou autre opération connu en: ni ir. Une a euiislalcr les opérations qui se font 
fiS7. C'est une chose nui parait d'abord par son intermédiaire; a l'elfel de quoi il 
assez étrange que de qualifier acte de coin doit avoir un eeuisln- il a us les formes com- 
rtage, lorsque merciales, et y consifmer exactement jour 



lu .■Y., m if >u | ai le la ni il if; e.l' îles ! Tii|n'li lee ili 1 ^ [eilun liii \ île ■ i ir 

pusi lions ' Ï-lIussms . ciilraiui la peine lIh: sue re poil!'. . connue poare .ulii:ii,i^[!.ikn; . 

deslituliiill.cl une ei.Uil. muni lion à l'ainrinlf rYlail île ilese;in-i . ci: assemblée i;éiieiale 

ne !>■ eili I i i) 1 ■ ■ .m i |'N 'i li n! il( i iinlic.il f .i la ni ■ liai iln 

pivjniiiee lie l'action des ]iarli< h r:i domina- i;mnvi urinent . ,1'aiieei l'anflé du 20 ger- 

l-.-^-iiil.-] ils. (Mie peut daiif faire le eouelier iiiiii.il dans les ]icn\ où il s'agit de créer di-i 

qui suit réputé cuiiiiueivia] el l'assujettisse cniieli.. es polir lu première fois et même 

à la eonlrainlr par corps'/ ul 1er if u renient ; de sorte que le tribunal 

428. i,e courtier, puisqu'il ne peut agir devait à dopic li -ion-sur désigner les né- 

poiir son compte et en son propre nom, ne gin aaols el rlci'luirs. Il y a aujourd'hui mo- 

' i-ci dificaiiniis à ci l aiièi.r/l r budget de 181U 
n rendu ces offices cessibles au moyen de 

lur , l'augmentai ion île caulio une ment, ainsi que 

. „| pour les offices d'huissiers, notaires et 
avoués. Alors le tribunal de commerce 
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donne il ireclein ent son avis sur t'ii|ililinh'(-l 
la rc|illl;itii>n tic ] iitj I .tl i- lies raïuiiiluls, Ar- 
licle -2 .le J'or.loiiiinnrt- siicciale lu 3 juil- 
let 181(1. 

Ainsi, I luis nommes. 1rs , olIKiiTS [Il 



commerce ; 3° les roiirlicrs inlcrjiréles cl 
cuiiiliiciNiii's .ii' navires; i» 1rs courtiers île 
(riiiis)il)rl. ih: nt-mcnl [it'illl cumuler : 
art. Si, c. de commerce; !i" cl les coiirliers 

de renlreiiûl'dcs vins, crées H <>i i; .iui-t : s 
|iar [faites ,[iiii„Nie.n, .les "Omars 1 sus , 




ilileimcdiaile ne re|>oml i[in: de srs laits ou 



dans les lieu* où il ; a ]iiiiaieiirs sortes île jimi-t jjas tic Irur rajjacilr civile, parée que 

COUlltCTs; car. t, Lille i i ln.Llil.ileeillLlini'li r', ces! 1 .1 un caiacli-rc <|lli Ll'. SL ('II- nslruMliic. 

[mur les icnlcs et achats . 1 1- mar, -liant. ;scs , on li uni renient. ],e cm nier ne serai! donc 

la lui icroiluait : 1" les aïeuls 'le c[iaii|;e qui |i;m ri sj'imsalile tic ce 



cl n'avait jiIiis la 
hi la res|ioiis.dii- 



■a|i(p"i U' [.ru- il. l'ardesms- . ir \22; le; 

:i un lue ,Lc ccrli'litr lès convenions iTassu 
■a II ce . nommées l-hlia- . eiuiriirrcnmtni 
ivec les nolaires : arl. "S el l!Ji du c. <i< 
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BANQUE ET CHANCE. 



dans un lieu mande delà payer à l ;l [ 1[r - donnera droit de recevoir. 
sonneoiU'jlluiindiqurUecrits'appclleïeiV/T lin. Auiiv i-n urEïi ri^ijson. Je veux Faire 

dt | hongl, ^ ^ ^ passer une siiunui- ilr I. , ; . l.yeu ; j. : 

iordrevl endosses pour la ilicililede la alors j'en elu-i-elu-r.ii sur Paris , qui seront 

i-.liillalliii]; quels siiu! Us droits ■ I ilr.i.ur.s il il.: érli;iu : ;i : i-. aire d'au 1res sur l.yon; 

du porteur. C'est l'olqel du Lille S, llire ainsi, il I'j-li il s'.i.lrrsser a 11:1e ll\iiM-'ulr'|i, r- 

pi-ciilirnlu c. .l^.tjiii.', art. 110 fi IS!!. Vny. sonne. "Il est atnrs nlilie.c ,1,- rnuibiiicr 1rs 

ci-après i8"i et sur le retour sans fruit le divers cl. un-iiis ;in iliangc de ecs places, les 

a' SOG bis. unes à l'égard îles autres; c'esl ce qu'un 

■130. Pour Faire comprendre le but et [es 11111111111' ru-hilrtiip- , .-.pression qui n'a rien 

moyens de trafic, ajuulotis que si, au mo- de commun avec la manière île Faire régler 

m.'NI «il il y a îles jonnurs à lairr pajer lit: un pn.rcs pur des arbitres. 
Paris iliin- l.illn . ri 'i Ions lis cria liciers et ! 11. C11 llllii liaison par suite des ï.irirlrs 

ili-Lii leurs pinuaii-ulsr rrli. iilltrri- cl s'a,- ■- Je niuiiii.iie,. Jusqu'ici ni) :i -lippus.- que |(.s 

lier pour se Faire les cession! coinciuMc s, Ici lies i!,ii.:m puaMes dans le pays avec la 

inill sérail couip. usé par île- éeliangc.. 1! uniiiuaic <lu pays : in;ii. le» monnaies étrau- 

Ir.msports réciproques, miss ai lires Irai- iplr ,-êrcs de 11 lient lui; :i , l'an 1res r.iliuls. 

■ ■ -"--'m dr 



Confection des On sail que le. inuuuaie- nul di-u\ séries de 

a ciiiiespinidaiiee cl le salaire des valeurs : l'une nii'llr tl intrinsèque, ell'au- 
liailrs euiplnyés à prépare r el ;i tre iiinniuale. La lalrur inli-iusrqur ..si dé- 
lier ers nrifiri alunis, .il. ri. il arrive le nid née par le poids el parle litre de la nu. 
■ 1 qu'il y a [dus île linnl: i i,:ire jiasser lieri: inr: illiqile du ni rl]c esi rnmpnsre ; la 
ne li Ile que d'antres n'uni l.rsuin d'en 1 alcur nenunaleelu.liiliiiire es! livcr par l'ail- 
: quel que Fois aussi il se ironie que lorité dans eliaquc pays , qui m deierniine 
umuuiealiniis :m-c une ville snnt plus le titrr. e. sl-i-dire , la quanlile il'oe mi 
es qu'avec une attire, d'agent fin allié i un aulre métal; elle y est 

p "> -ri rer, craindre on enter, elle ni monnaie lf%sle , die perd h' valeur 

, s'oldigeanl à faire payer l'autre en su- n-.irnin.de, el tu- euiisi n.-.ut .[lie sa lalriir 

qu'on lui fera loiiclier une somme intrinsèque. 11'. si plus considérée que 

11 lieu. Ciiuiun: il j'îi du danger à comme simple métal. 

oilurer de l'argent; qu'il y en a aussi Ainsi, ilem pièces de monnaies, ayant le 

intenter d'une créa née qui |ielil 11 cire Inclue /;'.'/■.' el le iiu"-inr piii.li. quoique ;nip- 



nomme prit de change, ou par abréviation, traire, la poids étant égaille litre n'était pas 
change: il prend niilurellenieni un Ijm uni- le nicinr . lu diiicrcne.- serai! en raisun il 11 
Forme dans les traites de ec genre qui se litre, resl-j-dire en raison de la quantité 
Font à la même époque el pour les mêmes d ur el d'aigenl pur qu'elles contiendraient 
villes ; c'est ce qu'on nomme cow.i du 'uns un pnids é;al. lit s'il y ai ail 1 1,11 1- ;'.-]. 1- 
clirill!)r. Ce profil n'a rien de euinuiun aie,: foi- iurgalilc de poids el .1" lilie. la dilfc- 
Ic pré! d'argent. On dit que le change est renec de la valeur inlritisttpie de ,-c.s dciu 
au pilir enlre deux villes, quand par min- piéers serait en raison composée de leur 
pie "i: rliinne dans l'une 100 fr. pour rece- poids et de leur litre, 
voir 100 fr. dans l'autre; et l'on dit que le Oulrc la valeur intrinsèque d'une mou- 
change est pour telle ville quand les letli-es iiau- nu d'un métal qu'un veu! liellan ;rr 
payables dans celle ville n.iflnnii au pris du cnnli-r un aulre. i! tant encore considérer 
change; cl qu'il e-l rontre elle . quand on suu aluuntaiiee un sa rareté pour en li\cr le 
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jirii-, d'autres fois ce prix est augmenté par Par là on voit la 

lion pour le change local doal noua .nui;- n. ... ir.'imi. -n;- 



S II. i>e /a Awifwi 



ilï. tluincsls Un la lianiiiï. «fl. n'oùïienl le mot banque, « 

II;. i]:iMi:-m ri- <le finnis. — VarléUi. «7. t-es papiers de 1 ■ 

-lit. lurupu-s |i-.i!iljquis. cnpaicoient. 



415. Usiiarlcmeulale, — léf,aliW d'approhalion 

412. Le calcul du cliangc. Je ses dllB- la "imHc ou Je l , :>lniini.inre îles moyens lie 

eulte,;, fiiil,.: de l.i ï;i]tul ; J.! moilJKiu: , Je ne|;<.eu1i,m. Celui <jin r minl ci jURC le 

'IVloifiitiiieiilon île l'iilwirulancc lIl-s ï,ih:iirs mi.i'i m'»» - l: n. i-i .i-.-THjvt- , s «asiei'cr ni 

„u ellHsrïnoirier, F.Ji-jm-iil hi t>i inuple -'"1 

malien: iln connue rie .lu li.mijuice. lin |n'ul ci: 1 11 71 

hIoiic ilive i[llc II I h:llli[iiii'] L est [ii'ij|H'C[ik'i 1 1 11: ' "lili i ilil ■■■:-■ fn-nllIU' "venis; celui (jiil 

ncj;n,:Nnit qui si; ckiri;c niins Ici iilllres "F 1 i 

parliculiers, comnierçaiiis o >n. Jn soin ■■/■ne "il le in !;,urc j">n«i: 

île f.iirc t eu mer il li ni' di^m-ilmn des -uni- l l;| l' 1 ' VH I 1 1 ['"' ■" 1 < u ' '■" l ''■ " ' l,LI " 

mes il'ar fi c.H on «les fleurs s 1.1 iii n m'i l'-'"]'*. '' , : 1 1 " 1 '-! ; ''" sl liaiiquicr par csccllence ; 

ils en ont besoin, ou J'en retirer reHcs Me, île- i. lui l:.nl ]u.» .l'ie Je I., mutine. H 

riu'ils «ht v mu.t.rcr. 1' n ^ •!"<•' ' ii^Imv..,- ne ,„■„,, -».■.>» 

].a marche Jes dirms-es csldunc [lUiireUi i'UMlil il. ■ ' Je T' ! - "liius les elnJe, les 

1,1 ï.ijn .relilJejoilftliilièrc. ,1 ec n'est pus SiiM.nU-s lu». -le. |,l..|cs.cins |dus 

m,,1,,„.:-| :, loce,,:,m ,r,,n ] ■:u,ut un d,-!,tl. ; uce. . <p ue le Ins., d ,1e. e„,:un- 

ivcu,,, ..■m.n! p.Henlicdunl -d fUmer» ! :"1 ' '"; .jU.hr.,, lu,. , et e me 

ebarre cYs- («.m- i n l'iicc h inMnee .le idlleilis, de ^riinds Mnves .1 des hommes 

leilr^vé.-i.l.ilioii^i^Muees..':, v.,i s ,ill .le incline..-. M. \ meus d^elunui: ,1e l.ès- 
baulcs vues sur le commerce de la banque. 
, v i, iBj u, „„i™,„,:., q,i<itr»Ut«». dtn.pt. ii7 >- ' ÎIlis > 111 'leliurs du eliallfje propre- 

,i. i„„ 1. 1..,.^,-. mcnl iln . le banquier n nue sorte de eomp- 



BAKQDE ff. 

loir Lirai, dans lequel il donne .les fonds 
contre les liillrls cl valeurs des personnes 
ne milent pas attendre l'é|n<[ue du 
remboursement; oô il reçoit 1rs fonds de 
miles i|iri veulent ni rcliier intérêt jusqu'au 
moment oii leurs besoins Li-ili- manderont 
de puiser à In caisse iln banquier, ce ijtii 
établit un eomple courant. 

En résumé, les opérations de banque se 
fonl 1" par spéculation, lorsque dans l'es- 
pérance de quelque prurit . on venil ou l'on 
achète , dans une place, îles créances ou île 
la monnaie payables dans une autre; 2" par 
commission, lorsqu'on reçoit delà monnaie 
Ou des titres de créances, h plus souvent 
commerciales . dmil le nioiii.'iiil iliiil servir ,i 
paver [es rugagrniciils que l'auteur de eel 

■iu™ Ù de tome aiilre manière être employé 

" lui <■' ii 'lis|.u,;lioil (arrèl île rejet 

en cassation du ii ninrs 182S), soil. lors- 

|l'oii sublime ;i paver, on qu'on paie des 
'étires de change lirees par un rorrrspon- 

l.inL [in L n'en ii pus , d'avance, fourni la va- 

eur. et à uni. eu lermesde commerce, on 

uireun crtUrt. 

Ce crédit . quoiqirouvrrl pur un aele tto- 
larié i[in contient aUVi-latinii livpnlhécaire, 
pour sûreté dessonniirs à fournirpour com- 
plément du crédit , n'est pas moins aele de 
eniinui'i'Cr donnant lieu à la juridiction con- 
sulaire, puisipir la loi n'a vu que \'o)ièra- 
tion en elle-même. art. 632 . sans l'occuper 

fivre premier. 5 S, «replions el moyens 
du fond.n- flO, 93 el lot». 

Mi. imtffvà, il ne s;ngil ifir de be.n- 

Clelïllelll I ■'!'■ lie ■''."r.;'.;;. p'tl:(«t>!':* , 

uuniqii'ailuiilnstrérs ]iae et pour le compte 
de particuliers . lorsque les Formes et condi- 
tions .sont sujettes < l'approbation du goil- 
(ernenient, à cause de ruillllelire que leur, 
opéraiions peuvent avoir sur le crédit pu- 
blie et sur [es grands intérêts du emiiineree 
intérieur on i-uériciir des états, à cause des 
emprunts publies. Ia-s caisses d'eseumple 
qui existaient avant 171'tl. les sociétés fiuan- 

eieres ar unes, la rmidaliun de la banque 

de France, fondée par actions, appartien- 
nent a m banques publiques. 

41 S. A l'imitation drsserv insipide ip-awl 
et petit romnieiee retirent de l'eiistniee de 
la banque de France à Paris, les comraer- 



r CHANGE.' lu!» 
eimts dans les villes du premier ordre com- 
mercial . ont senti le besoin de créer des 
banques déparient entâtes; il en a été crée 
en 1818 cllSID.i riantes. Rouen et llorrieans. 
La banque de France provoque même des 
succursales. 

Les ordonnances d'approbation Usent le 

eapilal i[e fuiidaliiin , le libre et in forme 

de billets à émettre, même le laui de l'in- 
térêt uVs foiiils qui y seraient portés. Smith 
répond :i ecuv en deinjndenl si l'on peut 
euipèellel- le publie de recevoir des billets 
pour telle somme el pour telle coupure qu'il 
lui jikiit d'aeee|iler. que la loi penl faire de 
telb s défenses pour la sécurité de la circu- 
lation, du même droit qu'elle règle l'usage 
d'un mur mitoyen < mre mi-ous d.ns l'inic- 

sijncs lie conveiil nui dont le publie p.-iu 
se dégoûter, et îles promesses qui peuvent 
n'être pas tenues, la perle île la confiance, 
la suspension îles ecluiige, a bureau OIITCri, 
in faillite de l'établissement eauseraient une 
confusion épouvantable, eajiable il'eliralilee 
les fortunes el de troubler l'Etal i te granit 
nombre de perles particulières qui en ré- 
sulteraient serai! une i al.iun'.e |:.rn.-:Mk . et 
nu péril public auquel l'autorité lotélaire 
ne doit laisser ciposés ni les citoyens, ni 
elle-même. 

41<i. M. Vincens , dans son eiposilion 
raisoooee île la législation de banques, nous 
apprend eue les premières inslilulii.iisvien- 
neiu de l'Italie, ainsi que le mol banque. 
Ce mot, dit-il , V est encore employé rions 
re sens, il dérive du bnne, ou comptoir sur 
lequel oll paie et l'on recuit , rvaelemenl 
comme chez IcsHomainsIa table sur laquelle 
oncmuplail l"ar je ni fournissait a m ireeveurs 
el banquiers le nom de tabularit. I.a cessa 
[ion des paiements est marquée par l'aban- 
don du liane {au figuré la rupture) ou la 
banqueroute. 

I.e même auteur nous apprend que ceux 
qui avaient prêté à l'Etal ilansde pressantes 
nécessites formaient des associations ou 
grandes banipies. cl qu'un les appelait aussi, 
et qu'on les a|ipclle encore de-, mimlx pour 
signifier île s masses . des a'vpv-.plunii d'iu- 
tcrèls. [.'«pression ,1e Hwit-iti-PiM n'a 
pas d'autre orifjiue. Aussi ces établissements 
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destinésaiiprctjur galène sont admis, ainsi 
que leurs statuts, qu'avec l'approbation du 
gouvernement. 

surplus, l"iHjj]jn.l.iilii.n est dans l'inté- 
rêt {lu pulilic ; l'absence des formalités re- 
quises jji.iiirb |nililii ilr : ,.nl. iSeliBduc. île 
eomni. , n'empêcherait pas que les opéra- 

tuassent acte de commerce et véritable opê- 

™ 117. Disoiiscn passai)' t[u'un avis .lu con- 
sul d'L'lal .lu 12 l'riiiiaiirjuïivadrdilcque 
le porteur d'une lettre de < ■ S i : 1 1 3 ; ■, r ■ lin cire 
payé en numéraire, et non en billets île 

Manque, par la rais ]iii' les billets de lu 

banque, qui a été établie pour la commodité 
du commerce, ne sont que de simple con- 
nue] serait le (;cnre Je preuve à admellrc 
puni Ui libération d'un banquier au regard 
d'un individu, non nmmierçant , qui lui 
aurait donné des irai les à curuissrr? lin 
srre! di: Toulouse avait admis les livres du 
banquier, et le pourvoi contre cet arrêt a 
cli' rejelé h' 21 juin it^7. j.'iir le motif que 
[a violation des art. 1341 et invoquée 
par les demandeurs en cassation , ne peut 



être admise qu'autant que l'objet de la eon- 
ltsi:i;iiin siT.-iit seulement civil et non sus- 
i ej'id'U' ili 1 r^i|i]ilie:iliui] îles ii,,lrs s|n : i:i^ik s 
pour les actes du cuiuincrre un ivjillles tels; 
que l'otijct î-eel de la cou testai ion élait le 
paiement d'une imite di: .llouljirllier négo- 
ciée à Toulouse par la veuic Tiffe , ce qui 




""«7 ùis. On voit par là comment lâchât 
réitéré d'i'rtrts publics cal considéré comme 
ujiéraiiiiii de banque, par les tribunaux, ou 
achat de marchandises pour revendre. Id. 
Carré. 



§ III. I)en Agents ilr Change. 



l'arrêté, tic l'anx (nri II- rend resuiift- 



i:> diniiiiissral que l'. finit. — S'ils sont 
de tienne toi. 

44R. Relativement à ce qui peut entrer . 



le librement cl 'l'emploi ; ic que nniis avons les j|jenls de ehaui'ecunslilllci tlclu un 



I>r<-si'ritr|ii]rl;i loi, ont seuls le i!i 



en cas de rechange après prolfl, par un change taisait ilis négociations et nota m- 

coiuple-de-retour, art. 17B et suiv. du r. ment île rentes pour un incapable, nolara- 

ilr connu. ; ( Je pins, les agents île change ment pour et au n«m d'un homme pour™ 

peuvent faire , concurremment a»ec les d'un conseil judiciaire; cet agent serait-il 

cimrtinsdc inarrîiniulisrs . les ih'i;i ii-illl inns rc-|imlsali1c'' lli:liu,s; Mis avait acquis par 

et le courtage dts ventes ou achals lie ma- le décès de son père deux rentes sur l'Etat, 

lières métalliques. Ils (ml seuls li: ilrinl ilVli mais il était |miii>ii iVim culiseil j II il ici a lit. 

m'), i; it. rij ri 



n donnant aux snmlrnii de i'i .quarte, uns parler du con- 
tairc seuls les se il jiiilietaii-r. ,\tt iiuhtii de ce cerliucat . 
1 billets, a 3.11U Debussy céda les deux rentes i un tiers par 



. enTL™ Meurs 
l'mitifuis, il y a 



des lières pour lesqnel 

agent de change est exigée par dis régie- i 

liit'iils speeiiuiv limir assurer l'identité îles i 

parties. Ainsi , d'après l'an. 1j de l'arrâle ] 

du 37 i.r/iii-iii! rm I!) iliijuu, IXIfcJ ) , cette 1 

entremise est nécessaire lorsipi'il s'agit de rcjelc m regard de l'Eiai . 

négocier les effets [millier. , pai re ipie le l'inscription ayant été Fait' 

Iran-iiTl d'uiïiTinliini sur Icgi-aiaidhfi'.lii.l de, iS Um'éal ail VI] sur 11 

être fait au Irésur eu pre-nieir d'un agent irtédn il prairial mi,, 

de change qui certifie l'identité du pruprii'- agents du trésor n'ayant 

taire, In lérilé de sa signature d >li:s [lieees qui indiquai IVxislenct d 

produites. ciflire; mais quant à l'agen 



;i;enl de l'iiang': . :ie jusîilii' jus celte .i.sier- mmrul la nature et l'étendue de leurs olili- 

limi. Ilé.-liirs.eli.'ii'iui diii! (.lire liliiviueiu guluilis nuits le gulivrnicmi ut et le pulilier. 

ses négorialions. lies atteintes à la liberté que les agents de rlniige doivent certifier 

doitenlèlre reslrcinlrs,iii\lrniirs rigiuierm Yûtrnliti: .[. s r.ropi-ietaircs ik la rente, la 

de la loi prohibitive. vérité de ses signatures cl des pièces pro- 

4111. Quoique notre but soit la eompé- duitei ; mais que ni cet arrêté, ni aucune 

ienccdcslribunauxLWisul.!iiTs..ui-lcsiictes J«-i . aucun règlement ne. les imitent 

des agents de change, nous devons signaler d'attester la cnpafiUI civile de leurs clients, 

quelques points de leur responsabilité , et ne les rendent responsables des erreurs 

oiirorr qu'en {réitérai il leur soit défuniln qu'us îiturrrairru i eniineiiri' à ce sujet. 

1 ' - «ï. On conçoit cependant que, s'il y 
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grill «S change ri unir negiicialiun delïel lit- nous ■ : ; einii- il,- ciin-i[Ue te lllixlc il intrr- 
tommeree, ne peuveiil n-i-mirir lonlrr k s pr. : ;aii<;ii n'rsi i;iit-re juridique. 11 l'.nil sang- 
liers qui lui onl ici-sr If pri\ de l.i rn-;;"i-ia- iltuiii: maintenir l'effet de Iiirrelé de l'an x. 

lion. quoique l'agi-m il'' i-1i.hu;--- uVni pas imijum-s subsistant -e poinl, rr"'- -- 

le-iiiunriil le ilriiil de receioir ni plier mi aune iimur plus simple, s--- 

jlulir Sun commettant, suivant l'ail. Slj du J'u u r que suri iiiiruslérr ulFre lumc garantie 

i-, ilr L-utum. l-:n d'au 1res termes . Jf-s h ijn-r :i- ;m jui I lu-.IYal. fi.i drt'rml .1 l'af.i 11 1 ik-dniii;.: 

lions il .-s ii;;i>rils ili- rb ;i- eu i-.irili-iiïr-nliiin ili- s'iruisiisi-cf jn-i niiiinellciiiinil dans 1rs aol es 

il l:i ili«lKiMln>[l législative que k-!Er drfntd ik C"liiin.-l i:c pour Sun runlplc . lit payer de 

i!c rtrrrnir piiur Ii-nrs 1: mcLtM n Es . m; ses deniers puni- le r |ili: ik- ses eiuiuncl- 

aux (/ers qui, notamment, oiir.il- n htm du-.; " lu peine <lc ]o"conlroiciiliun csl la 

ih's l'imils eirii-e li lire iiiiiin- [hiiii- |n-i\ iIl- la ilrsiitnliuii . l'aiiu-iidi- i-l ks peines île ban- 

i]i ; ;'..-ci.-ili(in d'il 11 cll'ït l'.ul .1 lirnr- [ii uii! ]iar ijNi-ionlL- , k ras édiraul . inéinu encore ipic 

l'agent de change; ers npriaiiini!, penvi-ni |)i'i-i<)[i[i<! n'aii i-pr.iLiKi préjudice de celle 

svllli 1111III SDiuiirlIii' l'a-etll tlir i:l:;iTi|(c a ronlravellliOB. 

nue responsabilité |ilns nu moins elemhir Tandis .j uc . dans la pensée de l'arreté ile 

envers les commettants, l-iutn tri ras. la ne- l'an s. ( ipii iklVnd.iii aussi à l'agent Je 

jpji-i.Hiuii cl k- paienii-lil 1I11 |>ri\ de lii [it^ii- i l ■ ;<■ ,k: faire le i-inniiieret- ) , la garantie 

,-iaiinii iluiient également avoir effet pour lui est légalement imposée pour les opéra- 

le tiers qui a agi de lionne foi. Ai-rèi tiuns inciiliunniics en Tact. 1S, comme coll- 

iîp rejet du 18 décembre 1828 . affaire dit ion de sa rbar,;.-. m: devant pas atancer 

Atlnm. Tolonlaireunnl de sus deniers, ni faire d'ilf- 

liliG. L'art. 811 du r. de comm. dispose Paires peur son compte, il rie penl agir (ju'a- 

'pie : ■ l'aïeul de rban^o ne peut rcriinii-, vee le.s ell'els 1111 le.s Minimes de st-s cnmiiicl- 

ni payer ]iul)r le romplr de srs iiillllnel- [nuis, sans p< ineik resl sa lubie envers [es 

■■■ tanls, il ne peut se rendre garant de tiers - i-Vst cueori: un mnjen pour raient 



l'ar- de ses ro mine liants, [>ès-lars , les deux lex- 

11 de les se concilient ti.il 11 relie ment, 
ituls 4:17. Au surplus , c'est par suite de relie 

: né- garantie légale au renard îles tiers , el encore 



AGENTS DE CHANGE. 




soiil, par Itiurs Fiim-Linns mêmes, les m 1er- ne le pensons [>.is;ils n'ont droit qu'à laprcs- 

iiicdiaires nécessaires îles parties iniiivs- eription ilr cinq ,ius, min [ijisii cause de Par- ' 

séés; que le vendeur et I'ul-Iiciuii- ne traitent liele isqdu ,-. de , ,nn [utrec qui admet celle 
pas personnellement, cl que , le plus sou- ce délai junir tonu s relions relatives aui 

viuil. ÏIsnc«coiiuaisseul inèine pas; que le Ii-Luts de i-liaiijpr, puisque les agents de 

contrat ne se forme que pur cl cul ri: 1rs rl].m;;r |n-m--nt laive. des opérations autres 

agents de change resp.-ins qui siiiiclt m < n que elles sur lettres de change, telles 

leur nom personnel jimir le conque de leurs que sur li s <::!Hs fiulilics et a utres valeurs, 

dalairc de parti ) ce de ta delte pu- 

Lles coin mission II ai ces il uns le si-iu de l'ac- Uiqilc, h, lui spéciale (lu ^7 prairial au I 

ticlc 01 duc. de commerce; que l'art. 36 de sur les bourses de commerce: qui aduet v .;i- 

l'arrêt ilu conseil du 31 sepleml.rc 1"2( ei son ailiclc 1(i , lu prescription île cinq uns 

l'arrêté du S7 prairial aux. lonl même un a partir ilu jour du transfert. 
devoir aux agents de < li jii;,-- de ,;nreïi-r le se- De plus , quand l'agent de change n'esl 

rrft le plus iitviolnldtam parties qui les ont mipiicui que par suite il'mie action secon- 

chargrs rte négociations; qui.- delà, il résulte daiir en recours, les cinq ans courent de 

que le vendeur cl l'acheteur u'acanl aucune uu'nn: ilujimi- de l'nprriilion , encore qu'une 

espèce de relations cuire eus. m j..:nw nt a.:,i<ui principale ait été intentée contre le 

avoir d'action directe l'un contre l'antre, demandeur en garantie, après le délai de 

mais seulement contre les agents de change "pans. Ainsi, la prescription de cinq ans. cta- 

qul, seuls, ont consommé le marché. » Iilic au prolil des agents de change, à raison 

■iliH. l,es agents de i ban,;e [ionisent nu rte !a Kaeautie par eux duc de la validité des 

cautionnement pour répondre de la lirtelilr transferts de renies opérés par leur minis- 

de leurs fonctions dan. U s aclcs de (eue un- ici e. est opposables', l'action réeursoirc, in- 

nislcrc : responsabilité .[ni a lieu .'..il qu'il Uui'cr eonlre em par le Ircsor, liien que 

s'agisse d'elfe ts de France . suit qu 'il .-'a-isse celui-ci n'ait été hn-tuémc actionné par un 

il'e Ife ls publics euli ; s .i la Imtirsr, liais celte créa licier qu'a [Des 1 expiration de cinq ans. 

ffaranlie de cautionnement ee.se Ini squi' il.-s l.e Iresnc ne ]■■■■■■ pas dire que, suiiaut l'ar- 

fondsoil valeurs leur oui élé cunlies en leur lie le s!i>7 ilii c. civil, il a été dans l'i inpos- 

lA.l.SOn Wd* f..,rt J,.™.r,IH,. !:, ,F,.i.ml.tr f.py, ... s«1(s ,(<!■ loi ,1., 2i...iii™, .1 .,(. 2,1 Sd'hbi 

a .i. lin m a. I....I.J.. ~i..,i. a- n ,.„,„. ,, ;» .i... ....... i. .un. ,ml. 
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siliiliii>il'.ii;ir. ['c<i ni il.'iriiii r.iirc s!r<]ir'inlri' Sin-y , fis, 2% p. 110; nrrpmienl d'un ar 
kl |ii-CsLTi|iti«n . r.MTélc i]c l'an \ i-t.l ri t ,-]H'- . I . la four de cnsalic.il (lu 11 .l.nr':ri] Lir.r IS: 
ili-un-nl iijij.lii-.il,;.', et fuis ml i-i.iirir- l.i [■„■ i.|,|.lic:ilii.ii ,1,' l'art. 108 du c. de co 



pi'eserrpliun, à compter de la dccbr.'iliun mut™, taire)', 51, 1', |>. 3S. 
Irans&rl. Cour de Paris du 211 janvier IS33 



§ IV. DES LETTRES ET BILLETS DE CHANCE ET illîMISE UE PLACE t 



1° Des Lettres de Change. 



Ko. Leilrr de chance, acie de commerce mire 471. Fiol-Uque la remisa mil de place en place 
toute* persan nés. decounterce ? 

■fui. Crieilir.N Mlssi I [il'cnitli.iuiillll. ■ CI Il :il ce ;i,':r ,lc |HI.:im:lll, par l'ac- 

Sifjniiturr. — Preuve de Ubérallon. cppleur. 

463. Condilioni constitutives surtout a cause de in iWt. félin- ..il.ur en soi-même, négocie* 

Mineurs. ' 174. Oud al |i jiijieîl exception de supimsi- 

4(4. CnrjtrliW IfjtMtx delà lettre, lion. 

■:(■:,. ii.in.i; | in! iirv :i.- lililparlediteodnii 17.. Fjp*c« Je la caieurreçue. 

— yu/J coolmiTile |iar corps. 47li. ï.uit. |iit<iu]iic |n<n{ ciciper de la mppo- 
4(iG. Mins non |i,ir lu ■lr-TM:inilciir. sitriin , jmirr éviter la |.ri'icri|.lion. 

4o7. Si le* feiurneï iiliivi m ili'iiniuli'i l.'iir ren- 177. V.-Cmc j ii :mi:iuu!ili'à. — Fermage. 

toi quand elles ncïeiiL |i.: :iîii,[nia's.i>ir -i7.s. Valeur en |ci\ ai: rc:uj, lacement. — Arrêt 

leitruilc. il faut .uivr.' le il nul eiiiinruMi. -irû. Valeur [unie (irit d'une .itebaree liyptUlit- 



Qualili. — Domicile. — Lieu. 

iliÛ. flna iu au corouicnecu.e ni de In lettre* de cluinne on remises d'argent, faites 

cale-cmc r1.ri.5inc <'t les iiiiillluç.es de lu de], laces, en [il.ices. s.irh^.^. il vail Deir-sitv 

ii lu,, lie change qui «il un élément nalurti d'examiner *i cllcioui cicl.iitcs ou endossées 

des opérations de .■lump:. Kt Icllc est sa pour des besoins ]>ersonnels et de famille, 

fréquence el son utilité dans le commerce , on pour le tr.iMr ci eu vue de profit. A la 

que mie lellre n'est paBseuleinenl acte de différence des billets à nr.lre. art, (UO, code 

commerce, delà part de ceux qui se livrent de commerce. 

sn\ ipeculjinins diange . mais la loi dé- 401. lie m arguons que les esprcsïions 
claie formelleimnl réunir]- '-"unire acte de |;. : rj.r.iîi E.i li,i T ii considère le [(.-tires 'li- 
re toute* personnes, Icj change connue aclc de commerce eiiln- 



LETTRES DK CHAKCE. 



.•sdans Tari, du 
lirce d'un lieu 



«dus qui ne soni riii'lliTiiciii mm mer- ainsi conçu: 

çanls, laloiad* indiquer les caractères con- ■ Su m j-i-;>h icr<-« simple, pru rnrs.es (cd.;i. 

BIiluanl5delalellreilii:liM[i,;ivli!pLi h 'i|if(iii j'ïli.ms purement civiles) toutes lettres 
' ; change contenant suppoailioii, soit de 

doit pasaisémentsc créerdrsjii£esdV:rt.'e/>- « so ni payables. » 

tien, ni sitrchanjLr </:■ tria-ail tirs juges l'ar suite le défendeur 

spéciaux, juridicliun commerciale s'i 

flfjj. El d'abord la li t:i-iï de rlianpi n'est < (.(ii-aueles leiiics du change ne stronl 

pas rfe plana rêpulcf nrlr tir rnmiw-rrr iTjuiltV* ijuc simples promesses aux Icrraes 

au regard des femmes ci des mineurs , à de l'an. 11;!, un lorsipic les billets a urdre 

moinsqu'iisne soient ronmitiç.-mls, ail. ] 17, ne purlenml ■ ji j<- des signature» d'individus 

ilu c. de commerrr. La signature .les min ni : i;w-i;iTiis . rl n'auront pas pour cause 

.1 femmes el des filles non nêgocianlcs ou des opération» de commerce. Iralic, change, 

(i marchandes publiques sur le.-, leiires de Innqne nu ri>urta,;r, le tribunal decom- 

change ne vaut :ï leur égard tjuc comme mereu sera tenu de renvoyer au irilinnal 

.< simple prora messe. ■ civil, s'il en est ramis par le défendeur. » 

Art. Ili : " les lellres dédiante sous- Art. 63B du c. de corn, 

crilespar des mineur» mm ne ;m ianl. ( u ,i in:;, Mais It.rs même que ce renvoi ne 

marchands! son! nulle;, .à leur r ;! aid . sauf srnil pas demandé par le défendeur, le 

les droits respectifs des prirlus t-imr'urmr- tiilmrial .lu eomirieiee restant saisi de la 

mt'iilà l'ail. 1Ô1-2 du r. riiil: ■ (C'est quand coiiksialimi. pourrait-il prononcer la cotl- 

1c mineurs réellement profite. ) traiule par i:nr|is ! Il ue le pourrait pas, si 

L'art. 2 de la lui du 17 airil ISr.i pi n- i., dettr n'est pas nrii;inairement commer- 

léfie également conlre la contrainte par nalr. mr si lai ant f Ir d'abord, elle ataitété 

corps les femmes el filles el mineurs , nun éleinte par [a noiatiun. Et quand !a clause 

commerçants, même en matière de corn- est comme rein le , il faut faire une distinction: 

mètre, c'est-à-dire encore qu'ils se soient les femmes el fille- mm marchandes puhli- 



I 





code, ne sont pascontr 
niais tout autre iniliii 
lettre de change, m*mi 
position prohibée, a po 

ployer la lettre de chanj 
uour tout fait réputé oc 
4UB. Nous Feruiij ™> 

civil, le demandeur q< 
de commerce ne pourr; 
la juridiction. 



lirilifipfii-n parlai) 

El de plus, corn 
ik demander on i 
Lunal de comnicn 



qui lui est m'Iamrr; In ilrlïusc .m f"Uil ru pour ilfrl qirp d'ail r.ilubir Ira fVnuurs 

suppose 60UllH.~si.Ti :i i;i .1" nd;iE i uis . Alil- <]<< Nnun I ] :, i n le par ™rp*. H qui' l'art, (j.îli 

cle 1(19 du c. de procédure. I.c tribunal in ji kihIi: Ii l.nirfïi-i: du rtnvui qu'aux 

ne peut donc pas renvojrrd'offirc , et nous Ihiivs ,'„■ .h : „i.;r . mirvlces de supposition, 

n'adopterions ni l'avis de J1. Dalloz, scion aui ti-niu s dt l'ail. 1 1i spiVialcment men- 

k'qird If ll'ilniTiid n Imijdurs l<! dt.dl linnii,-. IT m licl li- cas di! l'art. 115 re- 

refttscr de jujer lors mtme qu'on n'excipe lalif aux Icllrcs siflnées de Femmes ou fiNos 

pal de »on incoinjiflrare , ni l'avi. de non ei>inmrr<;;ir>tps. Depuis, un arrêt <!e 

M. Carré, n- «17, qui pense que le tribunal Montpellier du 30 janvier imi. d.-rrdf d.iiis 

pourrait renvojir rlUfibi i , m I'' «ie-luli. U-iir le \:ii-m<- -eus. Kiitï. 3!t. S", p. 53(1. 
n'y avait pas son domicile : ee n'est là qu'une Nonobstant ces raisons . dtuv sttMs pJui 

iii'i.i[ii|ii : [i rirr r.i. nl 1 .1 IL . <■ 'in I qij>;ir;irciliii]\ rivrTll.- ■ ■ ■ i C admis Ii-dpcliintoircrtir la frlllinr 

parties seulement. signataire, l'un de Bordeaux du 11 août 
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IBJB, cl l'autre de Limoges mtme ilu lii fé- l'ar-ét ds l.imoi;es de 1853, une obligation 

vricr Sirry, 27. a-i p. 121 ; -3.-2°. i-l. iic .lui! c-ui n ; i;ir jur le droit commun, 

p. 3T7. Telle était aussi l'opinion île M. Del- et ne peul. par conséquent, engendrer une 

vincourl, Inslilules commerciales, t. i. [>.!<:!. ariiun inmumTijlc, i-ni- autrement, il y au- 

l£ mol if déterminant est que, des que la rail cuiilrarRé entre la cause cl l'effet. On 

If lire ncraul que comme si m jik promesse , pourrait .ijniun |nr, dans le Joule, il Faut 

obligation civile, la juridiction commerciale eucure rester dans le droit commun de la 

ne pourrait s'ouvrir. compétente civile. 

Sous ferons remarquer que si , suivant Iti; Ait, Dès que les femmes signataires 

l'art, lijî . la letlre de change est réputée de icllrcs de change ne fonl qu'une simple 

commerciale entre taulrx j"'i ■xnnnrx . ris pruimissc , s'en suil.il que pour la création 

Bipassions relevées par «.Merlin tient "ii l';i!-r<-|.lalnjj] l'ait. lâdfidu c. civil leur 

été employées par allus;uii à lis dill'crciicf suit applicable . en ce sens que les felllines 

dessei.es. mais bien par allusion aui pro- doivent écrire un bon en tontes lettres'/ 

artes Je m n 



: S3 janvier 18i3. Slrcy. 3i, 2", p.BS; 10, 

i S*, p. Ï30. 

Un sait au surplus que, quant aux billels 

veau la suite ne i an. nos: i eiccption est jj (ji-ih-i-, !,* I. riiiiii-s, veines ou filles qui ne 

frappante. Un mineur dont la Mire île sunt pas Jans le ras de l'uceplion en raison 

change eslnullc. suivant l'art, lit , n'a pas de certaines professmiis déterminées par 

fait acte de commerce , puisqu'il n'est I t-i.u l'art. doiicNt apptuuvcr la somme en 

qu'autant qu'il aura prutiié. Or . le proiii toutes lettres ; cl que les femmes qui ont 

pour lut n'est pas d,iii-.ili'- upi ratum- d'un épouse un marcha ml un laboureur, signant 

contmerec qui lui est défendu , niais dans ces billets am- leur mari, doivent aussi 

ses affaires riviks qui iiuronl ju r.titi- j.ïi r écrire le /mit pour . ci n'uni ]ws nécessairï- 

l'effet Je l'argent emprunte par lettre de ment la profession de leurs maris. Brui., 

change. 3mars1H32 ; i. dulO" s., loîs), 3% p. SOI. 

taiii,o>fnt.p, .«..l.j». i»r«.l'|uil t>- < (i xt'i .leri* t fl/'itjl n, | r. 

ttcle 6Î3 ne mentionne spécialement que la balion rend l'acte imparfait sans le rendre 

lettre réduite à une simple promesse par nul. Il n'y a plus guère de difficulté sur ce 

sllileje l'art. 1 13, eu c.is du hi|i|hisiImii un iiuint. 

simulation. Car il fallait nrcrs-airiirciu .îiiN, T..: lui ne ilrfeiul pas de signer une 



loi n'ont pas en lieu eu vue h la l'uutiaiitite on de personnes", qui réSuit la lettre > 

par corps seulement, puisqu'elle rte »'j change à une simple promesse, est assci f 

en constituant un cu|;ar;iNuciit eivil . la lui le sou-mpieur puurraii demander son re 

écartait à la Fois runiriclelicc cl contranilc loi contre le pn-ricllf, l'accepteur, et mèc 

jiar corps. En un mot. s r Ion les termes Je les endosseurs ou porteur. 
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acceptée |)our ilrc paiée dans h: lieu même Al. Iiiivdlencnve rapporte les arrêts <]« 
ilu domicile il ii tireur'. IV iltii h ; ;i-ijh-jj« iiliv- Limoges. Nuits avons déjà vu, n-iU , que 
rieur est une affaire entre le parleur d'onlrc l'attribution île domicile ne se fait paa par 
le Keu où la négocia lion a è- ' *" 
jiiir celui (jii l'dlvt elait r-ayjli 
471. Lors .loin: qu'uni: 1 



I un paveur, il y 

île change à l'ordre de sui-i/n'airt cerile et caractère île leLtre île change, rejet 11 mai 

datée du di.iimilc du 1 li <-.i i , nuis qui n'a INilK. Sirt'v. i«, 1", p. 372. 

été négociée par lui. qu'au ni,iiin:iil ui'c il iTî. ALus quel tribunal doiL jURcr la 

était dans la ville où elle doit être pavée? on question de supposilion qui réduira lalellrc 

j'i-iii 'lu 1 '! i|in' le i - j- i ■ ucuifii. il- m ni] 'li cr .!■ 1 îles une la lettre a 

le réalise qu'au moment de [a ms'ue iai inu ; im-rcr soumis nus j uj-, >. consuls. Lorsque le 

etque la lettre se trome ainsi préparée détendeur vient aligner la supposition, 

avance polir la proiripdiudc ,[.- la ur|;neia- c '■■< la une c.cepUon cl défense dont les 

lion. l,a cour de Toulouse a eu ilfrl im;é. uii-m-s jue.cs ..[oiicut connaître comme nous 

les 30 juin eli juillet IKn;; , ,-'i,vy , ïG, 2-. l'avons i parlant .Ifs incidents. L'ar- 

p. 1110, que, dans 1. s de celle lï.iirc. elle liele (iôfi Ju c, de commerce suppose, la 

n'est parfaite que pat iYii.lossi ■nient. Cela question résolue dans le sens consulaire , 

pourrait être ri cour eu sem eut vrai , en plutôt qu'il ne la résout. Mais un arrêt 

l'absence de toute toi sur n- point : mais it du il octulire 1H-J:;, lève tout doule à cet 

y a un autre principe qui nous semble de- rç;anl. ■ Sirrv, ifi, 1-. p. .113. Sauf ce que 

voir remporter. Ce n'est pa. seulrnirnl le omis disons sur les traites de femmes, 

respect pour les droits des tiers . é Ira n^ers -17:!, Les tribunaux paraissent d'accord 

à ce qui se passe entre le créeur et le lié- sur la neers-ilc ,]nc la lettre tic change con- 

néticiairc, uialjréipie ees tiers aient pu voir tienne IV.,_i»v- de la valeur fournie , polir 

par les dates la différence OU l'ident"" ■■»« déli.pn,ini.p nnr «iiiln I* enmnilPIWlf , mni« 

lieux de création et de négociation i 

le texte de l'art. 110 du c. de com. portant : peut prouver qu'il y o eu cause suffisante. 

par laquelle le tireur vaut ainsi tle tierce repue <|u'il tient pour équivalent de valeur 

personne, fiction pour faciliter les opéra- re'-iie comptant. La loi cependant nous 

lions eoiiintereiales. Il e.i unrjours vrai de parait assez claire. 

dire que pareille lettre est tirer d'un lieu 17li. La supposition dans les ck'mrnis il. 

pour être payée dans un nuire. El c'est ce. diqoes par la lui . inndilie tellement la lellre 

qu'a décidé un arrêt Je rejet .lu -2H février de r!iaii|;e que ee n'est pas seulement leti- 

1810, Dallai, t. 12, p. I!l.~, |iai'lfiiiolit(pie l eur ipii peut s'en prévaloir pour la réduire 

l'art, 1 II) considère comme lellre de change il une simple promesse, mais l'accepteur ou 
tout autre qui pourrait craindre la prescrip- 

i l'éil lis m. ruiaij.ii"..,^..!, .,„., ,i, f.i„„ „ tioii qui serait de 5 ans s'il y avait réelle- 

,>iiHi™<*>>""'- f™.|. lu int'nl lellre de e!tui|;e : arrêt de rejet 

-• du 22 juin 189,11, Sirey,ï6, l*,p. 61. 
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An surplus, piirmi les c ircon stances il c lieu silrun autre, et rien n'établissant ((lie le 

suppositions, l'art. 1 lî ne fail pas figurer |.ri\ iliiimé par le preneur pour la lellre 

la supposition rte valeur, c'esl-à-dire la dcchjngc qu'il reçoit provienne d'opération 

Substitution d'une valeur Humiliée .m lii'ii ilcciiiiirin-nic.ils'r usiiilijin:, ç»f/to7*(/ii( 

d'une outre, îles qu'il v ni a une M-iinHe. In un! met 'l'-iri:/im-in va leurs fournies. 

177. Peut-on fairr une Irait» valeur eu la Ictlrc clam ilalec de Tnrhes et la «umine 

immcuLIcs, qui allirc If- si1711.Ll.iir.> devant ,i pa;cr .ieiaul eue acquittée à Vie. le lira 

le tribunal de cnnuiiui-cc'' l.'arl. II» n'est de la loi ei.ui rrmjili . et le moyen d'incom- 

pssliinilatif:apr.-.nvui!'dili|'id r.iuicri'm- pelt-ncii doit élru écarté . Sirey , Î3, H", 

cerla valeur, en nfriTs. ninn liriinlr'-cc . ni p. 167 ! . 

compte, a toint:oin/"i'j.-'i' immirru. -iNn. An -ui(Jiis. les lois qui rfglrW la 

On a déjà ilit que lu li-tlrc <!i; [hanse . luit for me des Irlîres .lu i-li.inijc ne sonlpas les 

commerciale, entre toutes personnes, uni- rui ne s p.nlnul ; il peol .lotie arriver qu'Hue 

quemrntiïcause île sa forme, encore qu'elle Irtire de rlnu;;c tuée d'un pays étranger 

n'etit pas pour cause une «priai nui de i-uni- cl sur la Kr.ui. e ne réunisse pat toutes les 

nterec. On doit donc l'admettre valeur en cnmlitiius r|n",Ai : .;c noln ee.lc il. .-uiiiii.i r, ,■ 

immeubles. Ferma ne s. leanspoels. rte. -Soit pinu- .pi'clle 1 .dl ■ rumine lelle, sera-ce une 

que le débiteur tire personnellement une raison suffisante pour lui refuser devant les 

lellresuriin lier* son deliilcur: suit .pie I" l.-ilmnaiiv Ir.mçais le II et d'une lellre de 

créancier de ces olijels en lin: nir qu'il fli.ini;e i/riipriinenl ilile. nolammenllacom- 

fera présenter à lVcect.it uni de l'aeltcti-ur. pétcrii-e eiuisul.iii.;'' lin licm que le car*e- 

fermicrou autre débiteur. 1ère de l'acte doit être filé parles lois du lien 

Ilssont libres de ne pas se prèler l'ae- du la leilirlion. Tel est aussi la doctrine 

ceptolion commerciale mais s'ils acrep- île H. Merlin. Vny. l,tllrudcclianee,ÇS,n>a, 

lent, ilfaul direolors qu'une dette coinmer- oû il eiie dans le même sens H. Pardessus 

eialea été suliroflécà le .[clic civile , par la n" I (S.;, e! evplique un passage de Vnihier 

fome de la lellre de change. qui pourrait paraître contraire ; mois Polhier 

■178. 1! serait donc difficile de trouver pai-Ui pluint ,], s elfci. et de l'interprétation 

conforme aux prinruirs un arrêt .l'An .le l'aeie dans le lieu du paiement, que de 

du S novembre 1H30, Sirey. SI, a-, p. 337, ses formes constituâmes. Voy. i&i ci- 

i décide qu'une lellre de rll ;u s'iusirile »plès. 

polirpri* de remplace m en 1 militaire, n'ayant 4SI. l.a loi veut que la lellre de change 

qu'une couse purement civile ne doit être soit iliitèv. mars si mi a mil omis celle date, 

considérée que comme simple promesse . serait-elle mille, nu relu mirera it-elle ù l'étal 

river i la contrainte pa/corps dans une Un convient que le défait! de date n'en, 
obligation purement civile, repoussé par 11 aine pas en seuéral U nullité des engage- 
rai. !063 du c. civil. Que l'on modifie la menls, voyci Eerricrc . sur la coutume de 
lellre s'il y a simulation dam les ris de l'aris. I.c* jurisconsultes modernes n'en fonl 
l'art. 112 du c. decomm., on peut le juger ]nt dlfHcnlié. Commenl donc le défaut de 
d'après les eirconslances : nuis., rie du, il, le dale dans une lellre de change, ou une date 
prix d'un remplacement peu! se payer en incompleie. an uns date erronée , pourrait- 
lellre de ebange, comme lui il aulrc ubjel elle l'annuler : car, 011 n beau dire qu'cllu 
civil. vaudra comme simple reconnais-an et . .-"esi 
173. C'est ainsi qu'une lellre de ihan pr toujours l'iiuirmer et l'annuler dans son ca- 
aj.mt été faile pour pri\ delà il reliais ; e d'un réitère principal, amis n'ignorons pas que 
cautionnement hypothécaire qui frappai! les M. Par dessus. 11" et .11. Merlin, 1. 18, 
biens du tireur , la coiir<le Pau île 11 no- p. llil . dune àl. Dalln; partage l'opinion, 
vembre 1834 rcjclé le ilrrliniilNiic par le l '■eltiit de en m mer ce . t. ti. p. 19Ï , n° 1, 
molif que l'art. 110 du code se bornant il rcfardcnl 11 date du la lettre de change 
dire que la lellre de change esl tirée d'un comme essentielle r_tu'i| nous soit permis 
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Dtajtizcd b/C 
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en place;c'csl].icuHili[iiiij ulahrilc cc^'iirc ciinrlirif tlMÀ , c'est qu'il est prudent de 
de contrat ; d'un antre cOlc , si l'art. 13? mcllre la ilnte . cl que In date pi'iU servir de 



nuls peut « 

commande la date de Xrntlwniemritl m- Icruic de i-hi[ii]iîi i-iiiii.fi qunnd la [élire est 



?s énoncialions . l'art. 13S ajoute . L l- -M\Xy aiuqu.'-e [mur ■ iip[k,iili.in ,|.; Iii:u : d'in'i il 

- si Pciidossenieui n'csi pas ninfiirmi! suit que le ili'i'ani de .laie ou dédale com- 

usositiiii]» île l'anidi! précèdent, il pLi tc li:lh1 rcrçiilit-rc peut offrir un motiF 

; pas le transport ■ il n'est qu'une fl'ar G iinu;nlali[in punr faire présumer In si- 

,llion. i Ainsi. In lui a pr.un.jnr.' fur- liiul.ri-.il ; u.aisiv .lelaill -.i-iil . s'il 11V-I a.;- 



liions parait pas devoir débiliter la lettre do 

idnite «tarage, cl les effets qui y sont attaches. Un 

ipdle »rrc( de ln cour Je Sisnifsdu S juillet ISl'J 

c qui offre argument danj ce sens, llesl rapporte 

i il aie parMerlin,t.!8.p.loî,ïlDallor,t.18,p.I9S. 

ii une «1 *». Sur l'enScncitcdeladale, M. Par- 
eil de dessus n- 33J ajoute : d'un nuire coié la ré- 

r. qui par ta preuve de sa Fausseté, la quelle preuve 



derengaiitmeni i i 

l'espèce de In valeur l'uiu-nie u'rsl pas meii- faillite ne peuvent prétendre 

tionrtéc dans un en. lu,. Ii iiurlrur est ailinis leur esl é Iran fifre, à moins qi 

à prouver comment il I'.' fournie, même par IYnrc ; ;isii-rnu:ni dans le 

.piand l'cinl^sCflIl'ut esl ,Uc p.j.tel'iellie- lie!,' I---JB du C. clïil , doill I 

menl à l'cclieani'e. quoique M. l'ar.lrssnr- ne iJ.'iivent Olrir modifiées et CCJi 

parlant pris m mis, connue on le verr.i, drronslaiiccs. suivant que IV 

n"187 etmre, r 61 du commerce IVrsï^niî- 

M. rardessiis, Cours de Droit, il"",', ISii. Mais nu rt-gard il'un 

donne d'eieel lentes raisons pour e.ipliqucr I incapacité est judiciniremcD 
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ii [:iH s ,K I:, ,],!■:■ ,1-rIaim'. 1 il arri-1 iIlti 

lIllU iHIfi 1 fil "IVlT 1111 f'H IlljlIl'l] 

te cas il'un bilhl à itrilru smisiTit |inr 
jimirvii tliM-.msril judiciaire. Du ju-ut jij 
UT, l'I) nulK-ii II Irtlrc ilr i-liall tiivi; 
j(vi'jir,-r i.ii imi im ;:j>;i:i]..- , !.■ jinrlunr 



|);ir les virvinxtiiiirex dans It'sigilds l:i IfUrc 
de change avait clé frilc<|iii- réellenifiil «lie 
d'Amiens daleilail anUra-uiv. a vnif L';iftirlo ci-ilfssiis 



Il i-uliseil; - alliTldn <>ile uWuùW snil fOiislaiilr. M li'Hi' a 

:lre de élimine i-sl iv[>iiicc [Yrlirariri- siTic ilï-uiu.'tioii Je l'ul'liisiiliini 

ilpasen ttre ainsi, [ors- ni>N lr ii.'. Un |inil iUr -. L i fir , mais n'es! -re 

signet a clé pourvu d'un pas pousser trop loin l'cvi((eancc cl l'incrc- 

>.u„,,.u. ,..].-,!. dulilé? 
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MI 



Endossement. 



-ISr,. Cti.lciisfiiu-nl i-il Marie. -- Incomplet. 
-1«7. -i i.i i Ik-ili i- l ir-, : ;:ili,Ti HKTli eenlidY. 
4SX l.'iri.'-.oil.nli- ii.luhu-iiii-iil o'eilliie |-,is 

iur la compétence. 
1SU. On allaque la sincérité de l'endos. 



un mut de la manière lit ire . n i cnilnsscmcul oicc liiraisnn en traus- 

Uie résultant d'une lellic Je mcl la propriété au pilleur, sautTeiceplifiu 

OU Après l'acccplatioTi par le naturelle i I uccc-sairi il es i-:is fh! faillite, cl 

■ lit aïoir 1111 faire provision il'luTilicr a n ; *inr. Ai rï-ls Je rejet - 1 ■ ■ 13 dé- 

rellc manière est IVrufusse- cimlire lSi:>. Si.iv. 1(1. p. 32J , et lljuil- 

i du e. Je comm. « La pro- ktlSïO, Sirey, 21,1', p. 180; llalloi, 1.12, 

: l'endosse me ni. L'endosse- îM. S'asil-il d'omission de la valeur 

I exprime la valeur Fournie, fourni'-, nu [n-nl compléter la preuve. "AI. 

ai Ju celui à l'ordre Je qui il tendu eu droil que. s'il résulte Je l'art. 138 



ferme aux dispositions ci -dessus, il n'opère ru lier d'un elict imiimcrci.il n'opère pas le 

paslelrauspurl; ilu'esl qu'une prédirai ion. ■■ transport el n'est qu'une procuration, il est 

Art. 1ÔJ el i38. Dans les commence me II ls , évident que in lui n'établit par là qu'une 

fpo'lqurs arrélsonl appliqué ers artirle.s ii la simple présomption qui ll'cvelut pas la 

|-i>; Li l-ïij liM'.iidlr. .11 .: ! | ; r l.i preeNiini île ces ( i v ._■ u v e il il l'entv.iui-. lorsqu'il «'agit Je ré- 

tcjtes. il ne fini y voir que la manière lu plus |;lrr les droits rr-qi<Tiirs île relui qui a Fait 

i i i;id:M c. i l.i j.liisunl : -eilelf. ni : i;neiiition, l'euJosstmenl irréjiulier et de relui à qui il 

pour fixer les droits de l'Endosseur cl du pur- est fa il : qu'ainsi lurs-pic I "endosseur dmiit 
leur ou ccssiio maire. Il fil- de nièniequr l'uli- elfel il déclaré par un ,ifle non suspect que 
senancede ces formes ne prouve pas toujours son intention formelle esl d'en transporter 
essentiellement la réalité de la négociation , la propriété à celui à l'ordre Je qui il l'a 
de même rinobscrvaium de i.urlmirs-unr.- pnjé . ï endossement ipioif|uc irrér-iilier . 
île ces l'i unie- n'auulillr pas leçon! rat ;il peut opère Imlili: liiin-.niis.-ii m . sauf l'exception 
inq ■ h l'.u .il i .r i i:l< 'Ile ' t an . ■ I e dis e:is île fadlile 

c'est h cession n r ' i r 183Î, Sirev, 3S, 

cérilé de l'opération : si l'endossement est 1-, p. 189. 

parfai t dans ses énoncialiuns. c'est le cédant Un aulrc arrel Ju 17 décembre 1837 dé- 

qili Joil prouver qu'en elle! il n'y a pas en tiare la preuie testimoniale admissible pour 

cession, Ira tu port de son droit. prouver la valeur fournie d'un endossement 

Ainsi s'a S il-il d'il.i endossement eu en Mime. ^irrv. » , \',\>. SÏ3. 
Liane de billels nue le uossesscur voulait 1K8. Au surplus, L'irréfpilnrité de l'endos 
ien sur la compétence quant au 
ci-pleur; cela ne elunjc pas 
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pas rêve lu des formalités iju'ils prescrivent 
ne vaut que comme c!i-ili :iI ion . il ru 1 n-;ns- 
iil-ui pas l,i prtqiriélé .li- la lH lti t- de elian^e ; 
iprc la loi n'admet ni distinclit'iis ni Oriniv;;- 
lents ni cléments étrangers au titre ; i|in! 
t'est lions rtiulossenicnl même que iluil se 
trouver la preuve île sa rtculariti 1 ; que l'ai, 
sente des tnmlitiim- qui lt tumtilnenl peut 
rire opposée p.11 Mutes personne* îilh-n-» 
sèi-s A s'en prévaloir; d'oil il suit que ce 
n'est pas seulement l'endosseur resté pro- 
priétaire île la lellrt île eliange qui prlll t\- 
ciper Je celte irrégularité, niais encore le li- 
reur cl l'aeri-plnir à l'elli:! de ivwi/iew.ter le 
montant de la traite qu'ils doivent avec ee 
qui leur esl du |>,ir le n : iilali]e|.i.,|,vieliiir e 
,1e l'effet. Arrêt île cassation du Juin 1831. 



ilt i t |;eill t.relTi'l est l.i prompte tirruultiuu 
i l l'enc.iiss.iuiulii r.-.-Li.'-.irii-r : u.l.mt au- 
cune loi ne ilil qu'après rénliéaucc arrivée il 
ne sL'ra négociable. Après l'étlitanci: sans 

endosseurs' sont déchargés ; mais le tireur 
et l'accepteur restent débiteurs envers le 
piirleur, siins|iuiiiiiii'(i]q,osei- les esc épiions 
qu'ils uiii-aitni pu avoir coture le donneur 
li'endos tardif. S'ils avaient pajé à cet en- 
dosseur 1 1 ii i était apparemment encore por- 
teur à l'érlicatlre, sans rclirre l'effet, ils sont 
dans la même imprudence . prévue par l'ar- 
ticle 1ÎB<lu l'.lle eiiniru. qm l'attep! qui 



i. Le 



■Ddilaira de 
s. Arre'ulcrossaLion iln2i avril 
I82S. Sirev, -iS. 1', p. 200. 

f!)2. lin sait du reste que te purltiir peut 
itui|ilir lui-même l'eiiilos il'idiunl ilinine en 
Liant, qiiiinil il eu a lulllrii ultérieurement 
la valeur sérieuse. I.'an il de rcjc!du27 avril 
1H27 reconnaît qu'il y a jurisprutlente, ton- 



qiifi'ine |,usle 



Wpccb 



Arrélsde cassation , des il avril I82U, 2IJj.ni 
.ite IK-l.Sirei. I'. p. 7,7.7,, tldellnuav 
du I 'ilte,ml.re1831. 

H résulte unlllic île ti: ileniitr iierél que 
!'Li;iliisse:iieiil ( >eiil ménu: avoir heu. ili-niijs 
iKpriiIrt. M. l'.iris, 7,1 auill I8"l. burev, 

sa.e-.p.isô. 

.. lin voit aussi ijiu: l'endos esl soumis 



: su uni i s a nos Formes 



e 182ii. J. de 11.. 1827 
{ ,l. «,p. 219. 



Wi. Ct ser.iit ëlee rii;i)uiiui auiltlàilcs 
termes de la loi que de déclarer qu'on en- 
dossement nt peut ]ilus être donné ttpn-s 
I éditante d'une lellrt île lliau;;t. Mais lt 
linrltiir dt pareil ordre est p.issil'le îles e.i- 
ec|tl:(in.i[ut le ili luleur peu lavoir à opposer 



date de la 

lellrt dt rliaugc. te qui ne se fait pas dans 
les formes et les délais ordinaires devient la 
cause de conjectures H ilt prtsuiuplions . 
quand il s'af|il de savoir s'il n'y a pas dol et 
fraude au prejudire des tiers, entre l 'endos- 
seur tardif ci le porteur. 

11 est. une foule d'autres questions rela- 
tives aux lettres de rliango et à leur endos- 
sement, t'aeerptaiinn et sa forme, etc. 
liais tiinune elles mit moins dt rapporta la 
compétence, et que l'acceptation régulière 



H no». I81K. et 2M mai 1B1i); J. de I)., n'en il 
1818,2', p. 212; 1KI!). 2", y. 18. Ilallor, pas m 
I. 12, p. 281. On sait Lien que le caractère ciai. 



r le fond du droit ci 
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2° BHktt de Change. 



SOMMAIRE. 



■m. Billet île change Jam l'ancien droit. Wl. Billet nu porteur. 

49B. I.e code Je rninmerre ne fiiMienl un jjïi j i t le prix (le change, ou Je 

pas celte «pression , notamment pour l'ai- fournir des Ici 1res Je change n'en traînerait 

Iriblllion de juridiction ; ccpenJant on la plus, entre toute! personnes, juridiction 

trouve dans Ici livres de droit; il faut en r uirrriale. Il Cuulrait quela promesse fut 

dite un mot. souscrite par un commerçant. 

J,a lettre Je change dont nous avnu s parlé ï!l'i. I.e liillet au porteur, malgré la Faci- 

n'csl autre chose que i'cjAu/iom d'unecou- lile .le circulation et comme monnaie com- 

vention anlcrieore portant sur le contrai .le uiiTriale, nue portant pas essentiellement 

change; convenlinn par laquelle l'un Jes le elijii|;e, puisqu'il n'est orJinai renie ni 

contractants s'oblige a faire payer uue cer- qu'un >i tnjile prêt , n'est pas Javanlage 

laine somme Jans un lieu Jélcriuiué . |mur ri-jniié ii, t.- cijiuim'ecial qui soumette son 

uue valeur qui lui est jiniiiiisc et il ce auteur, s'il n'est pas eommerçant ou pour 

dans un autre lieu. .-mi. l'union uoin-i; de !,m île commerce, à la juridicliuncunsnlaire. 

10ÏJ, li(rc3, art. ïï et suiv.iuls el litre l± Un aiail méinc limité si ce genre de billeli 

art. 3, on connaissait deui espèces Je bil- cslailuu.-siiile e; i ;il,iiile. en ce qu'il n'énonce 

It-ls de i-Uiiii 1;j pictnnrr était un billet pas le nom Ju créancier fl qu'on ne peul 

par lequel quelqu'un s'obligeait envers un savoir s'il ; c cause légitime, et qu'un 

asilce :\ lui p:iyi e une ccrL.ioc si;ir.mc pour jniurui; eu aluisrv i.-tj cas Je faillite. Une 

le pri i Jes Ici 1res Je cbahge iju'il lui îfvtir- d.'ehialiiui du Uni du il janvier 1721 ad- 

Hleï; la dcuiirme Cfju'-ce était un M 1ht par niellai I le rembourseinenl Je prêt J'argent 

lequel quelqu'un s'obligea il envers un autre e! vente île m.ircliaiidisrs parle inojen Je 

il lui fournir Jes hitiu île clran.;c sue iel liuus au pciieur , el lu niait que les actions à 

lieu, pour la valeur qu'il eu a donnée, ces futiuiT » cil rt/ttril ne pussent Ure pnr- 

billels sujets :1 certaines éniincialiiini mu- lr,-.y dermii iiiges-consuis. Mus 

lues par l'ordonnance étaient de rompétetirc lard , une loi du S novembre 17S1Ï les pro- 

consulaire. Vny. le n' -J07 itn traiic du cou- liitei. I"ne autre du •S.; thermidor an ju et 

U-at Je change par Polbicr. celle Jtt la germinal an vi sur la contrainte 

Aujourd'hui le .■mie île euniinerec n'avnnl fuir ciu-ps, eu aJinil le eours. Ils soni donc 

pas considéré ce genre de promesse comme a ujowrd'h inconsidérés comme valablesdans 

constituant nutc île commerce, la pro- la pratique. . 



REMISES. - BILLETS. 



3" Remisa do plaas en place, ou billalt à domicile. — 
Billet à ordr*. 



t. SI le commerçant tignalaire n'eii psi js- Su", i -. . 1 1 1 i ^ . |-.ni unis IWo.inance. 

-i.iin' ""■ :i'irii.Ti;.Nil. \. 1 i1i>:i>i, il,' , ,[ ;i ; , i 

IL 1» ■ '.1 < r,,:|; ..■ ;-ri L -.-. |)M illl|Hi[Ll- l.l llVsl ]>.H Jli-llllill'' .1 (il \tlliX l'Ilill 



p. 3(HÎ. Cependant In mOme cuur .p.;-.- le i l m , h-m-ikv, ;i nuu,: .1 un ci.iiuri viuii. 

™in™™,feaïnov™i!.irl«i !P :, r l,-m,.lif V.,l, nnnil, il «-rail compétent Acal.se d'une 

i[tie l'art. 057 .lisjjosi'. i:ti li-ntus i;t'[nTiiin, nr.i .pu: ]. .nmi-ripleur pcill ne pas 

ijue lorsque leliillelàunlre .loin le [i.iii'im ni ™iiiinilri-, qu'il [-eiil déclarer ignorer, arli- 

t-sl pouriuiii deiant la juridiction commet- rie ir,i", . r. en il. l'nsuiic , il pem arriver 

cïalc, porte en même lenipst/m sifiiiiitures ,fie I. smiM'i'ipii'iir ijtii u^;iit |..i- ™ iiin'IIc. 

d'individus néRocisnls et d'individus non mains son uillel 3 circulé par endossement. 

négociants, le trihunal de cou tcc .luit n,< sm-h<> i.,ml;ii;mi,i t s< si l'un des endosseurs 

en oonnoilre. Sirey, r,:,, a-, p. loi. îialloz. est r t clIt-uîL nî i-r.-inun-ri-cntt. Ainsi, lacom- 

I. ;>, ]). Jflli. V. n° 407. ■ pétenre .]ui doil reposer sur des élément) 

"inus partagerions eom pic tentent ce res- simples , repaierait sur des circonstances 
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mu > rut (nriiiiiun'i et qui dcvirndrau'nl l'nli- payable itonS un autre lien ; en cela il a 

jul il'iiLdi-f 1h)l:i;!hji i l-, lui i L'ij.iulil'lliKiuli ru m- . | n rl- [Il r [e^eiuMa lier fiïC'i- 1 :i lr.tr i: ill-i'h;tlii;i; 

nirir.iidsciil ci .in dr. l'.iii. i-u-irniiisl.ifin's qui r-l lin-c il'tin lieu sur un aulre. Le si- 

à lui é Iran geri, tels que la signature cl la |7rl;i i it.uii li.-| (-:iîiL srr.iil-i! justiciable 

profession d'un tiers absent. l,e [nul .an. du tribunal ,lr njrimn i n-7 'J. litre li 

.■(i]ii[iliir la l'aeililc il'iivuir l:i si,;rial'.iri- il'uu de r.ir.liinu.iLiiv ilr HiiZ pin-lait: ■> Les 

marchand qindcdnque. Suie* i-nl nuaiit le .. j u -i-.i n^uls connaîtront .le l.iul billet 

porteur qui ] téire marchand mel non ac- « .le .lia [].;.■ Ci il mi ire m- ;nriauls, rl mar- 

yat'f, par avance, pour l'envoyer encaisser » chauds uii ilusit ils devront la valeur , ei 

par nncmuini. ; nu , iiiln..«-iir<iu lirii.-liei.iiri! ■ mil ir tiiutes iii-rsmin.-s pniir lettres .le 

■ | El i aurail rembourse, pourrait doue aussi, « eliatqp- ou remises d'argent faites il'.' pl. ici: 

il lu ni;iii ur, dire que lu billH [mile uni' >i- .. en place. ■■ l.'i'rl. ISârîdu r. du commère e 

gnatlire lie iii^u. iaul. relie île \'iu:ipiit , dispose e-ali'iui'iil i|ue la lui réputé acte île 

encore qu'elle n'ait pas scrii pour la cimi- commerce ■. mire liiulea prrxminrx le. 

lalion. lettres de change un remises /(argent 

lin ]irul ajouter h j 1 r i- l'ai l. (l"î . en enun- ■ faites .le place en place. » 

çanlque lu tribunal en v.-li'ii.uu la i-.iu.-i-. ne !>ll". Sons rmiL .in.-i- de 1117-". on ilc- 

prononecra pas la conlrainle par corps, cidail qui:. noue opérer change, il ne fallait 

y a, en sa présence, ou ileli iulcui. un emu- lill nu autiv iniliii.lii . 1 1 1 ■ le lin m. .I. s ipi'il 



sérieuse. Voy.cn sens conlraire, Carré, Lob comn 

i)elaromj).,n"83a, Itr., =!9 novembre i81i; l'ordonnance .' 

J.deli.. ksi -i.=î -.)>.i --iU: IfalloK. t. i, p. 395. Sous le rapport du tente, ceux qui ïoh- 

!iOf). liai-, dès que le imnuiorçau! es! a.- liraient que. ee uenre de Inllel , payai. Ir en 

pas comme «. Hall"', t. -i. p. ."Tu. qu'il lin |,.i. a.-i. .1.-' e,.iiuu, iee parce qu'il n'esl 

soit^cïssaire, jwurjUStiHer la compétence pat véritablement Mire de change luui ciige 

jet de l'appréciation du fond. L'art. BIT, la lettre de change outyaonime avec le mot 

qui admet le leinui (aeuit.itif ne l'admet lettre de cliau-e .i cause du mot ou. Mais 

que lorsque le billet à •irtliv ne p.irle que c'est l.i une cireur eu ce qn.' la Irtlreile 

des sifnia lure.de non -rumini. remis . et uni] rll.lnip; déjà définie il an, l'art. 110 du code 

pas pour le cas où ce billet serait criliipieen de corn, peut nroir lieu en valcurd^'eS|ièees, 

être complètement r 1 H u il tint que la 

non-commerçant ; autrement le irilumal promesse drpayerde l'a/ym/dons un aulre 

jugerait souvent le mérite d'un aele, avant lieu que eelui où a été rr. u e.il aident, .-on . 

Je juger M rompélcnce. slitne tin aele de commerce autre que la 

la)!. Si le i iiiiiinnçLint .-.v.iit bu-mtnue liiiie de change, 

souscrit le billcl valeur ni kl acte nuiai ié. lin m- peui pas mc dissimuler que celle 

el que dans lefail cet aele éiiuneai un pri\ doctrine peut a'i.ir de. suites graves, puis 

d'immeubles, ni te commerçant ni le non- que , dans les emprunts, ira simple culli- 

commcrçanlcnilosBeur,neseraiclJ!justicia- valeur qui ilntrrasim hillel de son domicile 

'M-2. I.r liillel prul quelque) ois élr.- fail ni i ri le .'.u préleiir . pmirra tire ri .li.i.lie 

"— -'. fnmmir.'i.ili'iilenl et sujrl a la riuttrainte 
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île coHtmun-i.: Sjrev. 1NJ7. si". ]'. ils. Kl. 
eliusei-niru.pNd.lii.en I8^i.inali;ii-h-.'!i;iii- 
i;finriil snrn.TiuJ.iiis sa routuuii, Uni . elle 
pcrsisle dans sa jni'isp. 33. S", p. 273. 
Tant est Fo rie sji con tic lion, d'accord .lu 
rusle anv lis "liacrv.ilionsdc M. Locré. 

Ou Ire Jl-s raisons déjà drdllilesde la t'orru 
Ju toit dr la lui, un : 1 1 - 1 . ■ ( 1 1 h ■ l.iuiii-is du '. 
dee.uid.re 1S-JSI. ,■; Jt,i V dr Tmdiiusi: d.s 1 
il- .-.n:;.rv I.S-!K1 I ! mai 1er, ! , Sircy, 31,2'. 



elian^e '. para: qu'il i'-sl loujunrs vrai du 
s,". 'J!",' ,' [ i ! ! 1 'j ," ! I . r' v , ■ il h " "à' c^" ' jlTI les 

surlout à Paris, le mandat an rcscriptiim 
qui est un aelc par lequc! une personne 
donne l'ordre à un liers du payer à imc 
imlre personne un a son ordre, une reiTaille 
somme. Cri arle a liciiiiriiiip d'analogie ail-c 
la letlre de change, surioui quand le tiers 




meurt sauF à reelierdier les suptiu 
lieu nu de remise réelle '. 
Ainsi, si un non-corn m créa ni 



à moins que k erraueier prél ■ n'eill, eu eoulre le lirenr aussi aianl I ediéaiiec. Mais 

effet, à celle campagne des relaliuns. Au- rv manda! devei i, d'après le budget de 

Iremelll. luuldrliileur nedivanl qu'a m m In IS3:i, pas.Jilc ,1' r diuilile amende eoulre 

micile . à moins de euun-nUiui iTmlraire le lire lu iT le pi ennii,.U ..laeuues I.efelm c 

(ail. Il il. e. mil] . luui ,. M ]|.riuil l'ail .m eu suri unit) ei celui île 1111. Cn nin -« ridai ne 

dehors sérail de deuil lran-sli en miiisr île el Fraiiçui- hiTessciT ii proposé dans l'in- 
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LIV. III. ACTES DE COMME II CE. 

reur d'une leltrc ou le trieur d'un billet à 

, ... ordre qui a lui-même énoncé dans le litre 

l'inlilill.iiit iiiiimbit r/iiin//i' <:( .lu ]ir tif li; retour >0n) frais : le porteur 

billet à onlre, cl de plus il a tlquisi: mit scra-l-il dispensé de prolel el consertera-l-il 

proposition portant ■• que liirsrjin: In li'tlrc son recours conlrc les endosseurs priicè- 

- de e liante est i| n ni i lit 1 .: m <m dutt /<■ vluiiiip- .Ir-uisï V la miic . rlmcini ou aucun desen- 

i: dans le corps du titre. r;îcct-|t!a(iini ne Jusieiirs n'n .stipulé la clause du relour. 

« peul être exigée : cl que le iii.iwNit île nuis . i-n iii-tTpl.inl un lilif <;in l.i euiilii'iil . 

cbangi nr peui eirc pr..:™. Imit il jpcep- il le iransmei a« 



traie el sans lumlihcalton; 
Inenieol rejelée. ilencf lend J tVULIir daos i 



gociables. lettres, rr mises 

négociai ion nc^ponriaii 
411 j IVrbranee . il n'y si 
r.jiii ..i„.i -.i ur . 
Mie, fondée, tur ce qu 
Fonl la loi dri parités q 
lia r :t . - .. . :. 



faisait proitt. enn^Mircmem et frjis, il ne (unirai mieneuu entre le lireur el le pre- 

l'urii a déride la Mgalite le *t janv. tXKt, " tl le parleur; J oli il auil qu'en s"abt- 

paree que le portfur n'a areej.ie itnVi qu'a tenant .lu prnifi . ee Jenuer n'a fait que 

file condition. t:v-i priTtwinenil.ili .piev te conformer sut contra lions des par- 

liim 1 eproli'iel . f ■ I ■ i; - «un! .1 ol.lii; ii: t> 

eortglewneTale; ladi>;.en« r»:;>icr|uioii, Il irsulic cncoie .Ma que la tkpense de 

elle rsi dum . ii l.,ie ,rdiipu . .in de pr.ttci en in;e l.t. tille el uun une «t>li|;a[ii>n, 

lunloooer aeciinie. mais il faudrait que la puisque ï.trrii Suppose que le preneur «u- 

probibition de proift fnt expresse. U por- rjti pu ii.ungr, h.i.ilr -on endos laeUuse 

urue a ,ies .Irons .nts«i imunn lels qne .1. r. ioui ur, «p (eue dispense de frais *i»n 

leaioWreis. eumple de reioiir cl r, il.jn K e ™n e.u, „i p. uh.l..i..e, le tireur finirai! 

qui n onl lieu qu'apr. s pru. 1. !.. "ni .,: pji .iirc que prrsutn' ue poar.nl modifier 

Je t ooimiree de HMIons-sur- Marne el de Sun emi»ri.«,„n pnuulne . el que le por- 

l'Jrulejiieeni nim. Sire ( . 3S, 4'. p. US, leur a eu tort île proirster. prendre rc- 



xin- iiilfll.nr,. |li sec; [|:u>,;t:raertle 

énnnrialinn. scra.il tleeliar^é faille de protêt, proli 

.... .r_ J iro1 



[iH-Ssiillls éqilil.-lli-nli'S |ii . I i H j 1 1 - 1 Mlttili 

quand c'csl le li- iire'lSM. P 
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COHKHBCE MARITIME. 



IV< CATÉGORIE. 



.■■nnnncr Mii'.niMr.. -- i^'HAvris tfiiiii^tïîis. 



1° Commerce Maritime. 



313 (M».) Le navire lient lieu de magasin pour 520. Résolution on dorr 
It commissionnaire qui a foil des avances d'une société. 

BOT. L'emploi des bâtiments pour I 

des intérêts qui résultent de la propriété oh 'fous accords cl conventions pour salaire 

liw-alimi cl îles moyens 11 pressa ire s à la nuvi- cl !o>crs d'ririiipai;es 1 : il n'y a dune. j.i> r 1 ■ - 

Ration. Ici tout se rattache à des risques cl iiividu lion de | .ru .rijoiinn.-s | mur ers utijcis. 
;i des spéculations présumées si»' le voyage, Tons engagements de mer pour le service 

il ses moyens de succès . tout est donc corn- de bâtiments île commerce, ce qui va-Un le. 

mercial. service pour les bâtiroenlsdc l'État *. 

Ainsi, latoiripulcaftedeeumiiieree ma- lîOS. l'ar ces mots expéditions taari- 

rilime loulcc qui est niai if .'i rr.i olijeis oui fiiiirs . asuuraiicrp rt autres contrats con- 

iwiiieni.se réduire an. caini/it-ii-s ri-a|i]vs. renia ut le ciHiimiTcc, le code renvoie d'une 

roui es entreprise» de ronstrucl ions cl loi ts nianiei r i^iirrah: an line [I , qui contient 

arliais. icnttsci loentcsde batimeiils pour un détnl d'iinciciisc.-. i>| ■■raiiuiis ; (onte- 

l:i m .i v i,;.i L:n n mit nciire 'i„rvit:':iuir .[n.i: ; ;i.; foison comprend oisémrnt que le tribunal 

■ nie. l'un. (''•■■ [mrle i nli-ri i-in >- l'I e\iéi ieiire. de nmirnrrre. ne connaît pas de la taisie el 

l.a lai ne dit pas achats pour revendre , vcnlc des nai ires mentionnées ai" "" 

' " t. IIS2 en parlant d'actes suivants ; l'art. SIM ei 



ir denrées el marchandises. ifrc damné . la saisie se poursuit devant le 

(' p.ii l'i 1 1 1 f 1 1 1 it.u . leilaiii.ii < i'.il de l'niaiidi-seincnt du port, 

liions maritimes : suivant décret du 17 mai 1SUD. Le tribunal 

n vente d'agrès , ajiparam el de nnninei ee ne mimait pas plus du con- 
coucs de créanciers qui se présentent pour 

Toutaliritciiuntiiu nolissement. emprunt exercer leurs privilèges -sur le prix d'un na- 

ou prêt à la grosse ; vire; la nmlribulion . priorité ou distribil- 
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ainsi qiieles actions pour agrès, victuailles, rentes perpétuelles ou viage res, .formée sous 

e'"i*ce'« r' rrence q elle 

porter, quoiqu'il hs transporte dans son est ainsi appeler du nom . te Tnnti, banquier 

propre navire , si la faillite ,le lV\peili!eur Halirai T" le premier en a couru l'nlce cl 

survient après le départ. IdromiiiLS-umuauv l'a mi»- <"" l 13 1 ■]•='■ 1 y T1 " 1 ' lllS! -'' l,;ll,s 

,i loueurs irnvili'iif sur relie miii rliau.Jise l'e\pii-.' ci s ni"Uls pu mil serti de Iiase à 

qui, dans les termes de l'art. 93 H» kpri- l'aibdn conseil d'itat du SK mars 1800, le- 



re.tslà sadisposi- 

is son navire , comme elle le serait G 
magasin ou lieu dcdépoi. V.» 
rlicle F 



lir. f, l'arlicle faillite et privilège. 



( la somme des nijiilrni.r déterminée. 
! reste la même . sans chance d'améliora- 
limi : l'iiidii'li-i- . I" [i mps et la Fortune ne 

aelts île commerce, toutes iitsarimr.es luoiinc ne prési-nlé ni travail ni produit ni 

et autres cuntrals concernant le corn- concurrence; c'est une simple convention 

mereerfe mer. En prenant ceci à la lettre, par laquelle les sociétaires s'engagent à 

il Faudrait dire que les assura m: es sur terre souffrir, nu détriment de leurs héritiers, le 

les. Mais on'con I 1 les- 

direque le» assurances do ni il parlai! fin- linés à leur survivre: et ce partage est en 

saient partie du cnman-irr mnritiinr. il mémi' irmps la seule opération des per- 

n'en est pas moins vrai que l'art. 196* du sonnes qui sont cliargéosd'adminislrer l'as- 

r. riiil sur ]■■• iiialraU alr. :!r,ii es H M in les soriation. 

assurances que comme éléments du corn- Les assurances centre l'incendie, la grêle, 

merec marilimc. les épironlies. rachat de prisonniers ci aufre» 

A l'époque île la confeelion de ces codes, peuvenlse distinguer en mntutllt>s,el tau- 

les assurances «mire l'nicemlie . pratiquées ranres à primat. 

ni Aii:;lr[erre depuis plus plusdt cent ans, S16. Les a " 



ijiifii miellés portent sur un objet foni 

:Ode - 



ij;n< \':ilin . sur le piéaniliuli: i lu lil-e (i île part des . 

l'ordonnance de 1681 sur la marine, citeun cietes i-ominrmalrs : il n'y a de leur part, 

régie ment d'une compagnie d'assurances à comme on rient de le dire, ni traiail , 

i>fï'»B8»eontrerin«Ddle,diiS9tn3rsl7b1: ni produit, ni concurrence, éléments de 

deux arrêts du conseil des ï(l aortt et ti nu- succès de [mit Italie on entreprise, romrner- 

vembre 1789, auturisanl par/u-j'ri'/effedeui date. De l'objet de l'institution ne petit ré- 

compagnics d'assurances pour le feu. liais stiticr ptm: cl:u\ qui ci imposent cette société 

ris privilège, et leM.ilnp.-|t;iics .1 i ~j 1 1 1 r .■ ; 1 1 .[u'inic tlimif.utinn de j le Iles qu'évenllielle- 

à la révolu lion, par une loi du Ï1 août 1783 ment Itapeuient éprouver; quejaniais aucun 

qui supprima les compagnies de linaiii-r, fn : 'u : /ii:r u.: peul ijalaorer , compenser ni 

i * r en 1RÎS, con- 

gislatif. On ne connaissait guère que les Irnin.-mciu au.v riair- ilcHoiieii et Je liauai. 

assurances sur la vie, sous le nom de Ton- Sircr. 21. p. iVM. Encore la cour de cas- 

«ne , également ailmi.e. d^li.ud p;.r \ r i v j - sailon l'a ru ainsi en 1829, 13 juillet, 

!é.;e, et (pu . rnaiiiii: !(ieu iis aiiijnyuiii ne J.du 10«s.,18î.l), T, p. 51B,ou refusant de 
ponvani eiislcr qu'avec l'autorisât ion du 

gouvernement, d'après cette loi d« 1783, cm,, ,< 0 , j ,, m. 

n'avaient -pu être envisagées mie sous le P »,m.» P .a. I w.^«.i.*n.-«so. 



LIV. III. ACTES 1) 

indu qu'il s'agissail d'un arlii- ccn 

noue ne saurions admellre, l'as 
ir Je Itout-n , qu'un directeur pas 



cl de bjirvii,,, dans le sens de l'an. IW-J.ln lis il.iinnia ;! ,s-in;„éls résultant il.' ce qu'il 

Cilccomni.Arr.lt île rejet du ladëc. 1821; a été «Nier. ., cause .le In faillite, de chor- 

Sirey.a!i,lMi.îll!i;l , ar 1 li'Sf.us,ii- li. il en .-lier un autre assureur. Arrêt de rejet du 

seraUaiilt-cnieiitsirclincteiirmi n.lminis. I'- iniliei iH.ÙS. Siirv, iK, 1-. p. 

(râleur élail imposé |ai l'.iut'irilé ri'iii '-' Om.hiiu: les an. ;ti2 et 339 admettent 

condition de l'autorisation dominée à l'cla- que l'assure |>eut taire réassurer la inOine 

lilissemenl. chose , on lient valablement y renoncer. 

IS18. Quant au* sociétés .l'assurance s à Arrêt de rejet du 27 août 1S-JS. Sirey , 29, 

primes, quel qu'en soit l'nbjel . ellcn font l r . p. Ti'.l. Ainsi . l'art. SIS qui porte nul- 

spieulation et héneliee sur lïv]'lnii:niiiii lii< ,|,- i';ii,iuaiire pour toute rélieencc, 

des chances; elle! se livrent aux opérations Imite I.iiiïsc ileel.ie.iln.il de la part de l'as - 

commerciales : c'est un |minl ni.iiriir-3i.int suit |n iliiiimniTaieut l'opinion du risijue, 

reconnu; de sorte qu'elles peu mit i l'': de- bu-s même r ; 1 1 L - la telieciirc ou la fausse dé- 

darré» en émule Faillite. Cass., S ami TNÎS, el. nation i.-.ineaieiii in Hué sur le dom- 

J.dul9'i„1829,1',f.^: l^e.-e.-jjn:,: ]S-:>; niii-e nu la perte ,1e l'objet assuré , est ap- 

rcc.de I,ic B e, t. M. p. Ili; Carre. Luis ,1e la pli cal de .un assura n ces terrestres, et l'assuré, 

Comp.,t.C, p. 1S8;l)allo!, 1.4, p. 380. pour établir sa bonne fol, peut inroquerla 

I.c» sociétaires qui prennent part a celle preuve par témoins , les présomptions et le 

société rninmerende sunt donc aussi juslt- corn m en ce ment île preuve ]iar écrit, parce 

cialdcsucs tribunaui de commerce p.ur le qu'il s'n^ii de matière de commerce. Arrci 



sulter de présomption venant à l'apjn 
comme née ment de preuve par écrit 
que l'a décidé la ce— '■■ ■ ■ 



Sirey, 27, 1*, p. 131. 
tl2f). Mais le fond du dn.it inaraiin 
.ipjilie.iblc ans assurances terrestres, 
jN.lrr la résolution lu ronlral eu e.i.= ilf 



PAR LES COMMERÇANTS. 

DISTINCTION DEUXIÈME. 

lli IVlHHLRÇINTi. — ÙJOTtUlNTI- P*R COUPS. - IlLCEVEUIts. I' 

Des Comriiercaiilt. 



■i. HOriliiTS [lii'raii]Mi[Ti;:ii:l ■uni ,i:k i: ml :i-nt il.- l.-tlrfs il- di.iii^i-. 

1 :bis\. I.t ii'ul mollit eoMinerçant ni rriti In «iinrniTçaiil |im[ C-ln; :i«i.;iH! i-oitsi 

j. Touli! ilirlLC du cran, tùputte ctunmcràafc, I,ntj|!i.: il', m rii'. ilt McU. 

I!. [.. iMilc 1111 lli'.l'!! à (JJ-ifir. Sl'Lils |TL-S£i-i|i- 

,: ".5 par cinq an- 



ITI [■■:[* ■ - yilîisi-O 

530. Action |iour irais el honoraires. 



s. » Puis l'ail. (jl-J réji acti! 

■ v IiujU's ul. [galions entre néfio- 
,-eliamls PI banquiers. Celle der- 
: était sans doute un double em- 



iiiiuairrs sur ,'rs j;r,'r.ï ,r. 



'Alt LES COMUERÇAMS. 



i vculi-iil wnjuiflljv à [fin- junili,-- 
. ij i l l ; 1 1 u li s umi toiiinitrçanU ijai ont 
,!i:rin,-i.]i,' . I ! tl i- . iiijirijr i i i.j],'. Vin .il.iiis 
sus Cjii.;.!.. il,: iiiLuri][i., u" jii. Y. la 

i-i-ili-s'uljn.lll] i|..:i!iiilji,is" nirilnilcrili; 

ijii':] ï .1111:11 iu,-iiiivi.Tli. ni :< iliiiii'r ks 
mis: L-d:i ci.1 I iciii 1 1 a > -i lr ims Jl: l'iirl. :iU, 
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1J8 UV. m. ACTES RE COMMERCE 
peut opposer l'exception de discussion pré- moins tire obliges difFérei 
vue par l'an. S021 duc. civil '. Paulre 1 . 
lionions qu'au* termes J nr:. -i >du :;r,r lm liai, s i lu camionm 




ne BcraiT-clli! pas aussi cci nti'-'i 11:1 Ei-Ij- par nuiisai uns vu,eniiar]an!dcsachal5cttcn(es, 
corps, connue a ya ni niissi f.iil acte de cum- ijli ini i inini:. i. mil pi'iil vendre des ohjnlî 
mcrcc?Nous voyous Ncn i|Uc le nou-cimi- 'numide sùii eni aussi hienqu'un uoncom 
mercanl qui a signé icltre île change on nuicant. ;> un ui.iMlc.nid ijni en fait trafic 
Lille! i ordre, peut éirc appelé .-i .11 iiin:j-.-i.r- baliituel . mi qui .lu moins a acheté pour 
lenirnl. C'est déjà là mu- e.\ecptiim à laju- revendre : ces .eudriirs n'uni donc pas fait 
ridicliuiidï ses jU|;es iiiiln n-ls : net ne peut, aete i!t- l'iniiincr.;:' . tandis que l'acheteur .1 
sans un (c\lc précis. t>1 i-mlrc celle rxrcp- l'ail aclf de en minerve mi ik sa profession, 
trou à tout aillrc ras. 'luire l'ai rél .l'I li;;ci^ i'ellienl-ils l'appeler aiili de prendre livrai- 
dotlt on vient de pailii . il v :i II 1 mrn.i -un ou de Imiir .amie [iKicKt'j-f devant le Iri- 
sais, arrcl de i'uiiiee.. le -j!i juillei Wii. hnnal de commerce ? 
Sirey ,26, 2'. p. 60; cl un de llriisclks du lin parait d'accord , dnns la pratique, que 
3U oclolircIcSU.J, de I!. ÎS'I), 2-. p. ï-Jii, l'.ii lii iein ipii ;i .1, li. ié pour revendre, peut 
ren Ferme un motif délermmanl, tel que Ws appelé devant le irilnmal de commerce 
dcbiicursd'iinedct le solidaire peuvent uéan- p.iur IVwculiuii cl les suites île Sun arqui- 
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1 10 I.IV. III. ACTES DE COMMERCE. 

son renvoi ou commerce, puisqu'il s'aflis- compétence piir sun «rien ce, ce i|Ui confirme 

sait d'entreprise de irtuwpiiri. ïhis In rnnr aurait pu plutôt demander son renvoi. 

Ai- cassation . Bjjpji-i-iumrul par cnfiir. n'a Ainsi le non riuiiin.-ir.inl, i'ii appelant le 

pas vu là un arli' <le routine rce , . attenu'ii . commerçant [levant If liiliuual rivil . We\- 

« porté le seul motif . qu'en nepeut raison- pusi: ii perdre Min temps et Mrs frais , si cc- 

II I II I I I li 

.. commerce, d'où il resiilli: que l'ai lit serments sont rares en matière de commerce, 

h ainsi, à L'art. 631 du e. de corn. » cru e I mire une funeste 
Ainsi eel arrêt ne décide, pus ce ■]■!'■ peu- erreur, Oiiand un serment a été prêté, et 
sait M. Pardessus; cl . en le prenant dans le par respect pour la chose ju|>ée, on ne peut 
sens qu'an du I' de dili|;rnrr- ru- pourrait être admis a en prouver la fausseté | ■ .-= ■- le- 
ttre appelé COnirneivialciui ut pour faits île moins. Art. Irîti3 du c, civil , V. Merlin, 
son entreprise, cet anvl. qui ne .luit p.» \ " Serment , et dem arrêts de la cour de 
fairejimsprndence.estconlraireàl'upinii u ras-alMii rapportés pie Sirey, 13, 5", 
Traie de M. l'ardessns qui dit, n° 13ÎG, p. lOi. Mais ceci n'a lieu qu'en matière ci- 
qu'un entrepreneur de dilic,eores peut être vile, niiand le serment a été prêté en ma- 
ci té commercialement |i.nri-f.i:t .le ■ r.-jris:>:>rt . ti.'rc commerciale, la fausseté peut en être 
Dallai. 1. 1!, p. 3715; llr.,2mai 183!), J. ,| c pi-oméc, inclue en ni. uii're criminelle, parce 
P,., 182B.2-, p.SJi; Util. 1'. p. 1-1(1; J. du que le code eii il , art. 1311 , fait exception, 
19' s.. IBS], 3», p. On l'a déjà [lit, suit pour le ras <ui il a commencement de 
ion exemplix. si-il h-iplui'. judintntlim. prcinc par écrit, suit quand il s'aç.il d'af- 

De plus, un autre arrêt de la sent civile, faire de commerce. C'est ce qu'a jii*ré la 

<!<> 10 juillet 1K1G, D ni loi , t. S, p. 430, rour de cassation le 30 janvier 18SB. Sirey, 

ainsi nie par 11. ['[inltsittj, décide que le 36, 1", p. 104. 
commerçant a pu couvrir l'exception d'h> 
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puisque le> IribuDim ciTU> al de commerce Iraiule par corps ■ île marchand àmorehand 

ni' l.i |nin]uiii:fiii ijiir girnu rin idiiis objets , « pmirk faillir: marchandises ilpnt ilsemi- 

memeà la charge d'appel, encore que leur » Irai resprcliremenl ; — contre lous Ici 

jugement soi! eu dernier hmi-i I qu.uil .i la » m:|;t«-ianl( ou marchands qui signent (Ici 

tom nie première de condaninali on. Loi franc. « billets [ r i.deui- ivrue c-implunl on m 

i!e 1HJ3 , art. SO. « marchandise», soi! qu'ils doivent être 

!fiO. Dans l'ent ralliement «veufile d'une privés sur l'acquît d'un particulier y 

philanlropie irréfléchie et Funeste au coin- « nommé, ou à son ordre ou su porteur. • 

utcrce.une loi du il niai* 17SI5 .il.olïi II ira. Il résultait delà, en prenant le telle liltéra- 



avait rajeuni lement, 1" que la contrainte par corps n'au- 

te spectacle ouieui u «ne ioi romaine qui rail pas c» lieu pour un bille! créé ra- 

forçail k débiteur à payer aul r/a.w mit leur en crmi/ite; S" qu'une detk étutdic 

fuie, elle niellait ainsi à la disposition d'un autrement que par un liillel, c'esl-à-ii ire par 

< i i'.i[u i, ['riic.-.ilii.iiL[ili:iiiiiiiini-i]-;iiu]ii'i]i!;, ]■ liltt., ii'liisirM du tétnoim n'aurait pasen- 

t:\-st Cession il'iiii ih liilciir iii:.li,;i' qui jïciiilntlii contrai nie par corps; 3" qu'elk 

donna lieu à la retraite du peu [de su i- le n'.n.iil [inique de marchand à marchand 

Mont Sacré. Celait un infortuné soldat qui, et pour faii de marciiandisc» dont ils se 

panviiu sur la plare [iiililique nu il montra ini'leut r,-sj irc-livi-n I : de sorte qu'un vi- 

-a [i(jifriin:c;,-;iii-i.ii-L-ii'l](!]iui-.i[,lr^ blessures, ism-rim pour vente de vins à tin marchand 

dit au peuple : en miptn-tmt ir <■<■>■! i/iriit n'aurait p.i* in lue. inir.iinlc par corps, parce 

«''■ tirisme , i'fii cim/raclc di's dettes : que te. riiriieruii n'es! pas marchand, (in a 

jinihi'ii miiulraiil si- épaule» eiisani;l,iu!e,:s : même été jusqu'à prétend ir i l dérider qu'il 

i-ni'in in i-ïvumpvtr.;!- île l'allait que les deux marchands fissent Je 

Eu 179J , les esprits frappes de relie même iiriirr de i-iiLiiiiinr™ -, mais on était 

imar;e . immolèrent h foi uuidu|ue â lu ]i- revenu de re:u ri;;ui:iinl:]i]sla praiique ■ le 

JuTlé, 'lais dans (les temps [il os mîmes, on non .omineuraiil qui l'.iN.iil qiirlqu'aclr isole 

sentit que la bonne fut ne pouvait rester des- de commerce, en achetai.! pour revendre 

année ikiatit le slellional. la fraude cita n'elai! pas non plus conlraignalik ; !i~ etc. 

spoliation , CI que soumit le iniein est en- Ceci [lotirrail être intéressant polir ceui qui 

lierai du bien. Une loi du 24 vemùse an v, éliient débiteurs avatil 1s loi île 1832. 
considérant qu'il était urgent de rendre aui Kn un mut. M. Pardessus, n" ltlOï H 

obligations enlre citoyens la sûreté et la so- 1 liOG, s'eïpriinc ainsi : « ce que nous avons 

liiliieqni seule-, pouvaient donner au coin- » dit nous apprend assez que uousne parla- 

nirrre.ie l'nïipirt la i-|ikiiiltur i:i linupcrio- ■■ geons pas l'opinion de ce ui qui croient 

auparavant '. P f .. c'ée dans lotis les'eas où'il internent une 

Mailla loi du 1B ijcrminal nti 1 1 qui ■ .uuilauiinLlion eoiinuiTcialc. Peul-flreune 
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« disposition igiii l'ordonnerait sirr.ii i-tllr; S-j5. f.a lui a jxirlc »n bienfait jusqu'à 

■ ■ avantafjcusi'; inîiis la législation, dans son dedaier .fui- le nul h i.lusnirnliuniu.sart.l!!. 
" état actuel, ne «uns |>arail pas nul .iriser cmiln lesquels 11 serait intervenu des juge- 

■ ce seniimém. n menu de condamnation par corps ni pour- 
Nous ferons remarquer cependant < jn il v rneuti'IrcariiLéscn verlii ilesdils jugements: 

a dans ['art, GIT du r. de i-oniiu. quelque s'il, h : i;u t -ni détenus . leur élargissement de- 
chose qui porlcù croire que la conlraiulepar lai: .-. - ■= -. i r- lieu iiuuié.lialiuucnl après la pro- 
corps srrailla snile il'iiii' i.u.liiiiuialinn ].i.ur niul^.ili.ui. Puisque la lui a Dormi Û 9a 
opération de reimiierrc. échange. Iratic . su] I M i;u.le rélruactii r. il Faut en conclure 
banque un courtage, mais r'rsl quand des que lit cunir.iiiilc [».-■■- corps précédemment 
non commerçants riaient appelés prsr suite |ii(inr>i)iecr.inli'e tin ie|.luag<.|iaire, ou pour 
de lettre de change inqui laite mi . 1 1- t.illrls lui.- .mime niniii.li i- de ^00 Fr. , pourrait 

àordreavamiitiurrauscu 'le de ruminer- s',., er aujourd'hui . V. Sa4. 

re: d'où 11 résulte qu'en prenant comme dis- 1144. Des que la contrainte par corps est 

position ce qui n'était qu'une induclinn cun- un uni; fil le,! al . l't-M-i-i ir i. m iilliichr ,iu\ roii- 

lrcce5nonconimercn[i h n|ir;ii,i î Ti-urt 1 damnations pour dettes commerciales, 

d'rffcis négociables. I. us. [.i'i lama il :'a II suis .INiucti I. [".■.ntin-iléqni a prononcé, 

loi formelle suivant l'art S06Ï du c. cil'. . il en résulte que la contrainte par corps 

il resterai! toujours forum' nom foi autre* ('nu être prun. inr.ee par desarliilres, entre 

cas dont nous avons parlé, à cause de la assnciiis. Dans la praliigtn:, lajtirïspriiclrucc 3 

forme de rédaction de la loi .le l'an vi. u.lm.liaii aussi . presque- géncralriucnl , 

Ajoutons que celle lui était plus large . que la enulrniiite ]iar rurps pouvait être 

en ce que. au lieu 4e reputrr u lrilr rum- priinimcrc par des arbitres, en matière com- 

merceen toutes personnifia 1.-1 Li l- île eiiaiii;.: uieivi.ilr i|iieli i ■ r i . j i n- . [[iiuiqu'il ne s'agit pas 

seulement, elle autorisait la contrainte île sneirte. puisque le tribunal de commerce 



.. et qui feront des jir-uiii'sscn peur h lires pel est toujours [icrmis en cette matière, si 

.; de change à elles foi" nies. <ui qui deirouL le i. uni;. inné prétend qu'il n'était pas dans 

■ l'élre *, i. le cas île La contrainte par corps par La na- 

Slï, J-ïSTueuï du «liant jurisr-onsulic- nue îles .ijiéraiions qui ont donné lien à 

législateur nul él'' aiTOIIiplis |'iir 11 lui hul.'li'agc. 

(,.,ne. .lu il iii.il IS-'J dont m .û- m mis bis. L'art. iflUS du rode civiles! 
déjà parle i."10j, m/lr. Si elle [encrai isi- lu lirisi ronçu : .. l'appel ne suspend pas la 
eonlrainte par corps [lune n.uie iletn: i iim- ■ .■unira inte par corps prononcée par un 
mercialc, elle est lira'.i.i.nqi |.lns humaine ■ jn-r-ufiiL ;mu istiircment exécutoire en 
que la loi précédente, en abrégeant la durée . donnant cauliau . ^ Cependant l'art, 13» 
de la ùetenlion , cl eu pr.innuçanl des c\- du c. proc. permet am tribunaui de pro- 
replions commandées par la morale. Ainsi, uoncer l'exécution provisoire de leurs juge- 
lit contrainte par roips sera |n-< sauf menls sans caulion torsqu'ilya titre aulhen- 

les exceptions, contre loulc personne con- tique, promesse reconnue ou condamnation 

damnée piiur tfvllr i <>iiim,-rviini- .mi pair- j.ieerilerilc ; ce qui a amené la question 

ment d'une somme principoleic aonfr. et ,1c savoir si un créancier peut exercer la 

au-dessus. Art. I". (luire les feiuiiun. 1rs luuii.inie par corps lorsqu'il a obtenu sim- 

lilles el mineurs dont nous avons déjà parlé, jùemcnt condamnalionp"/rJ>»ii- v. l,u rtnn- 

la contraint par corps ne doit jamais «re île Pau. par arn'l ilu ^i juillet a jugé 

lirtixnricec cnuli'elese[i(iiiigê rc deliiLcur. [mur 1.] ..us|.rnsirn j.ar l'effet de l'appel 

I.'art. l'J lu pruhilie cuire mari el femme, quanil il n'v avait ]ias iiiution ordonnée 

ascendants el dcsetmfonts. (r. rcs el mciii s , i ,1e plus |u'rslali le caulion. Il s'agissait 

et allies au même iti':'ré. i:'est un huMimai;c ,1e contrainte par corps pour dommaRej-ra- 

a la ilérrnrc piiNique. lérfLs prononcés en vertu de l'art. 12(1 du 



(Teo fournir avec remise de j 




aur.iii pu la prononcer s'il elll jugé la con- 

!e-lr'lro... I.aliî uvelle furliliepliilolnil'dlr 

n'a ffiiblit cette jurisprudence. Ily a d'autant 
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tri es ln.ircl 1rs j.iliiliijm-.-. ilit i|iiVllrs r.i|i|n ilciLt l.i lin jusliliralm- ; .i'c.-I Inujmirs 

pcuicnl personclluiuiinl s'engager , sans par- un mode d'cvi million accessoire, quoiqu'il 

1er mte conlrainle ]>:u i'ui]i : i li ni- i-^.-in! : raison de l;i gravite ,u<. In matière , il y ail 

[uni retlail envers 1» ilm\ epmi\ dans le- lieu à appel -m- point. Ucjel du il juin 

îti im-.i al ix dru:!, soil s.m* k rapport de IKJ ]. Sirr-y, Sli, 1-. p. 301. 

l'ailminislralkiii don! il ni rmij i r-inj Dés que la conlrainlcpar corps a lieu pour 

le directeur, soit sous le rapport de la con- condamna lion en malière commerciale , 

traiute par eorpa. cumme rè(jle générale . sauf les eiurptiona, 



ebosejugùe vu dernier ressort. On ne pour- 1835, re 

nu [ .Lui. . sons preluvle de la contrainte par liante di 

roi'jis, déférer en ii|i[n-i , i.'inm.ii: nuus l'a- lemcnl 

vons vu faire mal-à-propos , le si muni an grave, >■ 

créancier, pour savon si la .oinioe lu: uluil le srnirr du l'Uni j-cnir lequel ce militaire 

réellement duc. su tanna engagé yokmlai renie ni , on par 

SSL Celle faculté d'iqipel .lu elli'f île la l'i'll'et ,1e [a loi. Huis Sun service Militaire 

conlrainlo par corps , prouve i|ii'ellu linu ne l'a pas empeclic de l'aire se» affaires pri- 

à l'ordre publie , ain.i qi.err qui c :eriiu lérs. suo unit ineuiepuurdrpensrs employées 

laliherlé en (jénerid. hes-lors. en eus d'op- dans son serviee . pour la lionne lenueet la 

posilion ouo'appeleuulre un jne^'incu! qui di.linelion du , ; i ,ule. I.a loi eoinmcrcialo 

aurait prononcé la l'onirninle j ■ : i r roi ps . on ci j-,eiiei-.ili! dan- sou oI>jel;le «Triée pour 

ne pourrai! opposer nu «ml; m. qu'il a l'Huit n'est qn'aceiitelilel, el l'on n'a 11 rail pas 

acquiescé au jllficlnclil. [.me i|ll'oll ne p uni manqué de penser ri Introduire l'eM'eplion. 

engager loloniairenicnl, dm élément, ni in- si elle r'» ■ ■- «t™™;™ 



CONTRAINTE PAR COUPS. Hï 

ÏB4. A l'égard îles créanciers pour délies cl Frères consanguins on utérins, nés de 

antérieures à Jaliii de 1831, et qui pouvaient pire ou mère différents. Ils sonl tous dans 

compter sur la contrainte par curps, rmi- l'nci jiliun. Nous pensons que les enfants 

lie h lu- .1,. l.[L,:ur . iiiiii. se|i!u:ie,ctume , et [mlmels lee.ak-iin m r ici m nus sont dans le 

pour tonte somme uu-dcssinis de 3<!<> fr. ; même cas. non sctilt meut au regard de leurs 

ils devront désormais tire soumis au\ cilets et m.' ■]■>:, i sem-m-c au regard deleur» 

delà loi nouvelle. Ils n'aiaieul pu» de droits iti-ivs c; situes, meure qu'ils ne soient pas 

acquis, ils n'avaient qu'une cxpecUilii i-iliml i-itjt r:, l'un de 1', ; il ne y-,-., Li:1 

Je règlement êlail il a us le domaine di: la de succession . mais d'un bomroafic a l'bu- 

gislalionàvenir, iaqnidlena lai( i|u"uii i rlmir m a ni le il à la murale publique. Ce sonl lou- 

a la loi naturelle : d'ailleurs, le mode et les jours les droils du sang. 




Hésumoos les exceptions. Al t. I I el 18 de la loi. 

5ÏS. La premièreesl entre mari et Femme, cuiilruinle par curps n'a pas besoin d'être 

qu'on ail voulu étendre cette exception aux sous la loi 'du 10 septembre 1807. L'art. 14 

des députes admettait . |ur un l'injel île lui limi :: un 1 1 1 i ri ii] .'l :iu moins de 15D Fr.; et 

pendant dctii années de suite . le relu Mis- cuuuue le» eiiaue/rs . ii if me mineurs , ne 

aemenl du divorce. Lis époux non; pins suai l'as e.va'pus. ils continuent d'être nssu- 

riende commuii ; ils n'ont plus le lin e de jetiis de plein drnii ,ï la contrainte par corps 

mari ctfcmme ; ils ont même pu se ijire ■ ■ > : 1 1 ! i : . ■ ils l'étaient dans la pratique sous la 

emprisonner respect iinmni pnur îles turis lui Je 1NH7. im'iui' eu matière civile, 
cl violences. Terminons par deux remarques, la pre- 

iiSli. La deuxième exception est eu fairur mure que si un rlt-ange-r a Fait arrêter uu 
d'aiecnilanls.descendants, frères uu sertirs. aulic puni- délie eonnucrcisle ou civile, il 
otro/Z/csau mime degré. I.a murale rl les ne peut pis le retenu- eu prison plus long- 
liens de société ne sorunl doue plu-, lirises. temps qu'un Rainais ue retiendrait il nFrali- 
Les magistrats n'oublieront pas qu'il n'y a çais . c'est- à- il ire ,m delà de cinq ans, tandis 
point allian ce sur iiUiam e qu'iiijisi, i elur qu'un (■iaiie.iis peut retenir nu étranger pour 
qui épouse une tille iluni la mère est iema- uu temps qui peul escéder 10 ans. suivant 
rite, cl qui se Ironie vile alliée au i< mari. Is quotité lie la ili Ile, d'après l'article 17 de 
son beau-père, n'est pas l'allie de ce beau- la lui île liinï. Haus unis les cas le temps de 
père : de mime cens qui l'puiiseui deux l'ai-resiatinu proviMure avant le jugement 

sœurs el r.ke vend, ne tout pas aliics an deii ecnij.ie ,lans la durée de la itelcn- 

degréde frères cl su; urs. liun, I.a deuxième remarque, c'est que, pour 

Au surplus, la lui n'a pas dului-nc entre '|u'uu eii-.ai,;ri puisse .'ire ussignédciant uu 

frères germains, nés de inéiucs pèiecimére, tribunal français et coulraiguable par curps. 

il n'est pas absolument nécessaire que le 

i B^Maki, Vo •B.tu. — Txllimiiinihii». français qui le poursuit suit actuellement 
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domicilié en France; H suffltnu'il soilFran- ïOJaimcr 18JB, Sircy. M, 1-, p. BIT, pour 

eais, quoique, f^ùlanl en pay« étranger où riolalion de l'art, li du 

ayant refuse la cmilcai j..u- i ci p» à l;s II i :i ■lui- l.i I": di IK3.J une lacune: sur 

dame Berlin «.iinimie Française hI'lil i.iiji.- . J taillis scpi ii.i pnaii es.-l kslaillis auupicls 

mais établie depuis [uniT-tcmps en Russie, un s.inl-L-Hiri.luit v.it refuse. Voyez Litre 4, 

c. mire Ni pi irirrssi: .li 1 II;..- i-.i I nui . [lusse m sur ks Faillites, 
résidence à Paris, son errél a «lé caisé le 



Receveurs, Payeurs, etc. 



g comnia'blct loit ik-j denier; .le l'i'i.ii, suit an. <junt il'nn maire ijui .'iiiiifTt J.iiii li-. fone- 

des aurainiilr.îUmi ; mu:i luni, le*. ' !,■ r,HV.,-,ii-iiiiinicipai" 

1. Ijjiilnsciii il faul iTL'ine licritc. i*1 ('"1-1 lieceïegr de lolcric. 

2. Emprunt pour lew eauliuiuituicnl n'eilius 



I13D. Les receveurs des deniers pulihrs SOI). Par les mi us comptables de deniers 

un il'.nlmiiiislriiliuiis m;si>in puiiu rn rr- publics, il m- l'un pas entendre seulement 

cants jiar étal; prépn.,-. pu ."aiu<ui:c . il-. h- ; iLi- n i . is <ln insu: uiiiiimal , mais Icodc- 

Cepei itlii m une loi du 13 frimaire ativiusup- j I u:spcriiini du ç.oii lentement, même les 

pose clairement qu'ils peuvent -e Irniivrr en rerri enrs .l'iicli-ni. lli'j-.l'Jiuai I Mil. Sir., 1B. 

étal de faillite : maise'rsl dans le cas uù ils Datl.,!. li.p.^W.Oi/ri-i des préposes 

se livrent i içs r 11 m le cormiers 

admis dansla jurisprudence. ° IHâli, ]i. âS8. a ri ' K 

Cependant leurs fondions piibiiuucs mit fies receveurs, el^, sont-ils eiintrriii;nables 
un contact nécessaire avcclecummcrcc; delJ ji.ir < -urps > \. u sciicm motif il* douter pro- 
ie disnoiittun 1 s 1 1 1 n i de commerce 

sein des hillcts faits pur les receveurs , pris ronnniTciaW de leur nature , telles les 

payeurs, percepteurs mi mu tics comptables .:cluuis cuulrc les eu is et autres, et sitr 

de deniers publies. Néanmoins, les billets appel, de dérisions de prud'hommes. Tou- 

soiiserits par un commerçant sunl censés Icl'oisei s ivi rvi iii s, etc., n* sont pasiiommés 

faits pour son commerce, cl ec(n de ces spécialement dan- la tul de Ibol pour cire 

fnncliimnairrsiwplablcsscri.nl censés finis sujets mi r\ceples de celle mesnee. t.a loi 

pour leuc gestion . Ji.rsi | n'u m- autre cause de l",un in'in parlailipie dans leurs rapports 

n'y sera pas énoncée. de rumplajiililë publique , et les irikunait» 



IreraienldansIclNiiU iiiniiiiir) ,,■[(- rr.ij.'iir - :! i"'"'t>re IK33 . assimile au percepteur 

actionnes pour .les nvanres manuelles et l' uur la eompéleilcc administrative devant 

antres choses qu'on voudrait prouver par >e ™nsci] <(e préfecture , un maire qui s'im- 

lémoins. La preuir ne sn.iii [,. LS ;ii| rl ,j>t||||^ tiui-rc firr.nnm.'lleni.iii d.in- lu rivale et 

comme en matière cimirnet i-ia!.-. J ■ 1 1 1 F ■ ] h ^ i di-n driiirrs eimirmituu\ ; mais les 

H n'y a pas à discuter quand le Mlle', d'un '" ,ltts ,]t rc muirc, en pareil cas, ne sau- 

romptaUi- rànnri! une ejuie ('■lyari.-i-rr ;'i ^.i ''■' !I MI "<'■ ™ i:<U)l|'i : ln:i-e riimmtrrïnJe, 

. Une liction doit se renfermer dans ses li- 

liGl bis. Un receveur de loterie est un 
comptable dans le sens de l'art. 037. Les 
ancien* employés du temps où les loteries 
:■•«-■-- avant 1830, seraient dune, pour 
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Société. — Arbitrage. 



Iiliralitin dam Ir-S ] 

M. Il riwl. 

7. ù'tlr niPiiire eil ti'ijulari-i'c jinr ln 
dp 1B33. 

i. La loi n'a pai d'efitl rrlroacllf. — Ohsi 



'. Une lommejouie 
l'arbitragejci 1 



r.7» (/>'<!. Si iiiki .mire :f,riiiL,- i-st .Kl.-jîiai: il.' 
Tint ]« srbhrei. 
■ r.ïii. iifiii.ni.lt ni ( i,,..iiuiimi d'une weléie. — 

I MO. lie nifiinc. i|iirilimi du i.ivoir si la (lliujhi- 

- ?ÎSI. L,. f :irljilri'H)Minim.iil un U.jLiul.i'.ur. 

'>>'. l-p r rihuii.il [in |n!iit nmîiiw-i i|uu ik'U\ nr- 

: r.SL iiariic ■ ■ Lr L .1 .approuvé la norainalion 
d'un ne ptuL plus su plaindre. 
"iKti. I l' li iliunal ru- rmuiirir- irl.iln' .|ir,- puur l.i 
parli? refusante. — Pifaul ■-- (.'mil si 

plusieurs as«>r:« n ni |ia. il'a,. nnl' 

1 :\*t:. I.clrilinrial ii- i; i- iFf-s ralliai s d'irhilris. 

W7. Hmisalmn a-L ellc lieu npris un parlaf;* 

c.uji;-. tlp récusai ion. 

I Jnn^ ■ | ■ i ■_■ 1 ilrlJi Iim nrliilres doiïcnl slaluer. 
■J'-'O- "a l-t-irl lit mander au jiigeuiK]iroro|;aUi>n 
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5. On ne pfill renoncer n M pourvoir pour 
eicés de pouvoir. 



SUS. Nousavons vu, J.irrcll, en parlant r,U7. l.a mesure d'insertion aux journaux 

du domicile, que. les société* forment un n'en était pas moins salutaire; M. Rupin 

(Ire moral, ayant ion domicile propre, soit ainêcnlRjâ, et H. Jacque6 î.efenrrecnl83S 

dans uni! maison sociale, soit d.msYrllci l'un iurmupnrnt sa conversion en loi renetret, 

associe; c'est pour qu'il n"; ail pas il'i-iiui- une loi du H avril 1833 porte qu'il sera fait 

nique à ccl égard que les cvtrain dis ades: . 1 1 1 c L i I E ■ 1 1 1 j l' ut, i'i, en ces termes: 

de société en nom collectif et en eoriiiuan. ,; chaque année, dans la première quin- 

ilit... ..m .i'ii.tis .Ii: ,ii.s,.lnli(i]] i l i:!iai![;c- , /.line île janvier, les Iribunaus de com- 

ments, contenant ' ce qu'il inquirle air pu- ,. merce (tésiijiitTiiiil . au chef-lieu de leur 

blic de savoir , doivent être remis dans la u ressort, et, à défaut, dans la ville [a plus 

quinzaine au greffe du [rihuii.il.it , mmiui'i c voisine, un on plusieurs journaux ofi de- 

.lc l'.ii Li-.iidijM iKeiiiiliinsIfiitit] fsie'.aiiln' la „ vronl Cire insérés dans la quinzaine de 

maison ne commerce snci.il, j ■ cire ir.ms- leur date, les exlratli rPacteoe société en 

ii"i< m!>i /'.fi! il»' là'.'llc'i'l-iii'!'.!:.' '.' S'il v a . l'ienail I. ' ! à ri Fi'l ^"i rir-.r.'-'.'s^,"', de '.'.■s n- 

plusieurs maisons de commerce, les pnl.li- „ traits. Il sera justifié de celte insertion 

calions se Font dans chaque arrondissement • par un exemplaire du journal certifié 

où elles se trouvent. Art. 12 et ili. c. corn. ■■. par l'imprimeur, légalisé par le maire, 

BCO. Sur la demande du commerce de « et enregistré dans les trois mois de sa 

Paris, l'impératrice Marie-Louise, en l'als. « date. - 

senrede Napoléon, peui Uni ki deî:isln:s :!,■ l'uis ;cintic.:ilii:n l'art, ii;. ;, ô : ■ Ko ffs 

l.i jji i i-j-s-i- , .n.iil i iii.iii le 12 renier IKII nu .i d'omission de ces formalités, i! y aura 

décret portant uu'outre l'affiche ci-dessus lieu à l'application des dispositions péna- 

tioiii'lcssoiiétcsaformcrel lesehanr.ciucnts les de l'art, -ii, dernier alinéa, n 

qui pourraient} survenir, il ;■ iiin-.iii iuser- 868. Nous ferons ressortir de la discussion 

lion dans les atBelies judiriairc:. et dans le dem oliservations importantes de M. Isam- 

jotirnal dit commenc . a peine de nullité. Iiert, député, conseiller en la cour decas- 

),e mime décret presr ri vi itiiièrnesinsiTtiiiiis saliuu. l.a première, r'esl qu'on a eu soin, 

pour lesdepartmiMiiis, >:,ns répéter U j -ci ne lors de la rédaction du code de commerce, 

de nullité. La cour de Metz ayant pensé que d'expliquer que la nullité ne pourrait être 

mite nullité in- iletnii [..s fin .ii]. pièce, -ni i l( i|,i,-, c ans tiers; et quant à celle qui est 

irr.Ha en r.i-s,'leaTjBDiierl830.5Iwr/,30, prononcée par l'art. 49 contre les associés, 

1*, p. 203. Devant la cour de Nancy saisie la jurisprudence , pour ne pas blesser l'é- 

par le renvoi, on agita une autre question , qnité, a voulu que tes opérations secrètes 

celle de la force île ce décret de ï'impéra- ciiii'uninié'. in-pi'an jour où l'un des asso- 

triee, celte cour décida .pic le d'Vrct c\ce- ciés voudrait la faire valoir et se dégager, 

dait les pouvoirs attachés :ï s.i qualité de fussent réglées conformément oui conven- 

régente résultant de lellrcs-paicnies ilu tiim* primitives-, l.a demie me observation, 

Sîjsnvicr 1811. Sur nouveau pourvoi, la c'esl que l.i lui n'aurait pas d'effet rétroactif 

cour de cassation, chambres réunies . l'a SU[ . les secictés csisianics . même depuis le 

jugé de mCmc. décretde 1814; du moment qu'on tient qu'il 




l'j 
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;e de commerce du d. 
.connaître de conte»! 



decom., en faveur d'un associé non t tc| ■ ■ i - 
]«>inl «il lieu en assemblée Générait- rinume dateur, a tn-n ni faieiir d'un commanditaire 
le 10 ii I ail l'acte social . i l n'ai! f» élé rendu qui ii relire sacommandite, lorsqu'un crean- 
public; mais il y avait unir sorte d'nri;euci'. fier de la .société dont le gérant vient a 
[f îiiirnut pnvrdcni .nuit donne sadriiti'siiin tomber en failliri;, ne reniante contre ce 



confirmaliF de celui de Flor- même serait tournis :i celle j n i ri|ilion nui- 

ncaiix; !ji»y, 30, 1°, p. 10. ire roassucié», Bejeldu ai juillet 183B. 

S73. Au 9tirfliii.il semblerait qiiele Irilm- Sircy, 30, 1-, p. 121. 

nal de commerce pourrait »|. ■)■ lu i-im'-riiu ->' : '. lient l'aire |i.ar avance élection du 

eulre les associés, s'agissant au fond d'affaire domicile qui donne au juge du domicile élu 

de commerce, si les partit!, nrdeiuandt ni pi I:: droit 'le nommer arbitres; et stipuler mie 

noniiiialiorid'arbilie^efj.MiiIntt.jniji^ftinf les arbitres seront de telle ville , c'est rc- 

rincompétenecdnlril Iriid'm ilrepnldn-. ennn.iitrv la compétence ilcsjui;ea-cniisiil*,!c 

et que ce moven peut tire présenté en appel relu- vil).-, llefi. (i lévrier ]î)33. Sircy, 3J, 

pour ta première Fois. llr.. â:i, janv. 18ï3; 1°. p. 767. 

1. Je H., 1833, 1', p. 180. l,e tribunal doit «7(1. Il ne suffit pas qu'il y ait société pottr 

d'offiec se déclarer inruiupélrnl. I) en si-rail pouvoir assigner devant le tribunal de com- 

autremenl devant un tribunal civil, tloitl la merre. il Nmt nitore qu'il s'agisse de société 

juridiction embrasse loulea les rua liera, commi-i-niil?. quelque nom tpi'tiii liiiconm:. 

.ainsi que nous l'avou. dit en parlant des iiiiiirijNie, en nom collectif, commandite et 

commerçants. 0 avril IXi: : Sirev. il. ]-. participation ',1c (riljunaldc commerce doit 

p. 328. Lu Haye, Sfliléc. 18211; J. du 19" s., csaniinri IViempiiim. Voyez actes de com- 

1838, 3', p. 208; Cass.. "avril 1S37 ; J, du merre n ■; I-. Ira n .,-;> ■> rt .v ,;i ■ r,.e;:,,v/irf.w 

11r>s.,18î7, 1", p. Il en sera il autre- de Irarrnu-, mine*. Tel serait encore lecas 

ment si la société avait été ronlraclei! .avant Kial, four [i.t.rr ses conlribulions lie 

lec. de connu., l'ancienne ordonnante triant liuerre. vendrait quelques immeubles A ré- 

moins impéralivu sur l'arbitrage, l'incom- meiv iimi ruuani nu prix qui serai! payé 



■■' f tri. n, ne de transaction, comme puisse donner lieu mi intéresses contre le 

arbitres amiablrs-ronipusili-ilrs, r'csl-à-ilire liera NI :i une arliott ronsidairc. Rejet, 11 dé- 

dispensés des règles il» droit, même avec I- .-em!,re tu m. Iialln/. t. 1, p. 571 ; Sirey, SO, 

eu meute m eut îles parties. Arrêt de la einir î", p. 130. 
de cas:,., bi3lla.nil IH13. Ilailo/. t.i, p. 3;!); -- .. 

Sirey, 13, 1-, p. 130. Joussc sur l'uni. ■ 



.--irey, i,,. i-, p. ,.,„, jnu.ssu sur loril. .,.„. 

île 1073 rite les m do: tiers qui obligeaient u„ , ,. ; 



r iso.i jjslsi....is. 
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la» L1V. IV. COMPÉTENCE. 

B77. Tel serait encore le cas où deux in- devant le tribunal de commerce : parce 

di vidas niellent en euniman une tomme qu'il s'agit toujours de la Formation et de 

d'argent pour en jouir alternativement peu- l'existence primitive d'une société ; ils ne 

denl un délai déterminé chacun pour son peuvent proroger leur juridiction qui est 

compte particulier, ci l'.m ne peut i uusiitiirr spéciale. 

société commerciale, dont le règlement par 071). Une demande en dissolution d'une 

conséquent doive avoir lieu par arluiies. sci-icir 1 pree\istanic, scinlile plutôt rentrer 

llcjct, 4 juillet 1830. fiiray, Ï7, l',p, (14. dan» l'srbitrtge, puisque cela suppose une 

Utl commis OU empl.iyr il' niaisim de société réelle, el qu'il est constant il l'avance 

commerce n'ayant pour tout d .i 1 1 i iru ri t qu'il ' a ountcstutsun entre as^m-nn. I n an. [ 

qu'une part dam les bénéfices n'est pas à de lu Corse do Kl février 1K17 arai! décidé 

proprement parler réputé asaoeid dam le en sens contraire, par ce considérant qui ne 

sensde l'art. 1S1 dont l'application doit être résout pas la question « que les Iriliuuauc 

restreinte. Rejet, ■! tll.ii IM3l.Si.ey. -,l. I'. île remmené Sun! seuls compétents pour 

p. 349. counailiv ,le le disiiillilnm nmui].- ,le l'e\i.- 

Les tribunaux ne sont pas seul eme ni coin- k-tice d'une soeiéie. ■ Cependant la cour de 

pétents pour nommer des arliilrei afin de Lyon 1 en a décidé autrement par le motif 

régler les conlestations qualifiées sociales, elaii -< nie ni .leielujqn' . que c'est |>ar la con- 

L'nc question préjudicielle domine eel ne- n.iissaiiee dit Inud di ■; aifaurs snr:ah j qii'nn 

bitrage. L'art. SI porte Lien que Imite eun- peut lu'i'ii juj;cr s'il y a lieu à dissolution. 

société, sera jugée par des arbitres; sjipar- l'^lrc en famille, à huis clos, raison pour 
tiendra-l-il aux arbilres de décider s'ti y laquelle l'arbitrage est devenu nécessaire: 
avait réellement société. Le prétendre ainsi , «n Mil que la dissolution peut é!(é pronon- 
ce serait les rendre jn ; ;es de leur pope ère [m ne iucvéeiitiiin de eondilions el autres 
compétence, car ils ne peuvent pas avoir motifs laissés j la discrétion du juge sui- 
cidé commerciale ; d'où il suit que la non- Platarcl , ayant été assigné en résolution , 
teslalion sur l'existence el sur 1j nature de all.iqua vainement la sentence arbitrale qui 
'' prwimucr. il] août 1HJH, !'(■' ■ ' 



iciéeilmé- pourvoi en cassation, a Attendu que 
' '" es n'ont point prononcé sur l'cxi 



ill83i. IJalloi.t.a, ' bilresn' 



p. 3SB. Liège, «1 juillet 1839; rec.de Liège, « même de hs.iiiélé. ou .sue la validi 
1. 10, p. 1133; J. du'""" ■ 



qui La constituait, ma m sur iiueenn- 

. (■ 41» l't, imurmi i.rti • 'ntl'ilb ••- ■•!» i-nli.w.l, lin i- uu-a 

aussi aijjuinent ne l'an. 111, e. coin., qui dit dViiuageiuenls de l'un des associés envers 

que le tribunal jugera par quels moyens nu les antres, ei que telle demande était évi- 

peut avoir la preuve lI une snriele en parti- ■ di m t (le l.teti m pétericc des arbitres '.u 

eipstion. Si un individu assigné comme as- Sirey, 30, 1', p. 133. 

lion n'a eu lieu que sons une condition qui dissolution faite aminbleuient entre associés, 
ne s'est pas accomplie . il dénie par eela l'un d'eus devait la question de savoir si 
même l'existence de la société : le tribunal la société a été valablement dissoute , ou a 
doit juger cet incident. Arrêt de Paris du partir de quelle époque a eu lieu la disso- 
lu décembre IMK. Sir-y. .-,(!. -i\ p.'ji. luli.ui. liejeldu 111 [anviei tï'.i. Sirev. 7,1, 

S784ij. Si donc. 1er.. nie Ici |.arlies:onl l',p.307. 

renvoyées devant des arbitres pour régler s "'. La nomination d'un liquidateur, 

une société précise, devant eux l'a ne des rentrant dans les moyens de terminer les 

parties soutient qu'il y a eu une QHireso- c cotations entre associés ou mesures 

eiete qu'il taudrail liquider. Il que l'nd- e, , narval, .ires . .qq'.irlicilt aux arbitres 

versaire en dénie l'ciislence. les arbilres plutôt qu'au tribunal ; cedornier excéderait 

doivent délaisser les parties à se pourvoir donc ses pouvoirs, en ordonnant que des 
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pièces Hront remises dans un délai de ... . 
à peine de dominées- in lé relu. 




commerciales. Rejet, 20 novembre 1834; 
Sirey, 3S, 1«, p. 478. 

11 ne suflil pas qu'une contestation existe 
entre associés, pour qu'il y ail lieu à arbi- 
trai- . l'.n t. .Jl jiijun qu'il faut que ce soit 
puuri'.iisiMi de la société : ainsi, un associé 
peut avoir un comme ivc parlie-iilier qui le 
nielle eu rappurl n\re relui de la société ; 
i! peutdcvoniclicrilierdcipiclqti'unquiaura 
fié créancier île la sudele ; alors , la con- 
leslalion a pour cause des aff.iir.^ paeiiru- 

882. Du reste, une fois la société com- 
merciale constante , la surveuanec de la 
faillite de l'un des a-ncies aianl la liqui- 
dation, u'euipéi-lic pas l'jrliilra.p-, l.af.ulldc 
représenle l'associé failli. 

1183. Nous placerons ici quelques obser- 
vations sur la nomination des aivii n:- : ci, 
sans entrer dans l'étendue de leur» opéra- 
lions, nous n'en parlerons que dans leurs 
rapparia avec la compétence du tribunal 

Le tribunal de commerce ne nomme des 
arbitres qu'à défaut par les parties d'en 
nommer : les parties peuvent d avance nom- 
race un tiers ët Litre ]>:ir leur compromis , 
quelle qu'en soit la forme , acte sous seing- 
privé, notarié, rurajudieuiirc ou dédarjt Ion 
■ I |ut'..j'.,l II'.* <|g;-bd ■ —1 l< li.l.jf.O 
qui minime les nrbilrcs, il ii'n pas ie droit 
de prévoir le partage possible il'opiuion , 
il ne peut donc qu'en nommer deux ; c'est 
à ces deux, en cas de parlar;e' d'opinion, à 
nommer li: li ni, u rne ari.ilr,- : ,-t i t n'rsl 
qu'en cas de discordance entre eux que ce 
liers-arbilre est enfin nommé par le tri- 
bunal. Art. 33 cl 80, c. corn. 

.-.idonc le lriliLin.il niunmait de mile trois 
arbitres, il y aurait excès de pouvoir: ce 
sont la desjuuesq.nl ne fiiul pas ronfuii- 
ilrr incc les iap|ii.ricins-e\perls qui ne ju- 
gent pas, mais cherchent esseuliellemcntà 
concilier, cl préparent le jugciueul par lin 



slnurlion ; dans ce cas, un seul peut être 
nommé par le Iribunal. Al t. 439, c. ] roc. 




el leur smimellait ses moyens de défense. 

I>8S. 1,'arl. 65 porle : en cas de refus de 
l'un nu di: plusieur» île- associes de nrimuier 
desarbilres, les arbilres soin minimes d'of- 
fice: par le tribunal. Ce texte porlernil à 
croire que le Iribunal doit nommée deux ar- 
1. lires. Lus même qu'une partie nomme le 
Sien , et quelques IriliuualU l'avaient ainsi 
pensé : mais celle opinion n'est plus suivie 
dans la jurisprudence; le Iribunal ne nomme 
que pour le refusant. Ilalloz , t. i , p. 314 ; 
Sirey. Ili . ]" . p. 384. 

quand les associe» demandeurs entre eus-, 
ou défendeur* , ne soin pas d'aeeiird entre 
eus. sur le choix. Cnss. III avril 1818. Dalloï, 
t. S, p. 314. Souvciil , la diversité d'intérêts 
peut amener la nomination de trois arbitres: 

Les jugements de nomination contre une 
partie qui l'ait défaut, peuvent tire al laqués 
par voie d'opposition, comme loule autre 
sentence : en d'aulres termes , le déraillant 
peut nommer son ai-Litre, la ut que l'arbi- 
tre nommé d'o llie e n'a |ias rolillilenee à opé- 
rer. Arrc.t d'.'.lliii.M Ldii H juillet 1835. 

580. Le code de commerce ne s'occupe 
pas de la récusation des arbitres, cepen- 
dant ils peuvent être récusés, et le Iribunal 
qui les nomme 1 don in-lurclleniHil examiner 
s'ils sont incapables. Ils ne pourraient rire 
récusés pour cause antérieure à leur nomi- 
nation par la partie qui les a choisis : elle a 
pu les connaître , a ri. IIH4 , e. p. 

B8T. l-a reeusalum peut avoir lieu dans h: 
cours de l'instruction : il semblerait que si 
le. rame n'eu suivie ni qu'après que deux ar. 
bitres se Sont déclinés p.uï.iec. la rrrui.i- 
lion n'a plus d'objet; cependant elle esl lou- 
juurs iiilinissilile, paivc que le tiers-arbitre 
ne peut prononcer sans avoir conféré aveu 
les arbitrés partagés qui ont dù rester im- 
partiaux. Arrêt de la chambre civile du 
III d™nhrc lit-AS. H ru y , SI), t", p. 21)6. 

588. On ne peut admettre pour causes 
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île récusa lion que celles indiquées contre les le délai primilif, soit pour lotit an Ire délai, 

juges, et indiquées par les arl. â/S i l ■>,'■) Inrs meuie que l'aune partie s'y opposerait, 

ilue. proc.Jcs arbilrr- a..uii de Hein, JM mars IKÏ, e! Il juin 1X311. Sirer , 

juge. Ilejcl du B Février IBJi. Sirey, 32, 1-, B7, 1<, p. ; 31). 1-. p. i07, 
p. Oîï. Hais il Faut se [xnirvoir avant Peipiralion 

S8U. yuand les parliei onl fixé , comme des Irois mois ou du délai préfixé . sans quoi 

■ lift .)«■■■ »■ i. [.■<• , ni o-'-moi'iii Oi f ■ le oiivi-r. des si Lues «rs.i i-nuui- ». 

bilres . le délai en dedans lequel ils doivent ils ne pourraient plus être nommés de nou- 

procéder, il Faut respecter celle loi eum- ira», rnnlre le i;rr d'une parlie qui en aii- 

mune des parties : les arbitres sont sans rail nommé d'autres. Mais, en cas de silence, 

l»uroir après ce délai. Quand les parties les mêmes peuvent être renommés. Rejet, 

ont pensé an délai et m- sont imsJVrranl. Il juin Sirn 31, 1-, p. SIU. 

c'est le juge nui le fixe. Art. Bi. Mais si, ni 881. Il ne faut doue pas , comme l'a fait 

tes parties, ni les ju>;r. w «• -uni or. up.-s nm: ■ . rundunli-.. . es délais de durée 

de ce délai , quelle serais durée de l'arbt- avec les délits ijni: les arbitres peuvent Fixer 

Irage? Les parties rrnlrcti! dans 1rs termes piinr l,i production des pièces. Ce dernier 

Ju droit commun ^flxé par l'art. 10t9 du e. délai est de dix jotiM légalement^ mais si 

positions d'eiccption pour l'arliîtragc forcé faire cl rester saisis comme les juges orili- 

elilre associés. Cependant, quelques Iriliu- naircs rl se. perpétuer ainsi en exercice, 
naui cl les plus («raies imlrurs avaient ad- Toutefois, si après le délai pour juger , 

mis que ce) art. 11)1 -2 n'eliiil pas uppli rallie, suit lin par l,i lui qui e>l de trois mois, soil 

t rr ". ri. une l-i f rliilre.- pau'.uriit i [J;:>-:- aie par le j.ljuinrnt |ii nomme les arbitres, 

même après les trois miiis. r'csl-à-ilire imlé- rnmi rnuiinuaieul leurs Fonctions au ru 

Uniment. Cette doctrine était contraire à et su îles parties qui auraient ainsi procédé 

l'esprit Je la loi qui tend à abréger 1rs pro- devaul ru\, il n'y aurait plus lieu de se 

cédurcs, surtout en matière commerciale , plaindre de ce que le délai n'a pas été pro. 

doctrine que repoussait l'ai l. lllirl du u. de ro,;e par le tribunal; lis parties par leur 

proe., leimel admeU'aclion en iiullile. ;ii,iu- adlu-i.ui l'uni prorogé de Fait. Rejet du 

le cas où une senteur.- arbilralc est rendue li mai IHdS. Sirrv . lis , 1«, p. Ï02. Id. Si 

après le compromis expiré; ilorlrinc tUilll h' ilelid avail clé fixé d'abord par ooiiven- 

M. I-oeré, t. I", li'v. ]". sur le r. enui. :m. Si une partie prétend qu'il y a dans 

Aussi , la cour de cassa Li un :i cassé, le 11 l'iiuvre des ai liiirrs . surtout en comptes, 

avril I8Ï3, un arrêt de tiennes qui avait erreurs , omissions ou doubles emplois, 

jugé que les arbitres pouvaient juger après nous ne voyons pas pourquoi on u'appli- 

le délai fixe, lanl que les parties n'avaient ipirrail ]ias l'art, :'.(! du c. de procédure qui 

pas demandé la nomina lion île i iranx ai- dit qu'eu ce nu, un se pourvoit de devant 

bilres. Sirey, 91, 1", p. -llti; llallnz . I, 2 , le même jiijp'. Si les arbitre* sont cu- 

P- 173. Id., cass., 2 mai IS-J7. Sirey , il , enre dans le ilelai . nu s'adressera à cm; si 

l',p. 2IJ0. le délai est expiré, il Faudra demander une 

Ou conçoit que l'action en domin:i|;rs-iu- timn, Ile uiuuiualiot) d'arbitres, car il s'a- 

térétsqtli serait Formée contre les arbitres |*it loujour.- de luiileslation suciale. Ana- 

Faitle déjuger, ne résultant que d'un quasi- Ingur. rejet, rliamlue ciiiledu 7 mars 1(133. 

contrai, ne pourrait pas * Ire porter au In- Sirrv. r>i. I. (l . -i 1 1 . liais nue contestation 

bu nal de commerce. sur l'exécution et l'étendue d'un arrange- 

liBO. U y a peul-iire relie différence avec inenl après dissolution ne serait |ilus nrbi- 

les ar]iilra.;es civils, ipir quand l'une des traie. 

parties entrevoit que le délai lé-gal de Irois iillô. IVoiis ne seiïuus p... dispnsé à ad- 

mois ou tout attire Hxé par compromis «u mettre avec la cour de [loti en que si un 

juEcmeni , ne sera pas suffisant pour les ar- assucié venait .1 céder tout ou parlie de sa 

bilres commerciaux , elle peut .leinander pari d.ms la sueieté, le cessionnaire ne frtt 

a» juge line prorogaliou de délai, l'art, !ii p.i> ai iivenurnl et |iassivrmnit dans le ras 

r.coni.laissaiii ainsi touiclalilude.ioit pour de l'arbitrage. Il s'agit toujours d'un régle- 
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mon! social; cl l'arbitrage es! si peu alla- viini li- lu! a tuai de ciuuiuiuvr . [mi-, ih-i :in: 

ché à la personne il'un assucie, ijii'il passe arljili-es. puis en cour d'appel. Vinccns el 

a sa vraie et rqm--.ni m m.. ri.n..|uoi i:.in-é iirn.cut cr|.rn,laui autrentcnl. 

tribunal serait-il surcharge des embarras M». Nuus ne nous occupons pas de la 

d'une liquidation , ou le. iulei-éi. cl diwn- forme que le. arbitres, mil suivie ou dû sui- 

stons d'intérieur seraient-ils publics par >rc dans Ii-llj- décision, m s'ils uni bien ou 

cela seul i|u'iici associé aui-.dl cédé ses mal jugé au fond. Jusque-là, on suppôts 

droits Il en sérail autrement cTun crein- mie Ici irbiircs, en jugeant, p" rcsler 

cier d'une société eu commandite ou ano- dans les lerines de leurs pouvoirs, soil à 

nyme qui aurai! inlérèl à faire payer par au* il.: h.l.j.l de l'.ubilrage, soil à cause 

fuit des associés lr ma n'. de uni asliini. du délai eu did.uis lequel ils doivent Icter- 

Car cel associé est dev-im débiteur direct miner. Mais s'ils jugent après le délai, s'ils 

du créancier qui duil alors l'arlbmner du- jurait sur d'autres objets que ccui dési. 

Tanl le tribunal de commerce, el non pas sués d ois km- uiis.ii.n . s'ils arenrdent au- 

cn nomination d'arbilrcs. C'est ce qu'a jui;c. delà d>- qu Il- demandé. s'ils omeitent 

la cour de l'aris le -ir. leu-iri- \X7~,. Siiry , de si.uucr sur une ou plusieurs des choses 

J3. â«, p. 30S. V. Icn° Hlû. demandées, comment faillira- 1 il se pour- 

U91. Au surplus . i]i:..ri 1 i. i. |i.u iii-. q-.ci • i m i . '■[ devant qui 1 

pas élé jugées dans les trois mois, le corn- répond : il ne sera pas besoin île se [unir - 

promis détenant nul. celle renonciation se nue [eu- appel in rei|uf le civile dans les cas 

trouve annulée; en sorte qu'eu cas de no- suivants: 

minalion de nouvcau\ arbitres elle- un sont 1° Si le j iJ,;i-irn-[it a clé rendu sans coni- 

[>o s tenues de renoncer â ces voies ; el s'il in iiniis. un linrs de; termes du compromis;; 

'- ' il élé stipulé, les parties restent dans 2" S'ill'ac ,; 



les termes de droit. 5- S'il n'a élé rendu queparqiielquesarbi- 

f.'est au greffe du tribunal .le commerce , 1res non autorisés à juger en l'absence des 

greffier doit la recevoir A qudqu'épôqiie i° S'il l'a élé par un tiers, sans avoir coii- 

iluVlle lui suit reiui-e. el quelle gue toil H tété avec les arbltrei partagés; 

forme. 3° Enfin, s'il a été prononcé sur chose» 

:;!(.). nés .[ne les jiiii.-iiu-iiis .ii liiiram mu non demandées, 

caractère de jugement comme s'ils éma- Dans tous ces cas, les parties se pourvoi- 

naient de juges avec juridiction eonslanle , roiit par nppnsition à l'ordonnance d'eié- 

peren p on de' 1 l'acte qualifie 

11 ne pourra y, . . 
nu e cun t re I es jugeme nls de 

pèlent pour décider s'ily acu exécution suf- dus soitsur requête civile, soil sur appel 

fisante. d'un jugement arbitral. 

11 y a CD. général heu .'■ l'appel il un ju,;i:- ■ , il!7. Hais, (il ma M ère d'arbitrage social, il 

meut arbitral, ou au pourvoi en eassaluin s'esl eleicimefuiile de difficultés presqu'iin- 

comme conirc tout autre jugement consu- possibles à analyser ,en ne lisant que les som- 

laire.à moins qu'il n'y ail éle rcinineé par maires îles questions présentées par lesarré- 

parlic capable : le. arbitres ju^ein dune liste.-. .Nmis auuis verdie la jurisprudence ; 

aussi en dernier ressurl euiniiie les ju,;rs- elle a eu ses ]>énodes dont voici lescarac- 

coiisuls el diras le.s méni.-s cas. I.'.u-i. liMS [ères, 

pr., ne parait devoir s'appliquer qu'à l'ar- Un a pensé que. en matière de société, les 



si applicable : i 



Inlraae facultatif, la célérité ne serailqu'une arbitres élan! désignés d'office ou choisis 
ili'-riaïui; m. pour une soin me inuiialri de par une uêecssilé de la loi. pourquoi on les 
1,000. un associé était trainé d'abord de- a appelés arbitres fiims. ils remplissaient 
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rcés de pouroir commit par des ar- 
. . à moins d'une renontialion lri«- 
Inir sentence, notamment ,™ énoncés va preste de la part des partiel, laquelle n'eiiste 
l'art. KIÎ8 sous le iiuii) d't\ers . 1 1- pouvoir, |uis dans l'ci|ifTi-; .pic pour reprimer cet 
leur si u n iii-i 1 nr 3 HjLLv.-itL i-n-c .[in- i-\i ( 's 1 1 1 ■ |Kim,iii-, l'art. lOiR du c. pr. ac- 

iéries même s voies que celles des jugts-cvtt- corde l'action en nullité contre les sentences 
suis, en premier olr en dernier ressort, et rendues par des arbitres volontaires, et qu'il 
tiiin .i,:iiin] ni nul Mi- ilfviim U: 1 r L 1 n n i . i r . rm hii-.unlc et idem me nt que parce que ', 
C'est ce qui mu lie il'un arrel .U: la rlmn- d'après sa disposition, eus sentences ne peu- 
fa re cirile île la cour de cassation du SU mai vent cire attaquées ni par l'appel, ni par la 
lHI.1;Sh. ; ,M, l',p,l;llalloi, t. 2,p. 170. cassation. — (,>ue l'ai t. \ii du r. de conim. 

1198. Pour faire changer l'arbitrai;!; turre la cassation ronire 1rs sentences rendues 
en arbitrage volontaire, et par suite, pour |iar les arbitres forces; mais qu'il autorise 

cralun 

admise |iiir l'ai l. IlliS. on :i rhiTclic i pré- les n'y renoncent pas, l'action en nullité 



pel du en cassation . |icli:lihi; pnr 1 nii. .il, us: i I ,i |h |n- 1 ol :i !:. tiissjlidii, 1 ailum tu 
r. ■ ■: 1 1 1 1 n i . n"i::i r, rnl:.ii pu moins l'.n l.iii'.i nulliir cunire la sentence entachée d'eices 
nécessaire, et qu'ainsi, par eicinplc, c'était de pouvoir leurrcsle néceisai renie ni, d'a- 
au président du tribunal de commerce à bord parce que rien, dans l'art. Kî du c. 
reiulrr i'iintmni-.nre tf>:i < i/inili/r , inat- coinin.,ne l'y oppose dans ce cas parneilli, r; 
taquablc par voir il opposition ri nullil, , huit ijnVu.uih' l":n t. IIWK .lu c. pr. l'ad- 
à moins qu'en n>ùi diangé la mission des nie! dans le cas analogue, celui où les par- 
arbitres en les l'iii.-iini amiiibk - ('fj;,7j.':,.-.(' ii<<<. m: |,iin eut ni .i|i(n'lcr île la sentence ni 
leurs n' IiliiiJi.iM il IKiilqui r.ms m ilcNinnder la cassation." Arrêt de h sec- 
un arrêt de Paris qui niiuijiw le runii iiire. [ i n 1 1 ,'inl,-du 8 août ; Sirey , SB, 1", 
Sirey. SO , 1", p. IKj. Autre iirrri, n'iuii.-s p. rm.Tmhiomi- caractère. 
Carol.C. Sabalié .Sirey, 3!i. p. 8W. Peu- Note/, qu'il T avait ,-u iluns le coinpi uuiis 
xiéme caractère. renonciation à se pourvoir par requête ci- 

Unis L'ulin que faire quand les parties ont rite et à tous moyens de nullité. 

renoncé à^rapiwl et aii^pourToienMssaliotii SU j ■ Seulement renonciation a l'appel 

ie.ii il comment ' l.'airrt (lu i-i ;n r/l u'enilil q MiT IVmv, ,]r: iieuniir 1 Ifiiarrel il r Ijolnm- 
pas ie mot. Hais dans une affaire Constantin bre civile du 7 mars 183S ( sur un nouveau 
contre Foumier, les parties en nommant ar- pourvoi contre un arrêt de la cour de Houcd 
liitres déclarent qu'elles veulent que le ré- dci.- ni laquelle a rt-nvuvé l'arrêt du 38 avril 
glement J intervenir soit en dernier ressort, 1829, ci-dessus), Sirey, 3S, J'. p. SU, ré- 
el termine définitivement toutes leurs contes- juin..! r ..ne il iqqin- 
imions.eMcirtuoncenlàlaroiedcftiBpct, sition à l'ordonnance iTexeouatur admise 
au recours en cassation, n In ro/urle ri- pour e\cès de pouvoir en arbitrace volon- 
i-ile, ainsi qu'à ta proposition do tous taire par l'art. 10S8, n'est applicable à l'ar- 
moyens de nullité. I.a i-our de r-aMiion |.ii r .i>-r forcé . qu'au huit que les parties ont 
a déclaré fo "" 
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gain r ialdies pour se poumiir contre les ju- que ce n'esl point par celte roie qu'on doit 

tp-iuenls [les tribunaux ordinaires; que dans se pourvoir pour rt-pLii i-r iîu puiieon- 

l'espcce les parties onl bien renoncé & la pré™ par l'art 10SS, c.pr. 
voie ordinaire Je l'appel el du recours en 602. Les voies de requête civile, el prise 

cassation, mais qu'elles ne se sont pas in- a partie sont sujettes à lu ut d'inconvénients 1 

terdit espresscmcnl aucune des autres voies et de lenteur , surtout si le délai de l'arbi- 

légolos. trage est expiré , qu'il sérail à désirer que 

Les voies légales, autres que l'appel on b lole de l'appel fût admise en pareil cai. 

cassation, sont la requête civile, la prise à On ne mil pas que ['.u t. U i ;-it été cité, ni 

parlie, ci la tieree- opposition. Héjà un ar- son application discutée. Et nous ajouterooa 

rèt de la mur de cassation du 18 juin lhltï. que m l"ari. ni du e. corn, permet dere- 

Dalloz, t. S. p. isi, avait rerunnii iioplioiic- uoueer a l'appel, c'est en ce sens que le* 

•ie delà requête civile et de prise arbitres jujenint eu <3< [nier ressort la ce 

leslalion même oui leur est soumise er. — 

B9«. De ce qui précède, il résulte 1" que «nfi nrari; dam leur mission : mais, s'ils e» 



a partie. lesUUon même uuileur est soumiscense 

" ce qui précède, il résulte l'quc rrnfirman; dam Jeu r mission : mais, s'ils 

le réparer l'excès de pouvoir qui jujetit autre contestation, s'ils décide... 
se trouve dans une sentence arbitrale est une question civile ou sur l'état des person- 
l'appel et pourvoi en cassation, s'il n'y "es, la renonciation i l'appel ne portait pas 
a pas été renoncé. ï a Si au contraire il a ' s ur ce cas exorbitant, 
été renoncé seulement â ces voies, l'on doit 60Ï. Celle renonciation à l'appel devrait 
se pourvoir par requête civile, prise à par- si peu comprendre le easd'elcès de pouvoir, 
tic ou tierce-opposition , -mitant la nature fine les ânes supposent qu'on a talable- 
des griefs. 3° Si les parties tint renonce \ 'it-:nt renom:-! ,i unîtes les vnk-s de se pour- 
lonlcs voies judiciaires quelconques, alors voir. Or. peut-on renoncer non pal à un 
elles peuvent se poimnir devant h- Irilm- di|;n . mais iii.l.-iîniiin-nt à l'ordre des j uri- 
nai de commerce, par opposition à l'union, dictions'.' I n arrêt de la chambre desre- 

l> i' •Vt:>-, </,ui!i,r . eu nullité ù I.p pleti n- qin-t. s du ',1 de.vudu i: IKIG ' avait parti 

Jue seutenec. admettre une pareille renonciation à se 

Voyez au surplus ce que nous disons du pourvoir par opposition i l'ordonnance 

Président, n- 668. d\:i:eqiintur et par aucan moyen de forme 

UOU. On sait que la prise à partie se pour, et de h mil liais la qne..timi s'elant i-resenlei- 

suit en cour royale pour «M rares, art. SOfl, de nouveau, la couracassé le 91 Juin 1831 * 



rail que 



ges dans leur cause , que d'iilleura le c. mi tel tracées par elle cl sous les conditions 
de plue. ■■;■[ Je eonipletn-'ul du eoile de qu'elle a présentes ; ipu-tout ce quiinléreese 
commerce en celle matière, la injurie ci- les juridictions est d'ordre public ; que lors- 
vile devra être portée en cour d'appel, ar- que lis arbitres ne se conforment pas aill 
liclcIOÎO. ■ dis[iosiiio:tsde l'art. W-2X, les actes qui éma- 
001. Quand il y a excès de pouvoir, il y a nenl d'eux sont improprement qualifies sen- 
incompelencu ; il semblerait que Vappel leur» arbitrale i qu'il! sont frappes d'une 
devrait être une des voies pour réformer nullité absolue que ni l'ordonnance d'e.re- 
la sentence entachée de ce vice d'après l'art, guatur ni le consentemeot des parties ne 
4B4 du c. de pr. qai permit l'appel pour p( nient couvrir. Dans l'espèce, un licrs- 

" — a, même quand il y a jugement arbitre «ait prononcé du premier jugement 

1. Cependant un arrètde sans avoir conféré arec les autres arbitres, 

• - '.e qui viciait ce jugement et les autres qui 

ippri, EKCHIO ^ , '° n, "' : " 

Mï.silHU. S*.J,H,f, p. Wi. 
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1B8 LIV. IV. COMPÉTENCE. 

D'aprèicMobscni![i(Nn,'isaii-|Mi l<T<les d'alléger les [aligna du juge, cl dercnfer- 
lenleiirs apportera pu les arbitres. Il en mi:i- a l'intérieur le scandale de discussions 
permis de se demander si l'arbitrage est sur la fidélité des associés , après 1(6 débors 
avantagent; on n'y voit guère que le moyen d'une fraternité apparente. 



Compétence on matière de faillites'. 



m*. l.oiileeoni|rftaicc(iirl«riilllil«. (09. Domicile île f. 

005. Toulcrquiesi.lil !rc !■■ I.i % r''-l .1 1 

crmiiEiHirial. - i iih uli-lti- e^ilc |irili- olO. .Vécue, dans 

elle rn traîner F. Utile. - IMumi,. 6 1 

608. Domicile de la faillite. -- s'il» a déni do- 

fd?. M uii.'Yi.'ri.-lia ilrusfsali-.iisrmrri's. 
. fiOfi. Incident. 

(MM. L'ari.Gîli du t., com. sur la compé- 3- De ninmologalion du traite cuire le 
lence lies tribunaux île commerce dispose : failli cl ses créanciers ; 
« ils connaîtront enfin 4." De la cession de b le tri Faite par le failli 
11 1' Du dcpuldtl bilan el des registre J11 ] ■ l.> [i.iitir qui ou est attribuée .1111 tri- 
commerçant en faillite, de l'affirmation et lui ii. <]<: cm. m par l'art. UOl du 

vrritir.uion îles créances; c. proc. ■ 

2° Ite oppositions air (-«[icunlai , busqué (in;. Le .-mit-. ™ rli.irgcaiil les tribunaux 

ics moyens de l'opposant seront fondés sur de cumin crée, di connaître de la vérification 

desacleson [>|iri-,iii"ii> diml la cnnnais< île cit. 1 1 11 v.- ivjirÏMS mu bilan . ennuie jiai- 

est attribuée par la loi aux juges des tribu- cria même à l'art. ir>? et suivants, surtout 
au titre 1" du livre III, qui traitent des fbr- 

rs cas, ces opposilions niables relatives i la Faillite. Cela est vrai en 

seront jugées par les tribunaux civils : m'iicnl |i.liii- ijin: IV^irricnec du commer- 

t'.u rulisriplilire, tonte iq>|>usilit>n au cou- cvml est plu- urcc-s.ni!- que t'habilelc 1I11 (II- 

cordat contiendra les moyens de l'opposant risconsultc : mais il «1 bien ilrs difficultés 

à peine de nullité, qui se règlent au tribunal civil; surtout les 
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FAILLITE. IH9. 

priorités d'hypothèques 
tèmroes sur les immmen hles, ci 

plumard. 

Outre ill11ic;i!lcï 4111 : ■ | ■ 3 ■ : ■ 1- ■ i. ■ - ni ,111 

réglcme ni d'ordre sur le [irtu d'immeubles, 
il s'en présente d'an 1res incidemment, sur- 60U. Il n'est pas douleuï que cïsl le Iri- 
lont lors de la vcrine.ition des cre.iih en. Le bunal du domicile du failli qui est appelé 



lu ressort dei tribu 

cessions Je iiirriï: il .1 ire. In le;;isl iIidjl sur ui ^uiu.iiil a U: ï i |T i - des scs affaires à l'é- 
lu uiar.:lie à suiire.L'arl.S08cilrédi(jé d'il ne poque 011 il fesse ses paiements est le seul 
Banièfequiferaitcroireijtiec'esi li Lriliunal compilent , nonobstant lout changement 
eiimiuerre qui Jiiil rc|ilt:r fi-s j 1 1 ■ : : . 1 1 ■ n J -i. , imnierinir de domieile . pour prononcer 
el i'ari. b'uQ y prtle éfialeineiit. Cependant l'ouverlurede la failliie. Dr iv, janv. 1S7-:;- 
lout le momie .-mivi i-rnl r.-i que ris disj.nsi- .(. île li,. p. Mr>; el l'arrêt de rejet, 
lions ne peuvent aller jusqu'à attribuer an bull. de cass., 183fi, p. SOC. 
tribunal de commerce les tonleslatiotis > j ci j II peut arriver qu'un commerçant ail deu» 

tiennent à l'état et la qualité de jitri-srn s n mais, m- île i.iruuirnr . l une au lieu de son 

vérifications d'étrilurcs dont nous avons domicile knluiuel . cl L • : : c- l: dans u m- nuire 

parlé Litre I», 2'secliou. fille; s'il arrivé que la cessation de paie- 

L'art. »J7, c. comra., combiné avec l'ar- ment el par suite la failliie éclate dans 

licle Ml, en donnant au tribunal île nui!, celte di mitre. 1. ne sera pas cependant le 

merce compétence pour déclarer l'es islen ce tribunal de commerce de telle m'Ai: 4 ni .-tuj- 

el l'époque dé l'ouïr rliire de la failliie, et en naîtra de la faillite, mais bien celui du do- 

déclaraniqueloulcommerçanlqui re.se se, min te réel séparé. Bégletnent de juges du 

paiements rsien état de ladlili: , 11 a |i;isftil Itj mars 1BUW. Sirey, 10, lr,p. 276: ])a[- 

de distinction entre le paiement d'une delte loz , t. li , p. gestions de droil. V" 

civile et commerciale. Le tribunal a dons al- faillite. 

triiiulion , de mime 411e U: eu ■ri ant ipii iiilT. Si une suriéie Fivail deux étaldisse- 

se Ironie en cas de Fraude est el) élatde ban- munis d'affaires, il ne eonvicndrail pas da- 

i|iicr(>nle. sans 41 Tin 1 puisse lerlicivlirr l;i >. , >nln : ;e il'iu diviser la liquidation elsuiïanl 

cause île In dcllc. Dans tmis les cas, il s'ar.it denv IViiUlles séparée,. Le Intiimal du lieu 

de ta conservation de l'iniérci île tous |ur qui serait Ir iluiiiicilr eu établissement prin- 

les mesures qui so ni prises après déi I.u .imiui ri[';il . sera il ncul compétent. Si un arrCt de 

de faillite. Aussi la mUm-irie |nil, 11411e srule 1 r.ftctuiii du 31 mars tKufl a déclaré qu'il 

suffit pour provoquer l'action de juijc. ; avait ,-iMiq.eieucc [unir le Irihnnal de cha- 

Uc mime, encorequ'ily aitdcs créanciers que établissement, c'est qu'il a reconnu 

privilégiés quiscmblent ne pas ilniiiri'|ir 1,11- 41111 vavail ,lcu\ Miciélésdisilinelcs, quoique 

ht d'inquiétude pouc le paiement île N ur I,- ihhtj llmirsier figurât dans les dcui rai- 

rrc.iiice, ils ne jiruiciil OIre prives île l'assis- suiis sociales. 

lance du j une ciimnirrcial juiiir la drel.iea- (itlK. Mais quand les créanciers de deu* 

tion de failliie. dur l'époque de l'ouverture établissements soutiennent qu'il n'y a pas 

une fois fliée, offre îles moyens pour alla- 11 ni le .le ■■. irir, , ecllr question d'unité, qui 

ipiii- en-tains :u t. si a ils |..-.r le débiteur . lors est préjudicielle, doit cl ce [iiericc devant k 

'■u i. , : .,,1. 1 me l.i nu ,1 lion ,1. droil V' 1. ■ 

Sîaoût 17SI parall arennler privilège ,-e- fins). [I sesl |u-. ; senli : une espèce dans la- 

néral à l'administration des douanes surles quelle il j avait société rn nom collectif , 

meubles el immeubles des rn levai des; ee dnui le ;;éraul avait à l'a ris son domicile, où 

qui n'empêche pas cette ailminislr.itiun de il tenait sou eul reput, sa caisse, ses livres; 

provoquer leur failliie. Arril d'Ail du 27 no mois les associés avaient l'exploitation d'une 
infacturc de porcelaine dans le dé.parlc- 

.loreqncla faillite fui déclarée 
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par le tribunal tic Sainl-Amand. Un arrêt tle 
règlement tic juges tlu 11 janvier mi!) ' a 
attribué eaïupélcnec il ce tlernicr tribunal , 
par le motif que le domicile, en pareil cas, 
n'est pas Micnlitllirniril 1 . ■ . 1 ■: n i ^ . 1 1 . ■ ilimirps 
mural appdi: sixiele, njjlf L . i ■_■ i j II' lien un la 
XKiéU est établie , selon les termes de l'ar- 
ticle B9, J S, c. p.. qu'on peut considérer 
comme synonyme de rétablissement ou 
principal uianuir Je In siiriété : Iconel était 
au lieu de la manufature. surtout au regard 
des tiers, il moin» tpi'riri acte public, n'assi- 
gnai un autre donurilt- ri h ï'iiicl'- . ce ijui 
n'atail pris ele lait dans respect. 

61(1. Il n'en sérail pas ainsi , s'il n'y niait 
qu'une société en participation. pan-r ipiYllc 
n'a pas de domicile , en ce qu'elle m porte 
que sur quelques affaires particulières. Un 
arretislc s'est trompé en analysant un arrêt 
de règlement du 30 décembre 1811 dans 
le sens que s'il y a société eu piirtrrljinii'iii 
entre deux maisons de commerce établies i 
detiï points de l'empire, Ires-tiislanls l'un 
de l'autre, celte circonstance tlu partit i/m- 
lion suffit pour qu'en cas tle Faillite Je* dcui 
maisons, lly ail ccnne.ri'M et attribution de 
la connaissance des deui Faillites i un seul 
et même tribunal. Les tleui associés, sans 
qu'il apparaisse bien si c'était à titre tic 
■Impie participation , avaient Fait leur décla- 



ration de Faillite au même greffa, ce n'est 
qu'après la vérification des créances devant 
ce siège, que l'on a soulevé la question de 
cumprlcui'i: d'un aiilre tribunal. 

CH. An surplus, le dtunirilc Je l'itnlii iJn 
Failli ne peut attirer juridiction, quand la 
masse de ses créanciers n'est pas intéressée 
â la contestation. Par conséquent, si l'eipé- 
diteurde marchandises qui lésa adressées à 
un commissionnaire pour le compte d"nn 
individu, depuis failli, en fail la revendi- 

magasin du commissionnaire, la réclama- 
Ihiii que fait le commissionnaire pour être 

doit pas être portée devant le domicile du 
failli, mnis lien devant le sien propre;la 
qtirsiiuii n' intéresse que l'eupédileur et le 

(lie. :-\ un syndic faisait oppoicrles scel- 
lés ebci un tiers sur des marcha ni lises tlun- 
néesen consignation par le Failli au commis- 
sionnaire , la demande en main letée , 
Formée par cetlernier, ne doit pas être por- 
tée devant le juge Jn domicile de la faillite, 
mais bien devant celui du lieu tl'eiécution 
selon la règle ordinaire de procédure, parce 
oue le syndic s'est lui-même rendu deman- 
deur par ses poursuites. 



§ II. Incident* aVtulminislrittion et liquidation. 



613. Le Juge commissaire ne peut ordonner des (130. Jurisprudence |«u claire. 

perquisitions. 8ît. îflet de Ni faillite Ion tri." 
911. tin seul juge ne peut déclarer reiislence de (Ire ùjnorce. 

Ja faillite. - Scellés. Oïl. Si la provi.iun esI ae.|iiisc 

(SIS. Lti arl. SOH ■■: iî.jS H Urjjn, i-tn-inl. sir. .i-.tr II f.nl'i>. 

par Fart. m. fi-'-. l>i,rjm:Miir .1.- (..il- (lt[.|-lld.luh l.lf.d. 
fllfl. Mrnllon du ra]i|jiir( du r,>imuis>r.in.. Illc. 

«17. Çul peut opj.oitr le .leiMuL d'auiori.aii.m 631. (.wriiiorn civil,.* élevées incidemment. - 

ducomimssaire? Aclioni du (réMir. 

61B. Nériled-unc cession liiein.ju.îfiuridem- 6W. H un syndic est assigne en taisic-nrrél. 

GtD. Les syndics veulent tnut altrairc au domi- 
cile de la faillite. 



FAILLITE. 

>. Quel ut lejiiffe lit» iirKiltftH ! fiSS. Compte .lel agents cliyoditi. - 

il. ]'i ivil,',-;,- régime li.ii- un a];rié pour frais 

S t 

Mii. i minium 



(il 3. Le juge commissaire n'a qu'une sur- nulle, il non il une simple irrégularité : 
■Malice et direction de l'administration , i! nous l'avons fui! jii.;i-r plusieurs fois, 
pas la voie {[action, il ne pourrait donc, (117. Au surplus . s'il est de ci 



n'a pas la voie fîactimi . il ne pjui îait d.mr. ijlî. Au surplus, s'il est ,1e convenance . 
sanseicesdc pouvoirs, même sur la requête et ronniic clfel île sui irillanre, iplelesyndic 
d'un créancier, i.uri' des ] i ■ ■ : 1 1 1 1 i h : - i ■ j i l ^ il'ul- c un- ni le le |ii|-e commissaire lions les cou- 
jers signalés rumine démunies, ni imïimitiT leslulinns à intenter el soutenir, le défaut 
l'arreslation du failli. Cussation ilu 13 no- iraiiiuriH.Un.n ilu ju.,Tc ne peut devenir un 
vembre 18S3. Dallof , !. 111, p. Ï17. motif de fin de nnn-receToir île la part de la 
014. Quoique leinge-de-nais puisse d'of. punie ndicisc . le défaut (l'autorisa lion ne 
fke apposer irc scelles au domicile d'un dé- peut que compromettre la responsabilité 
biteuren retard, après notoriété acqutic, ar- peisminrlle ,ln m ndic. vu cas de no» succès, 
ÙclelSO, c. com., un seul juge ne pourrait ri lec- de hi reddition de ses comptes. Ilejei. 
déclarer l'esistenee de lu faillite ; cela n'..p- 1" février 18âfl. Sirey, SI), I", p. 42. 
jiartient qu'on tribunal sel™ l'an. -110. iilS. ] i f-nu'im commerçant craignant 
Mais il semble que le président pourrai! ur- l'etut eIk faillite u fuit i ses créanciers une cea- 
clonner celle apposition île scelles, pu- suite sioti de ses biens, et que cependant l'un des 
île l'art. 417, c. de prne., qui permet les iric- créanciers le fait plus lard déclarer en fait- 
sures urgentes, même la saisie du mobilier, Iltejsi ce commerçant se rend opposant au 

bunat qui ordoi 1 1 

Ces! eu ciel. la re.de l:i |,llls ,-éui ra!e ; mais d'elle mis en faillite , le tribunal île com- 
la notoriété acquise juslillcraUia mesure or- merce est cumpéiieii j.ntir ju^r l'inc iileui 
donnée par le président, et examiner l'cltet el les conditions de l'acte 
61S. I.a général i lé des art. ii(IH el lidi) se de cession do Liens. Il, jet, 0 décembre 1831. 
trouve bientôt restreinte par l'art. 488 qui Voy. <ys. Sircy, 32, 1-, p. 31. 
porte que le juge-commissaire fera le rap- 619. Nous avons en occasion, en parlant 
port de toutes les contestations, que la l'ail- du domicile el du lieu de paiement, u° ÛW). 
lile pourra faire naître , et qui seront de la de ciler l'art. 11!!, i 7 du e. proc., qui veut 
compétence de ce tribunal. Hais sa surveil- que le défendeur soit , en matière défail- 
lante ne va pas jusqu'il lui donner le Imil t,t,\ assigné ilcvuu'. le juge du domicile du 

céder i la vente mobilière i la requête du traîner les plus grands abus, puisque les 
syndic , parce que celui-ci , par la nature de syndics ne manquent pas de rattacher toutei 
ses fonctions , représente la masse descréan- les contestations au lieu de leur administra- 
Ciers, et que d'ailleurs la vente du mobilier tinu, .uns prrleitc qu'il s'agit de liquida lion 
est un fait de l'eiéculion du jugement aille- et d'inioi.is communs i régler. il. Favard , 
rieur, dont nous avens dit te ISS que le iii- au mol Trib. de com., p. 712, parait ad- 
onnai ne connaît pas : la cour de Paris a uiellre ee sens lar^c. Quoi que l'on fasse, il 
ainsi jugé leï7 février 1813. Dalloz, t. 15, sera toujours facile de comprendre qu'un 
p. S81;Sirey, 13, S", p. 388. La cour de débiteur qui n'a pas d'intérêt commun avec 
Cassation l'a jugé de mime h.- twy. m-ij la misse dis créanciers . cl au eimtruire des 
pour la nomination d'un notaire à l'effet de intérêt luul opposes . ne doit pas souffrir 
rendre une manufacture dépendante d'une de ce que sot] créancier tombe en faillite . 
société. pour être attrait ultérieurement devant le 
6X6. le jufje commissaire devant i ii i i-- juge, de- ce dernier. i.Ui ne peu! pas dire que 
■—••-■i laconlcslalionsoitnéedclafaillite; 1er 



rapport des contesta lion s, il y m mi! nullité la cimiestmion soit née de la faillite; les syi; 
s'il intervenait jugement qui n'en fit pas (lies ne font qu'agir comme aurait agi le failli 
mention; cela lient à u jondilinn sulisi.m- lui-n^mr s'il fui n- ic dans l'cierrire de ïr> 
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UV. IV. COMPÉTENCE. 



'} ? aq " e ^ mcmTfiiéde l'ouv'eriure delà foilliUM 

rets eu k '[ i.lli iLiLir .' l.-.lli riiçilie ni pays rliJn 7 ir. Arrêt de i:.. 

i g i ■ i n'effacera gui s [iimil.iii! ilii |.i iii.ii ]H"i.;. Sircï, 33, 1", p. 707. 

Mie île la cour de cassai ion, 



par arrêt .lu 13 juillet 1S1K , l):illoz , [.3, présenter souvent , c'est i 

j.. ~!Hi ; Sin-i- , 18, p. 280. n'avait vu qu'une de faillite ne pcrmelle pli 

■i i- < i rj ■ ■ personnelle soumise :': lu rc;;le. ci- ments. In somme dilc prt 

dessus dnus l'urliua intentée pur 1rs syndics jui 



pcnwnnelle soumise li la règle ci- 
daiis l'action intentée par les syndics 

en revendication nu rapport des sommes rrhfinre, est oensêe acquise au porteur de 

payées par le failli dons les dis Jours d'à- la letlre, parce qu'elle lui a clé donnée en 

«anl la faillite ; elle n'a pas pensé que l'allé- paiement de celle le lire. En d'autres termes, 

galion de fraude peut chauler le t-aiariue l:i pimision. eu minière de lettre de change, 

de l'aclion et l'atlirer mi irilninul du f.iilli soii i|uVUe i-viste déjà au momenl de la 

V. l'ai I le I sur l'art, SO, c. de pr., mutile*. Ir/.n^miïsiou . ™t qu'elle u ait clé vailc ip;c 

liais la chambre des rcqliélcs ]>.n- iim'ls depuis , est acquise des l'instanl delà Irans- 

des âfj juin 1817, 11 avril IfWo . cl liljuil- lui.- eu) de lu Lt-tC I <■ il échange nu preneur du 

lel 18S8, Ilallor, ib. ; Siiev. 17. p. iîtl; an pnrleur ;rn telle sur le que, nonobsianf la 

SÏ,I»,p.1lil;ÏS , I". [>. iMN.il maintenu surieii.uiee dr lu laillile du tireur iiviiul IV- 

la compétence commerciale du domicile du clioaurc île la lettre de change, la provision 

Failli dans des demandes eu rappuri de inar- leste la prnprirlédu jnu leurs l'elc lu lion de 

e lui n. tins, utilité de qui! unies, depuis la la masse delà faillite. 11 n'est pas nécessaire 

faillite ou dans les div jutirs antérieurs, que la letlre de el i a n se eoiitien ne mention 

[tarée que c'était là des contestations que la d'affectation des deniers ou marchandises 

.le ].iei;e. t. il. ].. -M. e: t.li. p. r,; '■ (' „ in! ;. t ,1e Montpellier i|ili mai! ju|;é lu 

J.du 18° s„ ]«S5,l. 3, p. 80. Vnj. 11J3. eunlrairc . a été casse le 3 lévrier lH3:;.rii- 

A plus furie raisun.-i: .ii-u-ail des lui:, ivy, [-. p.ill.i. llemedeckiiucn el 



;c est four- 



ie c,;.ile , ci (|iielii lui ne iliiliii|;nc pas 
la dette exigible et celle dont le terme 
pas arrivé, el qu'elle n'exige que l'eiis- 
d'une dette. Alors te porteur est saisi 
"à lui , s'il ne se — 



ment Ace jour, est ^ruerai et ao-du . duos inn:e. p.u d'une cclic.iuor p;.s:ericurr a celle 
siiséverilé,.lillsii[ est ap[, lie, il, le luèiiicauv de la lelliv de i li'ri,;c a revenir de Suite 
arlcs l'aiis à une ,;: iim1c .liMmiee du lieu wi r„m,c le tireur. Arrf-i du 1" février 18ÏB 
a été rendu le juneini'iil déclaratif de lu (ail- qui casse un arrêt de llouen. Sirey, 56, 
iile, même en pays étranger , et à une épo- 1=, p. ÎSII. 

1 1 1 n un il [i.v.ii Irait [ilii~ii|ucinctit impn.si- .V; . Pardessus, n' Mil, . parle .1 une 

Me que le Failli et les tiers avec lequel s i! i]i,;ineiit>u ; il ..dmei Incompétence du tri- 
■"" 'ce bunol du failli pour ccquiaeu lieu depuis 
■on incapacité par déclaration de faillite cl 
dis jours avant, mais il ne l'admet pas pour 
,," choses antérieures à ces dit jours, parce 
' 1 qu'alors il n'y ovail pas de faillite, el il cile 



Mll.LITK. 



- lile , suivant un arrêt .le règlement «k' juçvs 
. . .. ; .lu « m;:r- IXiW, nirvï, S. ■iiti. Kl !> \:.:n- 
dc paiements du vrilles .nuques , niais l.it-ri 'iei Dallui. 1. tj . p. 312 cl SU. 
d'une restitution île marctiandtsrji déposées t>23. Si la masse d'une faillite était cou- 
es-moins d'un tiers. Un ne voit pas si et de- damnée envers nn créancier qui formerai 1 
[iftl avait lieu avanl I» faillite un rtiiinl l.-s saisie-arrètès-maiiis d'uucaissierje tribunal 
dix jours: l'arrêt admit la compctetin limIi . U- commerce- uc jtiii-raii connaître Je la de- 
sous un aulre aspeel, |»r le niolif ; « que mande en lali.liie; l;t i tiinlamnalion a fait 
loule contestation qui intéresse activement cesser la créance d'être un élément d'admi- 
ou passi'emenl une FailliJe, n'est pas, par nislralion, d'ailleurs il s'agit de l'cicculion 
cela seul, une conleslotinn essentiellement d'un jui;enirut . dont les juj;i:s-ci)[isuls ne 

commerciale et que IV!. ,-. .h coiiii;.i,.etii .s cii,-,i, civile, 27 juin 1K21 . 

le reconnaît expressément. — Oue- Inrsq.ic -irey. -2-2. l'.je S ; iliillo; , t. 1H , p. 21!i. 

les syndics agissent cmiliY lin indiiiilii. t>M. I),- iiicmc.. q!Kiiqlii: le l'lilIc de mm 

le contraindre à rajum 1 1 1- ■■ de* n:aii-n nuliscs de Uillif. leurs c.-rlamaiions pour leurs 

qu'ils prétendent avoir été inju-le ir dé- droits IriiiMuii.ui \ ne peuvent cire jugées 

lias t ne 1 n ! I 1 privilège qui 

par l'art. iiSLS du c. .rai., mais qiids nient s'y imIlhIicuI : ce qui s'applique au régie- 

du droit que leur donne l'art. 3 du c. d'init. menl deselroits des mineurs, el autres récla- 



ail. ii:>i ki -uii 



qilYllc. IV.II 



la compétence cuiiiim : ]ri;ile. Yuv. ilail- ce. résulte [les i]is|ii>silic.ns coiuliincrs des ar- 

sens,llr.,ô aotlt MWi, S. ilc'll.. IKItfj, ticles mm. :j(J9 n 1133 du c. corn., qu'en ma- 

p. iGS; l'aillel, sur l'art. 03:;, tirre de fcilliu- , le* tribunaux de eoinmerce 

Carre, Lois de la liom[ic lente, I. i. p. liMS); sunl i uni| e.i ni s |:oui statuer sur les contes- 

Dalloï, t. IIS, p. 7 ri 13:; et [. :;, p. W..I;.,,!,-. laiimn .m -.quelle, dmiueiil lieu l'affirmation 



[1.7 et l.i:; et [. 3, p. lit i.funtr. tatiiiusauxquelL 

lier 1820, J. de U.. 1N2II. 1', et véi-ilic.nicn des créances, lorsque 

laye. 7 nov. 1KSS; J. ilu la- s., ™ ut est a lions n'n 

1831 , S', p. (i. Ainsi les ciinlrainlcs qui se- lence ou la non 

■■ 'icoulreon ces '. — Etquanl 

■cJevaLIt 1 que tell,- question, élan! esse il lit 



■nt décernées par I,- irésnr soit coulre un ces 3 . - Et quant à l'Iiy-pullu-qur privilégiée, 
■■ ,,i; ' -'■ -"lire <m rcdei;iLI< ■■■ que celle question, étant essentiellement du 
iclcs, doivent l'exé- déniai ne du droit civil . n'est pas de nature 



, el l'opposition à être soumist au tribunal de et 

!t pas un incident île «T., ^ J mai |H2 3 . de 11,, 182!i, 2', p. fl< 

ilairemcnt, le décret J. du lil ' s., 182. i , 3' ■■, p. 122 ; Dalliw , t. , 

Sjiécial du J" germinal au \iii . i.-ul evrrp- p. 3U1. 

lion aux règles jcncralcs en nialiére île fuil- Pans dou le Imites eréaitces sans distille- 




1.1V. IV. FAILLITE. 



lidi' a M , |iniïcnl ■■niiniitrir fui oui cordai ; 
n k.- liipiùliciaiim cl li;s nantis d'un gage 

pruiiut s'i p ils n'y ont pas voix 

,klil,cialive, art. SSII. 

(iiX. (Miami, après l'iranien, l] y a lien il 
colltcsiation sur l'enisti'urc ik la rrraurt', 
nous ne sauriims ndmellro b ■•■uii;n , luiiti' 
roniincri'iak au.: I"arril île l'uilins. Il fail- 
lirai! une loi Lien formelle p< "'" ' 
ainsi au Irilninal ili'dnuliu'rre 
d'un compte ik tutelle, ili' frrn 
et (N'|.rai]aliiir]s, frais ik la (Kl 
igng sont prinliaiks 



ie le lritiuuiil île 



Lmnnl civil pour jiiijhj- si elle iumpnrlc pri- 
vilège* Il nous scuilile une ce privilège est 
un HiTi-ssiiiri! naturel Jrlarrèaniic.uiK/™'/ 
aKaclic" a la nualiléAt la créance, art. 209B, 
f. civ. M. Favar.1, V» Faillite, JO.dil seu- 
l'-Krfbl >■■ • • -li ■ mjixi t» n>ni'<uti I 
|iriMlrne. lelrililnial prononce s'il titrant- 



■ i-^lnm-n 
iges, loyer* 



; l-riMSi- oiie 



itilégléc 



pour juger si 



usé i|i'i -oui prinie ; ;ies sunanl la lot iiu régulier que le iriljuual qui juge quandJes 

septembre 1807 sur le privilège du Irésur, rrrancke- se i»:-t<->i,li:nt /irirttà/ii'.i sur 

gages des domestiques et traitement ili-s les meubles doivent èlrc payés, art. !1J3> est 

commis une nous avons ïiis ni' pas enlrcr p,, r rrla même investi du droit déjuger le 

dans sa eompeleure. Outre 1rs dru\ arrêts privilège 5 ." ■ 

de eass. ci-dessus, un peut ajiuiler un ai ict h, n 

de la cour de cassation du 10 -' '" 



si nous pensons que si 



qui , m jugeant que les syndic) ne poun 




la loi ne Icnd pas non 
pétrure sur 1rs alïairrs civil 
aucon-ril (l'Elai. :i |ini|M» 
.i l.rsrohteslali.uis uni' la 
■i naître ne dni u ni <"-ifi- [■■ 
. de l'onuueria'. qu'autant 
Iilijl'l .les alïairrs < mllal- 

i. r,. p. 103; t. H, p. SI 
dessus, n- 1186, est de ce 
son. (J. Ï06. 



Ilégequl la suit, doivent être jugés 
en! * ;aulrcmciit, te tribunal de coin- 
inrait à juger aussi In priorité, entre 
:rs prii'ilé,;!'.- rte i-rranrrs civiles, 
Telle !■-: aussi l'opinion de Boulay-l'aty , S, 
11 " Carre. 

arlit-k 0-i ilu rnilr de (-oui . n'accurilt: 
mu m is-i' inna ne (|iii ii reçu à sondomi- 
ruuiudi\iilii.ili'iiicuraiiliiiiw( ; m(7i>;i, 
Marchandises en garantie de ses avances, 
iPttrepayé par privilège, qu'autant 
"ail, dans les f ormes c i vile s, u u écrit de 
nantissement. Tandis qu'il y a lieu, 
droil, d'après l'art. 93, il privilège 
r du commissionnaire qui a fail des 



■n. (i. XlrlS. s..'.w,,Y.'./:;.<i.s. .ui.l'iiis un ikp"i ! '' 

<ii!!l. I ni! .min: ci reur, H Inu jluiis. iklis ,„...,,., !,„„,,,';! i,,.,,, ,Mii-tal.'r ]'ar mu 

irrèl lie IMilicis. c'est ,1c ivfu.cr -:'une T ,ai S srnicnl ou par une lettre de voira 

.■mii-i'.' aussi alisoluc aiiv triLuuaiiv. île l'. ,,,,:,;,,,,, „■.,; ni i! èlr faite, tainn 




ntsur navire, si imeperliaueTtni 

ll.f 1 iinurmri'|Hilirr.1[4iliiMtinli lit llurJeaus infini 

: l'art. 0.1 un Je l'art. 93 al pur fois Je- Expédiée de Lyon cl 

■cite, soit à came de ce qui peut former i 



•e qui peut former sans que la ventila 
maire, soil à cause sans Joule parce ij 
expédition. Témoin l'espèce JiéesdcLyonelde 



Les sieurs Villeneuve cl l.asrrrr, nc|;n- ■ 1 1 > c- ilf-s-ltirs t"r\]n.lilinii d'une autre place, 

dams à Hordeaux, n v.-nil furnu- !>■ projet n,;» par l'art. K5. ne pouvait cirecontes- 

d'cipédier une '[uanlitc de marchandises ter . t i_L.i l.:-. uni n; :hj [.mdéc.e.y ne d'ailleurs, 

pour l'Amérique Ju sud, s'ailrcssércut à la les marchandises achetées a Bordeaux ne 

veuve Delbos et lils Je la im'hi-' vilh-, pour suitairnl pas des magasins de la maison 

en ohtenir une avam-eilr liKUKiO IV. ilesii- Villrnru.r el 1, smtit. qu'elles n'avaient pas 

née à l'achat des marchandises dont ils dû être dépotée* dans les magasins Je la 

avaient hesoin. H fut stipule entre les parties veine [M 1ms pour i-tn: inidnes à Itordram, 

que les sieurs Villeneuve cl l.asirrr a. hé- qu'elles uni cie i ip'-diées par les vendeurs 

feraient de* marchand isrt p.mr.nm. ) fi'.; sur le m\\n- partant pnnr les mers du Sud, 

que res marchandises seraient embarquées et que la venir Jetait en être faite a V'alpa- 

sur le navire le Fletès, capitaine CI îi.-art. ns» ; <j;i'u m>i T enrore pour les m arc ha ndi- 

dont la veuve IMUo- et lils étaient arma- ws ,1 Itunli am. . l'cxpéd il ion était faite d'une 

à sa de 1 nai on ' ri,in:ui.siuu- 

vailjp en lre[ n considéra que 

tirer s j "in 



'c Dell 103 et lils. - En « 
inventions, les sieurs 1 

somme de 300,000 fr. , 



àllonlean . 
à Bordeaux , les rnarrli.mili.r 
pnnres '.lirretement à bord 



veuve Delhos. 39 janvier 1834, jugement des marchandises sur une autre place , on 

.lu irilinnal .le commerce qui refuse lepri- de recevoir, ou de conserver la marchandise 

viléBe.parceqiie, 6uivanl l'art. 93. il fallait jusqu'à Je nom x ordres; l'expédition 

que la marchandise eut rte expédiée d'une 'l'une place sur iiar autre, la con signa lion. 

autre place que celle où réside le commis- 1» conservation , voilàlesbases duprivilége : 

sionnairc.Qnelcs 'eux parla (druiinrairiuà le privilège dure donc tant nue les marc ha n- 

Horde,iui,etquce'eslliipi.. I.i marchandise dises sont à la disposition ilu eommission- 

avait été remise à la veuve Dell>os el fils, naire. 

' - 6S0. Quoique les frais dus aux agréés ne 

■ Formait nrdiriaireiiiml qu'une créance ei- 

. vile, néanmoins, quand un agréé à fait , en 

. l'jirquit .3*iiii syndic, Jes frais el avances que 
celni-ei pourrait eiufiluver . par privilège, 
en Irais ,r,id minoration, suivant l'art. /VIN, 



LIV. IV. C0MPÉT1 



c. comm.; il est juste que , subrogé aux 
dieils il il syuilir. mi .v iy < itl i'ii.-l ïdii lUi -ou 
drliilrilr. l'u^ier puis-r s'adresser ail triliil- 
nul (•(iniiiicri'i! |iiitir uluenir f juiv i I Ojt l " - 

lue. _\ i i.i l'.iri» lin M j It-r.:; ; ?iu-v. 

M, i; [>. âîG. 

G3I. Un étranger prut . Ut déclare en rail- 
I ile lions son pays , et par suite ses syndic) 
peuvent attaquer un Français puni- lair.- 
rappOrlcr des Simmirs nu uinivliiiiiilisrs. on 
|>mi; laiie aillllllrr .]'-> :ILi' J - faits ;mo I.: 
failli, ■ LVImi^tiIiy!.,,.. ni faillit, par 1rs 
[ril.nnaiu (lr m.ii pa;s ,l.>iioii-i> re.nsi.lr.ti 




étrangers peut agir devant kc tribunaux 
l. t l i; (-s.— jniiv. Jur. .l.ill. , IH^i>, 
r. ).■;!-' ■ ,]riii>k!meiiie6ons,[tr,aLjuin1SiU, 
llljllill. MM i l !!7 il..-. !*J(i. I.W. 
i'. [..IliTilSiï, 3 r .p. «t; IX-27, |i.1N. 
tkilluz, t.lt-i.p. :ifi3clia,p.iôl,- l.'etraufiei- 
ilrïlarr m Ot.it de Faillite par 1rs ti-iluinam 
de son pays Joil (li e roiisidrro eoiujut tri 
ilrvriiit icsiriliii n de ce royaume , rela- 
tivement à desiipériilious .lr rumnierre an- 
lerieuresà sa fnillllr. -- ilr.,)>"> ma.- IKitj. 
Jur.de H., 1SJ7.-J". |i.lHK ILauiiaduiinlr. 

s.i.uir i;nrl rllrt |:riU j.if i. lui:.- u !■"]■ -,. <-,- 

jugement de déclaration de faillite. Sans 
doute , si le Français, qu.iiqii'i-iuii.m! Ir 
jiir,. ■[!]>■ ni 'lr faillit.', a Irailti sri.-iunirut airr 
1111 faiili agissant ru fraude des riraneiei-J . 
il srra passible ilel't:ir.e|iliijli ilr (nu<U: sui- 
vant le droit commun, ayant su que fttrau 
|..T m. lit iv-sr sispiii-inriils. .Si le jllui mclit 
était ignoré, il sera inopérant contre le 
Français de bonne Foi. Si enlin lr l.'raue.iis 
avait ailiité. saetiant le jugement de faillite 
pr.xi.nn'r ni pays i lraii;;..T. it pourra s'oji- 
pi,srriiiI-raiii:eàri'ju B riui'nlctpl-L.iiver que 
l'eli ani;..!- r.(- .levait j.;ih i l: r diviarc m fail- 
lit!-. Cri le il.inirir liy [mlliesr rsl la suite ilr 
ce que le» jugements rendus en pays étran- 
gers ne sont pas essentiellement uni- 
taires en France, et sont sujets a révision. 
Voyez llépeitoire. Y' faillit..-, serijim i' 
art. 10. 

(iôi. Hors ce cas tic jugement étranger 
qui pourra être attaqué incidemment par 
tout défendeur, s'il s'agisssit d'un ji lue ment 
du tribunal de riniiiiiiT.-e liallrain que lr 




j.iiis un nuisis rr.in ini- , ni ,i.n..r. .lr la 
loi qui nerecounail pas Irur ministère, sans 
cependant le prohiber. G:, mandai. lires ur 
piini-rairiii (-ire ass%ués en reddition de 
comple devant le I ri I muai dr cniuinrrce. Kl 
l'un mi punirait pas iliit! qu'ils sont nommes 
par justice . dans le sens de l'art. 1S3I 
du t. .le uruc. , puisque ce non! les par- 
tir. .;lli 1rs uni n.illliiirs ilirri lnncilt. AlT.'l 
de Caen, du 7 août 1819. Dalloi, UÎS, 
p. Î7t>. 

(J3-1. l.'arlien en .cvoratmii il.is syndics 

avoir à s'en plaindre, etd.iil être porte de- 
vant le tribunal qui les a nommés; et s'il 
s'.|;issail ik: mnlciiir qu'un aille projeté par 
1rs syndics etri-Ae leurs pouvoirs 1-1 ,1.: s'<.|>- 

Fe tribunal de commerce en connaîtrait en- 

liais s'il s'agissait île demander des 
dommages-intérêts contre un syndic, pour 
N-ionl, nrrjieomal' préjudice caUSÉ au 
failli mi :-. la i:t,iHsE- . alors -':i.;l-=alll il'.qqi]-.'-- 
riatiuu civile c! de quiisiilrlil , le Irilititial 
riiil l'iiraitrait seul compétent. Argument 
.l'un iirrOt de rrjrt du 1 i .Irn-niliri: TKJ!;. 
Sii-ev. in. I-, ].. 287. 

(intj. Toulctois la roiuhmnation aux ilé- 
pi'nspi-iuiimeerin.rsoiinelleiiienliujnlre des 
syndics qui sont jugés avoir compromis Fin- 



dommage, para qn« ce ricsl que l'acces- 
■i.in d'une nui if station commerciale dont 
ilélaitsaisi. 



S III. Incidents concernant la personne du failli. — Cession 
de biens. 



"badine de la la le 1B. 1 

I' I i.l r m ut. .i,i>: ■ ■ . ililn I. i.i m. 

i. v .ai, lit; Jrs fiiii.'is i;,i'= ii.ir 11:1 mil: |.H,N- Uy,U, K -,n, m Jn concardal. — C 



837. En déclarant II faillite . I* tribunal Combien de temps peut durer cet étal de 

ordonne la Barde du failli en son domicile dé[iù:. • t ■ | m-t r«i le jujc compétent pour le 

ou résidence par un officier de police onde hireceuer? La jurlrârudcniec a tarli. 

juslke. ou par un gendarme; ou mémo le G38. Apre» noir été déposes dons la mai- 

dépat de sa personne dira la maton iVartU son d'arrêt pour dettes, les sieurs Thomas 

pour dettes '. L'art. aï3 ajoute qu'en cet avaient été poursuivis par la voie criminelle 

étal 11 ne pourra être reçu contre le failli suHa plainte de quelques créanciers ; ilifu- 

d'écrou ou recommandation en vertu d'au- rent condamnés à une peine correction- 

cuij jugement du tribunal de commerce -. nelle. Le délai de celle peine allait empirer. 

Mai) l'art. 166 lui permet de demander au lorsque les créanciers , après «voir déjà 

même tribunal sa liberté produire ave,\ nu fin-un- un e,iu1i;it ii'iu>iuii . | . : . : ^ 1 ■ ti I . ■ l n r 

s.-iiis ciiilliim. CVsl nu tiiiuinnl de riHiiiiii'iYtr l-lt|i].'Li- ait lriliuu:il . le eninmdrce pour ob- 

quedoit être portée toute demande touchant Irnir h euuli litm île h détention pour 

les subsistances et vini'un'iu? de In In m i II' 1 . dette-, \nr suite .In jti peinent de derhraliuii 

parce qu'il s'agit In d'administration des de faillite et en venu de l'art. 45S, c. com.; 

biens du failli. le tribunal l'ordonne ainsi sur le motif que 
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MV. IV. ClMll'flïKNŒ. 
il pas dé- peine, ■ 



r..i-i-iis-irieiii Je Uni un croûte n'avait pas ■ I e-— peine, veut olilcnir sa sortie, ce qui csl 
puuillé 1rs syndics . r i : i 1 1 ; - - du inliiri'ls de. laisse .i l'arliitrane il» jttijc , tic doit pas SB 



miné, les créanciers ne peuvent plus 
leur il[ ; l)ircur île la liherlé, sans vin' 
" > du c. ciTi! qui ne permel I 
iL que dans les en* prévu 



tirle idiiSdH C, civil |IU ne pmucl l'cnipiï 

" le dans les c ' 



n provisoire , c'est au tribunal i[ii'il fairl 

flîB. Ces tïinlifs :uin: uriï.-ul leur réponse d'.i'mrd s'adresser. Cependant . on ne pour- 

puisque le rcFus ilu licneliie Je cession île nil pas cuiielure . d'une manière absolue , 

biens était h continu:!' iim îles voii:s île nui- qui- le premier jiievniriil qui orilunne le clé- 

Irainles antérieures, et irue lïulcrr: prive p.il dans l i prison pour licites, ne soit jus 

du la niasse cloul distinct de celui de l.i vin- i ■ i | .| i d'appel, ainsi nue l'a fait la cour 

dicte publique, la satisfaction de crlle-ci ne de Ilnnlcam le 8 d ère ni lire 18ï9 =. Canine 

pâmait désarmer les créanciers pour leurs partie prut rr:iiuilrc de ne pas trouver de 

créances. Aussi la uicuir qursliuu > "i ■ [ . i c i [ r/iutinn ( bs mal I nn n'en uni ijnères ) , 

présentée de nouveau , sur pourvoi contre cl le dépùl dans la prison pour dettes a pour 
un arrêt de iloncn qui avait m. lira né la cini- altirii.iiive l.i i;:inli: ,i vue du failli par un 
tinualionde la délenlum pour tintes . après* a.;cul de poliee. I.c tleliitcur pourrait donc 
l'expiration de la peine i-.n i ci- 1 Etniiii- 1 1 1: . la l'aire i-ciornu r sur l'appel le jugement qui 
rhamlire civile, aprrsdeiil. ci. 'ru la rlieiulirr aurait cm ne [iris devoir iirtloiincr la mesure 
du conseil, a rejeté le pourvoi le U novem- la plus douce, suivant les sexes, âges cl au- 
lne Uiïii. On :i [cumin ipir la nature du 1res circonstances. 

dépôt du failli, quia la vérité est dans l'in- Iil3. .Mais quel pourrait être légalement 

teret Upot do po- 

crénneiçrs, puisqu'elle a puni ehj.i. d'eu- rins:i uni,,,, . i iii.iu,-: I, : et la |ieine qui aura 



de donner des rcnscirpirmenls sur les snitrs la prison sera i-. Il [ier|iétuclle ? Uans les 

de la liquidation, sauf à lui à demander .a terme- de)., lui aiTau vi qui ne Hiail pas de 

lilierté provisoire suivant l'ai I. itïî .c. cura, durée à la rouirai ait! par eorps en matière 

C'est ce ipi'n aussi jueé la cour de Paris le i'"ininer.:i:de . uiéine ciiulre 1rs septnaijé- 

-28 juin IKiK. Sirev. ■m. \: 3.111. naires. la ilelenliiin pour les créanciers pou- 

fiiO. Mais le condamné qui , apres sa vait éire imlétiuie. Anjauril'litii. In lot du 
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FAILLITE. ■ 1(l<| 

i, puisque relui. ci n'était pas frappé 
i- mr.-i .tïi-Jioii i i v i J « ■ . mais sculcnu-ni 

iveaui 

peu! èlrc prononcée . même en malière .le d'iniliisli ff, des qu'ils ne prut ienurnt pas de 

commerce, contre les débiteurs ipii auraient ce quia vie deinln à la première masse , ne 

commencé leur 70' année : et que si un ilé- peinent qu'ajouter à la garantie (les créan- 

bileur es! emprisonné avant cet àg<~ . 'I f- cici>. Telle est l'opinion de MAI. Pardesssus 

couvrera de plein droit la liberté h jour et Lucre, consacrée par un arrêt de rejet du 

où il aura commencé lu sui^iolc-diMinue (i juin IKÏ1 , cl un arrèl de Paris du2 fév. 

année. IHJlî.Sirrj-,.'!, !', p. i3R,e(3S, 9e*. p. Ï47. 

Sera-ce une raison pour qn'nn failli de il. Pardessus ajmilc que ceuv. qui prélen- 

20 i ail ans soit détenu jusqu'à ccin- ti i-ic deai, ni quelque dmit » I rr nouveau pécule 

vieillesse , après avoir satisfait mu eii^cn- du fnilli par ■ de ses opération* puslé- 

saiii douti tujlbrlir. ll\.'l,lii:]iu]]:!<': s'allli^c lu Sep..: a'iir.n de pinjiii'i.ine en droit civil, 

à celle idée, puisqu'apiis le déptïl de ia ijtti- l'un ne confondu pas, dan: la masse du 

|n rsnnnc tl li failli , il ne jieul plus elre reçu failli, qui i L -nt Je nouvelles opera- 

ile rcriimuiandation einitre lui . c'est qu'on liuiii ;ï l'invasion desquelles leurs droits ont 

-■ui.-.ii ,|i.'d se mouvait réiluil apparemment pris naissance. 

à (' impossible. Il nous paraît que cette (il». Un voit assez souvent des Taillis 

omission de la loi nouvelle , qui était favn- vniiim: lu résistance de crrlains créanciers 

i-aMe à la libelle, doit être réparée far Sun a la signature dit concordat . en leur offrant 

esprit comme par son tetle. .Apv'-s la peine un suri meilleur que celui desaulrcs eréaii- 

de correction subie, il n'y a plus que îles tiers. Les billets en pareil ras sont toujours 

inlérfts pécuniaires à conserver, tir, siinant comme eciauv . s'ils aiaienl une cause con- 

l'art. I! de lu loi du ISââ. l'cinprisunno- mcrriale milciicnec i'i la faillite '. 
ment es! i;i ad né suivant i'im p. niante .!.' la i :i-s billets snnl-ils i.iLililes . ainsi que le 

somme due, depuis ou an jusiju'ii . iun. liés i-.mt i<.n m-nii-m donné par des tiers au créait, 

lers. i>^!c delixlieti peut i-uirc dans l'inicrèt rat favorise;' lien dite, on peut tlire qne 

eotumiin ne peut durer plus Inng-lemps e'esl un lier vil i l injuste que celui 

i[u'cllc n'aurait dure au peulil d'un crean- ciui(r:ie!c par un bomme en élal de faillite 

cier pour ta somme la plus clan r. sans ipi'il el l'un de ses créanciers par préférence aui 

snil permis de i-.uunlrr Imites les (OnUnM milecs : que le dcbilcur .|ii: lie | ■ . - ■ j L ulitcnir 

ducs par le failli à tous les créaucices. A un euiu ordat que de la bienveillance de ses 

plus ferle raison , le ressiounaire de petites créanciers . lliimpe leur rouliance s'il dé- 

■ créances fi Mis pae .jlliïenienl. ne puurrail Ion rue de Min ai, mi une purl unique I conque 

plus prolongée la eonlrainle par enrps pour apaiser un oriallicicr do mauvaise bu- 

pour un temps [die. i.inr; qui- . i liu .jui cuui- nienr. ou pour acheter sa si|;nalure ou 

ploie à eliai-une il'clli-s ; e'esl la cund.nnua- lucuic son sileuci: : que l 'est nue eonlraiute 



lion qu'il Faut voir, 
liil. Après la déd, 

anat liai 



duel au préjudice de ses 
éancicfS, (t qu'il eii|:a|;c seulcuieul se. 
-sources a tenir: .[lie le failli était délii- 
11 de la ;olalité île la ereaure originaire.; 

défend pas qu'un créancier 



: cowmer- s'oppose à l 'ad mission d'où cuneunlal ; que 

. son but le-. d ( ..| devoir un plu- i;iani[ diti- 

eunuvelle, deuil.-, cl qu i! est liliee à eliacun de faire 

à Ici point une remise plusou moins forle. 

■s cnnlrt le ia m*,> mjo. v. fijr,. r ' 
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LIV. IV. COMPÉTENCE 
. confirmé | 

a arrêldcrcjcl du pounoidn 30marsl 83 

circonstances qui ont . en quelque >urir. nr lu i ;■ p] ■ îvLViir m <ii'bîleur lui-même, 

effacé le principe de ilroit, I.a l'ciium: <rnn .[uiapu lil, renient souscrire iinrnj;aç;cmriii. 

failli, aussi signataire ilil ealli.mlal . avail avant [nn;j- r ■ L ■ | • - L 11' paiement inlénral d'une 

consenti à ne loucher son dit idrude i j 1 1 son ■ il, mi il Lu nullement débiteur. 

lorsiriic tons les r réaneiers ■nient ele n Kuiin. nu Ml* :n ail soiiscrildes mil» 

dit leur : elle inlervinl dans l'instaure lors ni (aieur d'un iTéainïet', peur faciliter le 

delaquellejoninariili iii iinl 'ill i nulliLc.run ,-. mi . .i-i] ni ,1c son pire, en ayant demandé 

liiMcijjrolciidudairo/fn'.iIrciiitiioriliii.ijiiui- Sa nulliii dciaut le tribunal de commerce 

qu'il cfll (lé réellcrarni fait avant , au pro- du Rm iv in il a rejeté la demande: 

hTd'tln créancier qui roulait s'oppmci- a puis, h; juillet 1S3H. arrêt infirmallf de 

l'homoloGation du concordat. Il , i.ni ,» Jtuiten. Mais la cour .le cassation a cassé 



concordat que le créancier aiaii obtenu Il i ,-sulL.- il.- Ifi <|u<' la nullilé du billet de 

-.ii'.îiai^n r . et la inu' J.' llmu-n s'ei.-.it h n nié.' .;.n . i L i L î ■ - ne pourrait même être demandée 

sur un concours dr rironnslanics ip.ùl lui ijiif par les créanciers non sijtnalaires de 

appartenait d'apprécier, liais aussi l'arrêt de concordat qui sont obligés de guirre la loi 

rejet ajoute . parmi ses motifs, que le failli de 1 1 ji.rilé : rl . iptaiil am créanciers ijui 



failli <pii avait i ntérêi à la nullité avait inlc- lonlaircmenl, ils tic peuvent pas dirripic c'est 

n i à la demander. le billet défaveur qui les a forcés â consentir. 

lii?. J,a question en droit restait ilutir en- gui sait si ris créanciers ne sont pas dans 

t ore entière au renard du failli . ipininl il 1m cas pareil , cl ne mil- nu pa- ,pu: ipianil 

agit isolément. El. en cll'cl. ;i S"ii cr,ai-ii . la ijilli prnmcl t'es indemnités de Faveur, 

cour de cassation a décidé le [-2 ai ni I H J i . i ,|„'ii n des ressources pour le faire, 

Sirey. 23, 1". p. 1118, llalloi, I. ILS, p. IDE, présentes ou futures ? Hais ai la promesse 

que le débiteur ne pouvait dutmn.li'r la élail nié.', lui seul en profilerai!, eu al- 

imllilt' du bille! . sniis prél.Alo i|u"il était [,. punit sa turpitude, 

souscrit durant la faillite ; que celle nullilé U(K. lin ne fait plus de difficulté aujottr- 

-"■ |«'iivil Mec labililctiirul nppu.ëe ,l'l„ii ,1c leçon nui Ire qu'un 



par les rreanviers, s'ils ciinsfiit preli'iiilu eue déclare en étal de faillite, après 

que le liillel avait élé soii.rril pendant la .,,„ décès , J. de 1t.. 1830,3", p.îS;Dal- 
faillite. l,a cour de cassation, dans un arrêt loi , I. lit. p. 25, Pardessus, n' 10115, s'il 



..... ■tmbrelHST.Kirrï. 3S, \\ p. 18:;, y a eu de son vivant les actes qui constatent 

a ajoute ipic le failli nV<( pas dessaisi ,1c [a orsSaliml de paiement : parce qu'il peut 

l'ad mi iits! ration de ses biens .n ono les obli- inipnrlci- .l'.ninii le ni, - paiements, des hypo- 

(jalionscpi'ilconlrarleaprèslafaillilenepoii- Uic.pies, donations etc., Dallot , 1. 1B, p. 

vaut altérer le rpifted -s ircmckis . le failli j el g. 

est tenu de les acquitter. Dans un troisième 011). Il n'est pas douteux davantage queln 

arrêt du 11 arril 1831 . la cour suprême dit demande en cession de biens ne peut seule 
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174 UV. IV. COMPÉTENCE. 

contrainte par corps, maigre que la de- nal , connaître de l'exécution de son juqe- 

ninnili! i!» Uî-sjiion n':i:l fif iri..'iTf dans ment. 

les journaux un réïlrïre [i.-rsuiHii' sflun K'~ (ln.int .i la rf habilitation , nui est 

les art. !!6I) el !î71 , c. eom. Un pareil ju G e- l'artf |i;ir l<:i|itrl lu biche de la faillite est 

ment ne neut^et n re^ ses droit* 

erMmCmc'vi^a-ïiilMii! .1! .If ciiin r, ■■. .-:.ti]'i:ii-r. .' n'y i 11 1 . : 1 ^ L . ■ 3 . l (]ùc par l'organe 

l.W.p.ZW.noyV^QJS.^ ^ gnemenb »ur ^«"dui» dii h|lli._LJirrtt 





(iliU. T ■ an- fui;. If c unliil ] ; 1 1 r l 1 ( > 1 1 . . ; 1 ; e . Iftriiclf (i.ic i- Ciil.iLinl de commerce i|Ue 

la mission du tribu 11 ni est Icrtiiini- r 1 . suif sur l'opposition d'un débiteur ou relie d'un 
les comptes des syndic ; fit surit- ijtrr «i iTwini'irr <pii n mffi't'-l à établir <pie ce débi- 
le failli ne rempli! pas les conditions du leur «'avant pas cessé ses paiements dans 
concordat, un créancier ne jiful ipiVni- les le 1 mes île la loi . 11e pouvait Cire déclaré 
ployer la voie d'exécution , sans pouvoir en état de faillite. Souvent mémo le tribunal, 
obtenir la résolution du concordai et re- avant de statuer sur celte opposition, la fait 
meure les choses au même fiai <m files pirMin- rliins les .jini ri \ . im«r éiiier les 
étaient avant lui. Ce serait, parle tribu- collusions. 
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ODS. Avec cctledispositioit duc. de proc., Initial eml riuinail seul île la rc'giilarilé îles 

c'ëlail peut-tire surabondamment que Par- forme.. s:iuh à surseoira slaltier sur le fond 

Iicle173duc. corn, iltmni- au porteur [l'uni: île lu < ■ l iiin ir i iitmtiiTf laie , si la partie de- 

[etlre de change on bilk-l à ordre, en obtc- mande ton renvoi devant le tribunal de 

nam la permission du jui;i: . le droit di: sai- romiurrei:, .\iusi, quand le tiers-saisi eit 

sirconserialoirement.-., een'esi que lii sae.ie «j-jn-lr: à faire sa deelaralion arfirmalive et 

porlera non-seulemcnl sur un seul débiteur qu'il y a plusieurs saisissants, le concours 

principal, mais encore sur 1rs cffeis uiulu- d'aumes ..iinient dans le re'Elemcnl tnlre 

liers des iircurs, arecpti tirs cl tr.il us.se nrs . plusieurs créanciers qui peuvent d'ailleurs 

ce qui offre 1111 surcroît de silrrlé '. n'clrc pas luus euiiuiierriaiu. Mais quand il 

603. Lès que la lui n'a p.-.? mis île ruine- ne s'.ie.i: que de la siriipIcnernHSïiïin à dnn- 

liotl aux ClfelS raiiliiliers dont le président lire sur requête île l'aire la saisie-arri 1 ! , le 

peui permettre la saisie, il en résulte que la jiir,e commercial peu; l'accorder , coniinc 

saisiedeeréanccsoitauin un-mla -.ii-ii-ai rct il penne! ,!(- saisir les eifi is mobiliers, d'a- 

peut aussi cire permise; el l'.irl. liïil du e. près l'an, il? , c. proc. [.a jurisprudence 

île prne. ijiu , ,i il. Tant ,le liiee , ileiuainle est bien pnur relie riiuipélcnce, comme OU 

l'çvalnalion provisnire f..ile par le/i/o-", ne jn-ut le voie par déni arrels de Turin .les 

distingue pas non plus entre le jui;e eivil I , janvier 1K10 et 30 mars 1B13.T. Ilcma- 

ellejU||eeinilllliirei:d. s.iufipiela [irnei ilnre /lires , il" KM. Itallni , t. M, p. 120 ell. 0, 

ultérieure iluil rire suivit devant le tribunal p. i37. 

civil. G03. Coordonnantes, soit qu'elles por- 

664: M. E. Vincens discute sérieusement lenl permission de saisir purement cl sim- 

lin double doute élevé sue la rnmpéiciiee du plenient . suit i|u"i-lles imposent ou pnnrsui- 

présitlenl pour auloiiier la saisie fini i-nrre tant l'nliliqa'iou île .justifier de- solvabilité 

cnmaliére de b-llres de ekingc rt île saisie- snllis: le .l.iin n e eaulion, doivent être 

arrêt, parce que l'art. 17â,c. corn., i l Pari, cscculecs iiini.ilisianl u 1 1 pus i lion ou appel. 

839, c. pr., se servent seulement ilu mol IW~ deinicies expressions supposent bien 

juge , ce qui ordinairement sVnieud du i[ue la panie contrariée |iar l'ordonnance, 

juge civil. I, 'auteur réseau cepemlaiil ers aura le choii de se pourvoir pour la faire 

duulcs dans noire sens. La rcpiui.se était réformer par la mie île l'opposition, ou de 

simple; l'ancien droil et l'ordonnance du l'appel . s il s'a ;r, de moins île mille francs; 

commerce de 1073 qui donnai, io..i an ccp.-iiil.iui la unie de llnuelles a jugé le 

juge le pouvoir d'auloriser saisie pourlel- 17 mars 1HI2, llalloi, I, 11 , pi. 100, que 

1res de change , étaient suivis comme ayant l'appel n'elait pas reeevablc , l'ordonnance 

enlcndu le juge-canxut 4111 riait le jii|;'e île a/mil été reuilue sur le simple exposé d'une 

demolif pour lui (lier ce pouvoir. d'abord, il esl pussihle que ce soil la partie 

(Juant à la saisie- a n-et , l'.uilcur pense q-ri a nlueiiu l.i pn-mission de saisir, mail 

que la jurisprudence piirnit .mie déridé <i la charge île donner caulion , qui aura 

que le ju^e civil, et mm le jui;e île la ma- rappelé ; eile ne | I revenir par opposition, 

lien: commerciale , a seul le deuil île la [ht- car elle a clé eoieiiiliie. Un second lieu , si 

mellre; et de plus, il est préoccupe de ce l'appel esl interjeté par la partie objet de 

que Tari. 3711 du c. île proc. dispose que Le saisie, pourquoi l'obliger a lentcr une op- 

tiers-saisi dénoncera les nouvelles saisies à jiosilion devant un ju^e donl l'opinion est 

l'arou^du saisissant . ce qui suppose la pré- formée, puisque l'ordonnance sera ciéoli- 

tence du tribunal eivil. Nous pensons .pie lntre tual|;ee l'op-pn-alion s.iil-il |,as 

denceest positive e elle iui. rd.i au l'clict .le lin lion na u. ■ lin ueut ajouter que 

tribunal de commerce de prononcer sur l'an. (>1S, c.cmn., permet d'interjeter sppel 

le mérile de la saisie-aeeèt , quoiqu'elle ait le juin- même dim jugement par défaul, 

pour base 1111e mnliérc commerciale ; le tri- eu matière de commerce. 
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DU PRÉSIDENT. 




donna'nce est toujours dans le ras A 0[i-l- 
donnéo dès qu'on la dejnan.le; il est ros- 



irais jours , puisque la peine de nullUe 
n'est nas davantage orouoiicée. Celle or- 




soimuenl , pour délie commerciale comme cide que le concours de greffier n'es l pas 

jrour délie civile, mais n'es! IB président nécessaire pour la signature de l'urdon- 

îlu tribunal do première instance que Car- nance. 

ticle 1S de la toi du IT avril 1833 conlle 6fi9. Les arbitres qui ont déposé leur 
ce pouvoir entra ordinaire. Hais loua deui sentence au greffe du tribunal civil, fta 
peuvent-ils délivrer sauf-conduit. V. 133. on! quelquefois retirée pour la rrmellre au 
C67, Il est de droit que, quand le pré- greffe du commerce , et vite versû; et cela 
sidenl est absent ou empêché, il suit nui- d'après les observai ion s officieuses des pré- 
placé par un juge, et c'est le plus ancien, sidente, sans quoi Feiocutiuu aurait pu 
Hais ntilérft abuse de tout, notamment être attaquée comme ayant été ordonnée 
de l'art. 106 du c. de commerce qui , au par juges incompétents. Cela nous engagea 
cas de vérification de marchandise nui- examiner si l'en ilu;i i lé poser au greffe du 
duites par un rolturier, n ul que les ex- tribunal de commerce une senlence arbitrale 
péris soient nommés par le président du en maliére d'assurances, prévues art. 333 , 
tribunal, ou, à suu Aris.nl, p..r le iii);r-[lt- e. roui., o;i .il matière de commerce quel- 
pai*. Des praticiens ont voulu voir cette conque que les parties soumettent ïolontat- 
désignation comme limitative, de sorte qu'eu renient à des arbitres. On serait porté a le 
cas d'empêchement du pn'xiiirnt, ils a!- croire ainsi , puisque le président aurait pu 
laient de suite (ruiner le ju^r-dr- nai\ premier pari nu juiyeiiiiul si la cause avait 
qui n'était pal Fâché d'instrumenter. Celui été portée à son audience, la matière étant 
erreur doit cesser. I.ejuge-de-paii qui est commerciale. Cependant, il est toujours 
indiqué et dont les fouettons seul encore irai de duc que c'est un arbitrage volon- 
pliu restreintes n'a été rappelé que pour taire , ,mnu^ eumiuc tel au» règles dn c. de 
faciliter la llniiiiualiuli d'experts puur le cas pr. ,|ut lent ce dcpiM au greffe dit tribunal 
où il n'eiisle pas de tribunal de commerce civil. La jurisprudence des cours parall 
dans la localité où uati la contesta lion, constante. 

C'est aussi la doclrinc d'un arrêt de Col- (;7C>. C'est auïsi une question si , même 

mar du 21 décembre 1831 , qui a décidé m matière de sociétéoù l'arbitrage est forcé, 

aussi qu'en ce cas un seul expert peut être [j sentence peut être déposée an greffe 

nomme comme dans le cas de l'art. 4Î9 du commercial . quand les arbitres ont été con- 

c. de pr. stitués amiables compositeurs. M. Pardessus 

6118. En matière d'arbitrage, le président cite plusieurs arrêts de la section des requé- 

a aussi une mission personnelle; c'est de (es de la cour de cassation, comme ayant 

rendre exécutoire les semences a::nlralcs ailmis ce jp rile.'wus aeons vériticcclui qu'il 

déposéesaugrelfeilut.ii.iiiial dei iinimeie,-, indique sous la dale du S8 avril 1839 i , 

par une ordonnance pure et simple reclne m;-.is il ( . s i de tu.:. «il.it m et juge seulement 

dans les trois jours du dépûl. Art. Ut, c. ipûm arluti f ,;e IVcé n'a pas été dénaturé , 

com. pour devenir ordinaire , par cela seul que 

Sur ce dépûl, nous ferons remarquer les parties ont irn-uieé à l'appel el au pour- 

qu'en général l'art. 1030 du e. de pr, qui V or en cassation . et que par suite le dépûl 

prescrit aui arbitres de déposer leur sen- S e fait toujours au ip'elfc de commerce; ce 

lencedans les trois jours . n'f-i pas oUIN-i- qui est ■ -mire question que celle d'arbi- 

loirc à peine de nullité, fléjet du 29 mars fn „ constitues nmiabb-s compositeur* , 

1832. Sirey , 3S, 1", j>. 388. D'un aune r,,lc. c'est-à-dire , dispensés déjuger , d'après les 

ou ne Toit pas non plus que la peine de nul- règles ordinaires du droit de la matière. En 

lilé puisse résulter de rr que le président définitive, celle cour a cassé, les 1 mai 
n'aurait pas mis sou ordonnance rî'cre- 
quatur sur la sentence, dans le délaide .si,-j, is , t>, i>. us. 
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I.IV. IV. COJH'ÉTKNCK. 



18311 cl H juin 1831 1 . deux arrêts de l'oi- i tlr: s«-.i terminée par arbitres nommés par 

liera cl lit Hourgi qui niaient i al nié l'ur-Jim- le /m : \iili-iif il m d'il il .îc commerce. Il 

naiift du juge - consulaire, par le toolif n'i a là ipi'nlikinsiie et non véritable jurr- 

qil'cli ili .111 1 nu\ arbitres de leur rlinh il i, -lion ; il |iimirail refuser. 

le pouvoir île prononcer comme amiables U72. 11 punt arriver que la société, .lit son 
ccmiposi leurs, 1rs parties uni .sulisliini nnv .ie : .;e dan- le ici-sinl .l'un tribunal île coin- 
arbitres Forcés qui délaient connaitre île merce. cl i|iic l'arbitre nu les arbitres de- 
leur contestation . îles nrlulrcs minutaires meurent dans nu autre ressort. La sentence 
et privés; iplt df-s-lms . I: scnlcrirr n'cl.nl peut alors cire iléposrr nu ressort «lu domi- 

c. de coni. prescrit, par evccplion, ipic l'cxé- procéd. et im arrêt île cassât ion du Stijan- 

culïun soit ordonnée par le président ilu vier 1N-J1: riirnv , il , p. II). Il n'y a pas de 

tribunal de commerce . cl ilrmi-ui-.iil îles- motif puni- qu'il n'en -misse paselre ainsi en 

lors soumise à l'art. IHif du c. pi. . (jiii esl matière de .i.mua.T ]ill:si;iic 1 mu jours 

Ir .lr- •un..... .1- I . ■>.)>.. i- If |......| I ,,r, lr,l..-rul -if.. «1(0*1,.* .pl. 

071. Ceci conduit à rnnrlure i[ne. Inu-s cil e oui pèlent, 

les cas où la loi attribue fondions au pré- (i7â. ("est au présiilenl dit tribunal de 

t iilent, il esl libre cl mm foire doWeiiipc- enirinn'ive .In lien il ms lequel a été déclarée 

rcr aux demandes des parties : par cirm- I.l f.iilliie . n di-lant le ehani.enicnl de 

]ile, lorsque deux parties Imiliml une domicile, que ^ demande en réhabilitation 

affaire de commerre . même un acte de mi- est mli is-ec nar le procure ur-e;cncral , pour 

eiélé, conviennent qu'en cas de euuli'slatnui . la f.iii ii.-lu-r pendant deux mois et pour 

donner des renseignements etlcur avis sur 

i s,,,,, sa.t; P . nu. la ileniande, art. «Ofletsiiii., c. coin. 



ARTICLE QUATKF. p 



flti premier tiu dernier ressort. 



GBo. Oueition de cocapéleriee, en premier tei- 



674. Nous regardons comme assez [;nn : - ui r.imimi"|>ioprcjaliiii\deson infaillibilité, 

raieraient injuste la prétrnlimi telle que les ail ilcnv |i.iiils ei .irai mesures: c'est pour- 

jlljjcs résolvent JilîclTIliineli! une qiicsti m [[uni ni. ns ne craindrons pas île résumer ici 

selon tiu'cllersljiijjëe eu ]>reutier mi ilei'iiier quelques règles sur les degrés de juridic- 

resMirl. Sous [tu puiitansailntcllre^lirnii ma- lion. 

M islra( consciencieux, idanl mu survolions ni::. Lu Im du -21 août 17!W, organique 
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qrés de juridiction, suivant I "j lu j ■ ■ ■ f .-i i l . - i ■ ialn:i | ■ r 1 1 n ■ 1 1 ■ : 1 1 1 ■ <]<■ l:i demande; el comme 

lJ 11 [iitj.x-.- . .1 [ i [ i t l' i ' i i ■ i ' l.i somme objet on ne peut pas dire qu'il soil moindre de 

du [ilijp-. A Liini . suivant l'art. fi.1!l, i. roui. , mille franes, le Iritnmril juj'e ii 1,1 i:liiiri;e 

les Irilumau.i iu..i(:iil rn ilmniT ir-.qovl . d : appel. liaus le doiilr. il t.im il'nillcrrs 

c'est-à-dire sans appel, I" 1rs deiioudrs nnHmri les ilem di!,;iés de juridiction. 
» dont le principal u'e\rtiki a p:ss !,i va- 678 bis. Cependant, quand [a qualité" 

« leur de 1000 fr. '. 2" Toutes eellrs mi d'associé nu lotit autre droit n'est juge 



ideiir dénie celte qualité 
. interviendra sera en de 
t, panai ijilir l'un lient il, MIS la 



i qu'un pareil jiii;rii:rTii ne produit i lïei .pie 
. pour l'objet de la demande, cl qu'il ne for- 



]" 1 1 ];'■■"■ 1 di'ILniliiejnei.r sur il ;:i.int .iii-ilelii moindre de mille l'raur- snail ji.e.er en tli-r- 

de mille francs, si les prud'hommes avaient nier ressort , parce qu'il ne faut pas consi- 

prononr.c une eini. m. il i, i-delà deertte drrer la lalenr ,.1'sulue du t" nj rl;st qui est 

somme. indéterminée . mais la valeur qu'il a pour la 

D'après le même décret, le tribunal est partir, r'csi-à-dirc le iiaieinrul d'une somme 

jii|;e de la rérusaiiun e\ercëe conlre les minime. Cet incident ne peut profiter à autre 

077. Cesl encore par exception àl'ar- 080. Lorsqu'il s'agit d'incompétence , le 

licle 633, que la lui de IHÔ2 veut que Icjti- jugement est susceptible d'appel, encore 

gemenlqui prononce la cnnlrainte pur rnrps qu'il suit question de moins de 1(100 francs 

soiisun-eptililf d'appel de et rie ! fcitkmriu. un qui les pallies a km consenti, parer qu'on 

encore qin- la demamlr pécuniaire u'e\rode or pritl renoncer ii l'ordre naturel des juri- 

pas 1,01X1 Francs. Certain» arrtU) liaient déjà dictions, rations materiœ. AH.4S1, e.pr.; 

admis er principe. V. Ualloi, I. B, p. SON; et G30, c. corn. 

Plillel, sur l'art. (iô9. 881. On remarque que le premier ressort 

G7H. Toutes les assignations uu demandes n'est pas déterminé par la condamnation , 

ne sont pus appréciées eu .ir,;eril: rllr. peu- mais bien par la demande OU les cimchisiuus 

vent porter sur des faits on choses d'une d'une partie à l'audience, soil qu'elle les 

valeur indéterminée, lelle que In défense de a usine nie . suii qu'elle les restreigne, soit 

prendre un nom ou raison commerciale, une qu'elle acqmosi e i quelque point. J. de B. , 

euseiene dont un ruiuiucnant rsi en |iium> 1S31 , 2', p. 230, et J. du 10- s., 1831, 

Eton;!'ciislcnced'unesociété, la nullité d'un 1", p. 100. Alors, on voit ce qui reste de 

acte qui contiendrai I lui-même des cmiieu- liti|;icuv. En sorte que si , après avoir Formé 

lions d'une valeur incertaine et indéfinie, une demande de làUO francs, une partie se 

i,. ,,«,,„[.„., ,.,..,.,„,„., .,„, ,, „„., ,„ .„,. .„„,. i„ r.„. i,„ „.,1-iié.i lc «jmL.p[oJ. 
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1,1 V. IV. COMPÉTENCE. 

ItérCIS, frais ili' [irulrl el depuis , 
îe porterait que dans le i:ali:;d [lu premier ressort '/ 
n litige ou un intérêt de 101)0 francs. Ç/uanl aux frais <li; l'instance infini;, on 
Mais il faiu que la réduction de la réclam- -' ' ....... 



1 1 i ' ! I 

n.N: iéuah'e.nÙi'dùrie IVIiir.'"îè:MHÏ.: pl. il! M". 1 ..','. '\\', etainil '.l'.pii' ai an! l'asi- 
le Jcfindeiir eiinlcslt: el lIv j. ■ I li s si.uluni i;u.ilic.:i i|iii les a en i|uc!.| a.rlecapilalisés. 

que je lui dois 400 fr. pour un hilkl S'il es! des iioinls sur lesquels la jurispru- 
on autre cause de la coliipelcwo du trilm- ilcnee est | i-j» e- L : i ■■ u et aiuail plus l.csiun d'a- 
nal ; c'est donc un intérêt de l uni lianes in: cilaircic , celui-là est du nombre, 
qui divise les parties.— Lorsque sur une de' I.e plus grand nombre des cours royales 
mande i| c a'rli'M' pus au-.lcl.i du L.mv lu illi-lllli: i'i iceliiTilicr felnet principal i:n llli- 

dellc se prétend créancier pour une somme de cassation, après avoir tenu compte de cea 

de plus ihr mon fr., mai. se oonli ■ d'up- accessoires dans un arrel du 1" veulilse 

poser la compensation à concurrence de la an xitt , pour des intérêts ni matière civile, 

somme réclamée oimiir lui. siu. l'nridiirc est rtvi'iiuc sur ses pas par un «rrCt de 

en outre au paiement de l'excédant. Ils tri- rejet Ju j mai s 1SU7 1 portant : « Attendu 

'"IliFtm peinent jii|;i'r rn dernier ri.-oil. — que la i iiiii] n-.e du di rniiT ressort se COm- 

Br., 30 dcc. I8i7; J. du 13" s., 18*8, J", pose du principal cl des accessoires delà 

p. 103; Dalloj , I. H, p. ",\. Cuti;, tans de demande; — .illendu que les intérêts échus 

la Comp., n°3Jl et 332. Heiiriull ilcl'ansey, depuis le protêt se confondent arec la de- 

ch. 8. mande, et que le cofll de l'enregistrement 

083. Lorsque plusieurs p.irlics se leunis- pieahNe ne forme que des frais de procé- 

sent pour fin-iiii-i- un.; rfuie demandi supe- dira cl il insli i:r:licm. ■ Le plus grand nom- 

ricllrc à HKNt fr. . niais peur des flic", par- lire des ciiurs rujales a suivi en exemple, 

lieuliers à chacun d'.-u\, .i.jnl cluriiii ur v.i l'epnis, la cour de cassation, chambre ci- 

pas a celle soin , le lili|;c rsl en dernier rite, n ilr. l.ire, le -il decrinhre IHili 2 , qu'il 

ressort : seulement l'union des demandes a résultait de la combinaison de l'article S , 

évité tes frais de deux procès. IVill../ . [. K , titre i , aici: l'art. î , titre la de la loi du 

p. 319; J. de 11, , IS3II, i!", p. ; J. du Slnoul 179U, que , pour déterminer lacnm- 

10* s., 1830,1*, p. 180. pélence en dernier ressort des tribunaux de 

68i. Lesdommaiics-iiii.Mi'is rvi-l. ■■. |ur r.uiunci-cc . d fa m s'aujrkcv uiupLeiuciii à 

ledcmaodeur entrent dansle taux de HMif.. Ni i^inir de l'ohjel principal de la demande; 

qu'il 1rs air iT, liii:ie.|,ai- i.-. i h ii .an. I e .m stu- et ijue dans l'aetiun rtdbihiloire pour vices 

lement à l'audience: mai- le défendeur ne il'un dirial. les Frais de pansement, médi- 

pourrait faire entrer en li|;ne de conque les eainculs, vuyiijes t-L diqil.ieemeuls , n'étant 

ilomina/;es qu'il réclamerait et n'ayant leur qu'un acca s.tnire delà demande iirinLipale 

fiUi.liTu. i ^ui-il.iii, la ..liiuaii'li' m.' n:i . s au- i ii million mu . ne ]ieuvenl être pris en 

ijiioi i] pourrai! lotijuui-s dépendre de lui considération pour Hier osttï compétence. 

à ili loimnapes i contre tin arrêt 

Ireincnl si ces dommages résultaient d'une ,1c la Corse, .i l'm asiuu désintérêts d'une 

cause disliuele. Dalloï, t. 8, p. 2i0, ti°0 lettre de change, vient déclarer que le/jnX- 

el319. çipal d'une demande se compose non-seu- 

ÛJjtt. Qiiellecstl'iliBueiicedesaccessoires Icment du cai'itul du litre d'une créance , 

, Ihll-i . i. B , p. îio, 1 Knj, Jt,1',p.1i. 



PREMIER OU DERNIER RESSORT. 




jtler CCS accessoires | . . ! ■■ l' i mulifs ,1c 1,1 
cnnr de Mci.lcaii.s . cl 1[l u' rai-ri'l de ta tour 
lie rassalinu Jll il dcrcrulirr 18J3, ,-iv.lill 
été rendu par In rl.andur liiilc, après dé- 
li:M cmilradicnurc , dnil faire anlurilc. Telle 
élaii l'opinion de 51, Carré, Lois de la 

loue \ ■ dernier ressort, jjll, on il cite aussi 

l'an-clde ISIITi'I il pirlruic:iIdcll„iMi, 

du lii mat -J77S». in nomel arrêt de la ,:]iam- 
hredes reipièles. du :i ni.verat.rc 1833, vient 

jiurlani : .-attendu qu'il esl île principe que 

" compte de retour ipit doivent élrc consi- 

■ dérés comme imi-sxmres de la créance , 
h ci ne doivent pas , fournie 1™ dépens, 
'■ être considères comme finis de jnstite. 
Ces! précisément parce que ces intérêts el 

Encore qu'il s'agit dans celte affaire d'unju- 
Irainle avant la loi de 1BJÎ, il est à regretter 

686. Nous ajouterons une réflesion : lar- 
licle i du litre 13 de h loi de 17110 portail : 

■ ces jui;cs ( de commerce ) prononceront 

■ ; en dernier rersi.i-i sur [nuits les deman- 

■ : des duiil l'iiijcl n'cAcedcra pas la valeur 
■i de raille livres. . Ce texte aurait pu por- 



étaitdû en principal cl accessoires, Formai! 

IV,j.V du Ni;-.- ; ii l'ai l. f!39,i:. oroc. n 

déclaré en dernier ressort tes demande» 




GB7. Les demandes en garantie clarricrc- 
garinlic uni simiv.u1 lieu di-iant If tiiluu.al 
decuitnnrrcc; les frais cl intérêts de la de- 
mande principale n'en [mit qu'un a(Tesse.ilc 
au regard du garant, quand les demandes 
siinl reejecs par le nicuiejuiiemenl. liais si 
I" défendeur, i|ui se rend demandeur en g.t- 
rnnltc, n'agit qu'après nu.ir clé cuiidaiiui,: 
par nu jugement dcliuilif , les Irais et inté- 
rêts auxquels il a été condamne dut u ni cire 
réunis à la somme principale pour calculcr 
k dernier ressurt. Celle distinction qu'on 
mil il,uisdcii\ arrêts de cassation ilesl"ïcn- 
Idse an Mil el 18 novemhrc 1807 , Dallai, 
t. 8 , p. !i!l7, csl re|iroduite par un arrêt de 
l.yon du It détendue 1833. Sirey , 33, -i; 
p. 18J. Il en résulte celle sin,;ulaiilr qu'une 
question penl cire jugée eu dernier rc6Sorl 
nu regard d'une partie , el en premier r es- 
sor! el iliuérriiuiiriil au regard d'une autre 
indiques mois après. 

OKH. Est en dernier ressurl le ju,;eiiieiu 
qui statue sur une demande inférieure à 




cipal; i^csl toujourg P vrai que le u'Iige 
n'iideress.iil les parités irn'r u ilc-sm;s de 
l.OQOFr. Liège, Î8 juillet mi: J.dn Ci" . , 
I83ï, 3% p. 2M1 ; Sire; , 23, 2", p. 117; 
Dallai,.!. 8, p. 11 ; Narre , l.tus d. la Cu:m>., 
5', p. 44, 



m. 
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